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AVANT-PROPOS 



Jusqu'ici les écrivains qui ont raconté la vie du 
fiienheureux fiernardin de Feltre se sont contentés 
de célébrer le zèle avec lequel il a propagé en Italie 
les monts-de-piété. Ils ont énuméré ces diverses fon- 
dations; ils en ont fait valoir les avantages en insis- 
tant sur les excès de l'usure qui ravageaient alors les 
villes et les campagnes... Cela dit, ils ont parlé 
d'autre chose. 

Nous croyons que cet exposé sommaire ne suffît 
pas à la gloire du Bienheureux Bernardin, et surtout 
il ne répond nullement à l'importance de son œuvre. 
En effet, cette œuvre a traversé les siècles et s'est 
répandue partout. Elle n'avait pas été créée en vue 
de nécessités locales et passagères, mais pour des 
besoins qui sont de tous les temps et de tous les 
pays. Elle a eu les plus heureux résultats pour la 
transformation économique et morale des peuples. 
Tout annonce qu'elle n'a pas dit son dernier mot. 
Elle mérite donc une étude approfondie et spéciale. 
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Nous allons Fentreprendre dans le présent volume. 
Nous commencerons par rechercher avec soin les. 
idées qui ont ipspiré le Bienheureux Bernardin. 
Quelle était sa conception des monts-de-piété? A-t-il 
fait tout ce qu'il a voulu faire? Nous examinerons 
ensuite la valeur de ces idées à la lumière de la 
théologie et de l'économie politique. Pour compléter 
cette discussion, nous aurons recours aux faits et 
nous suivrons à travers l'histoire la marche des 
monts-de- piété. — Enfin nous terminerons cette 
étude en disant la manière dont il faudrait procéder 
aujourd'hui pour mettre à profit les idées si chari- 
tables et si judicieuses de notre Bienheureux. Qu'il 
daigne nous aider du haut du Ciel, afin que nous ne 
succombions pas sous le poids d'une si lourde tâche! 
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LE BIENHEUREUX 

BERNARDIN DE FELTRE 

ET SON ŒUVRE 



LIVRE PREMIER 

LES IDÉES INSPIRATRICES DE L'ŒUVRE 



CHAPITRE PREMIER 

Gomment connaître les idées du Bienheureux Bernardin. 

Seul, le Bienheureux Bernardin aurait pu expliquer savam- 
ment sa grande œuvre des monts-de-piété. Seul, il aurait pu 
dire les bienfaits de toute nature dont elle doit devenir la 
source. Hélas ! il n'a laissé aucun écrit sur ce sujet. Il s'est 
contenté d'en parler, soit en chaire, soit dans les conver- 
sations privées. 

Si du moins quelques-uns de ses auditeurs, après avoir 
pris des notes, avaient reconstitué ses discours, nous aurions 
un exposé complet de ses idées venant directement de lui. 
Car il lui est arrivé de parler dix et vingt fois des monts-de- 
piété pendant de longues heures et devant les mêmes per-- 
sonnes. C'était sans se répéter, sauf sur quelques détails 
importants qu'il fallait bi«n graver dans l'esprit de chacun, 
Béias 1 personne n'a eu cette prévoyance. 

II — 1 
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2 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

Il y a là une perte profondément regrettable. Nos lecteurs 
la regretteront avec nous, s'ils pensent aux qualités excep- 
tionnelles de rintelligence du Bienheureux Bernardin. 
Nous avons signalé plusieurs fois l'élévation de son esprit, 
sa lucidité, l'étendue de son regard pour embrasser un 
sujet en entier et pour l'envisager ensuite sur tous ses 
aspects, enfin la richesse de sa mémoire et de son imagina- 
tion. Avec de pareils trésors, il a dû parler de son œuvre 
d'une façon magistrale. Ses discours devaient contenir un 
exposé saisissant des faits douloureux qui rendaient cette 
institution nécessaire. Ils devaient abonder en considéra- 
tions profondes, en argumentations serrées démontrant 
jusqu'à l'évidence la légitimité du prêt à intérêt et des 
autres opérations financières introduites par lui dans 
son œuvre. Il était sans doute intarissable sur les avantages 
de cette création. Avec son esprit prophétique, après avoir 
parlé du présent, il ne manquait pas d'exalter l'espérance 
de ses auditeurs, en leur faisant entrevoir les bienfaits plus 
nombreux encore de l'avenir. 

Si nous avions le recueil de ces beaux discours, nous 
n'aurions qu'à les reproduire, et notre tâche serait finie. 
Nous dirions au lecteur : a Vous venez de lire la vie du 
Bienheureux Bernardin, écoutez- le maintenant. Apprenez 
de sa propre bouche la valeur de l'œuvre dont il s'est fait 
le propagateur infatigable. Après cela, nous n'aurons plus 
rien à vous dire, ni sur la sainteté de ce religieux ni sur la 
mission sociale dont le Seigneur l'avait chargé. » 

Hélas l Bernardin de Feltre n'avait pas le temps d'écrire. 
Quand il n'était pas en marche sur les chemins de l'Italie , 
on le trouvait en chaire, ou bien, rentré dans la solitude du 
cloître,- il partageait son temps entre la prière et l'étude. 
Car ses livres ne le quittaient jamais. Il se délassait avec 
eux de ses fatigues, et il leur demandait sans cesse de nou- 
velles lumières pour de nouveaux discours. 

D'autre part, l'imprimerie était encore dans son enfance 
et les livres fort rares. On ne connaissait pas la sténogra- 
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LIVRE I — CHAPITRE I 3 

phie, et il était impossible aux auditeurs, quelle que fût 
leur mémoire, de reproduire avec exactitude des discours 
savants sur une matière délicate et nouvelle pour eux, alors 
surtout que ces discours duraient habituellement plusieurs 
heures. Aussi ne nous reste-t-il rien de ces admirables pré- 
dications qui ravissaient les auditeurs de Bernardin. Nous 
ne connaissons de lui que deux instructions adressées à 
des religieuses dont nous avons donné l'analyse au dernier 
chapitre du tome I»»". C'étaient des causeries familières sur 
des sujets pieux. Ces sujets n'avaient rien de nouveau pour 
ses auditrices, sauf leur forme originale. Ces conférences 
étaient émaillées d'histoires et de comparaisons charmantes 
qui permettaient de les écouter sans fatigue et même de 
les retenir. Aussi les religieuses présentes à ces instruc- 
tions ont pu sans trop de peine, en s'y mettant toutes 
ensemble, les reconstituer à peu près. Nous disons à peu 
près; car, imprimés, ces entretiens spirituels sont renfer- 
més en quelques pages. On les lirait facilement en moins 
d'une heure; or le Bienheureux Bernardin n'avait pas l'ha- 
bitude de parler si brièvement. 

Nous ne pouvons pas davantage chercher toute la pensée 
du fondateur des monts -de -piété dans le récit de leur fon- 
dation. On y voit bien que notre Bienheureux n'entendait 
pas les choses comme tout le monde. U y avait deux cou- 
rants d'idées parfaitement distincts. Les uns voulaient le 
prêt gratuit ; lui voulait le prêt à intérêt. Ces divergences 
dans la manière d'entendre la même œuvre suscitèrent des 
discussions très vives et très nombreuses. Nous avons 
raconté, au chapitre xxv? du tome K, comment la question 
fut portée deux fois devant le Chapitre général de notre 
Ordre, et comment deux fois les supérieurs réimis déci- 
dèrent que les monts-de-piété devaient prêter à intérêt. 

L'opinion du Bienheureux recevait ainsi une approbation 
solennelle. Mais quels étaient les motifs de cette opinion et 
de ces deux approbations ? 

Ces motifs sont résumés par les historiens d'une façon 
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^ LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

tellement succincte, qu'il ne faut pas chercher dans leur 
récit beaucoup de lumière. Ainsi, privés de tout écrit du 
Bienheureux sur les monts-de-piété, n'ayant aucun des dis- 
cours qu'il a prononcés sur ce sujet, réduits à quelques argu- 
ments exposés d'une façon sommaire par les historiens de 
l'Ordre, nous serions dans un cruel embarras pour mettre 
en pleine lumière les pensées du fondateur des monts-de- 
piété , si la divine Providence ne nous avait conservé un 
monument de premier ordre qui, à lui seul, peut nous 
consoler de toutes ces privations. 

Nous avons prononcé dans rintroductioû le nom du Père 
Bernardin de Busti. C'était un grand prédicateur, contem- 
porain et confrère de notre Bienheureux. Il avait eu pour 
maître ce Père Michel de Carcano ou de Milan dont nous 
avons longwemt^nt parlé au chapitre vii^ du tome !«»■ et en 
divers autres chapitres. Wadding dit que dans le registre 
des prédicateurs célèbres de l'Ordre appelés par les princes, 
par les évêques, etc, pour prêcher dans les grandes villes, 
on trouve régulièrement chaque année le nom du Père 
Bernardin de Busti. 11 mourut en 1500, six ans après notre 
Bienheureux. 

Ce Père était né à Milan. De Busti est son nom de famille, 
comme le prouve d'une manière péremptoire le Père Hya- 
cinthe Sbaralea, continuateur et correcteur de Wadding, 
dans son ouvrage sur les Écrivains de V Ordre séraphique. 
Il était également versé dans les belles -lettres, en philo- 
sophie ^ en théologie j en droit et en Écriture sainte. Or le 
Père de Busti ne s'est pas contenté de prêcher. Nous avons 
de lui quantité d'ouvrages, dont quelques-uns ont été 
publiés avant la mort du Bienheureux Bernardin. 

Le premier est un office pour la fête de l'Immaculée Con- 
ception. Il parut en 1482, accompagné de pieux commen- 
taires. Sixte IV Pavait approuvé en 1480 pour l'Ordre des 
Frères Mineurs. 

Des méditations sur la Passion et un office de la Croix 
furent imprimés en 1492. 
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LIVRE I — CHAPITRE I 5 

Cette même année, il publia un recueil de cantiques en 
langue italienne. 

En 1493 parut son Mariale ou recueil de sermons pour 
toutes les fêtes de la sainte Vierge et pour tous les samedis 
de l'année. 

Son Rosarium sermonum per Quadragesimam fut im- 
primé deux ans après la mort du Bienheureux Beriiarcliii, 
en 1496. 

On le voit par l'énoncé de ces livres, le Père île Bustî 
n'était pas le premier venu. Eh bien, nous avons de lui le 
Defensorium montis pietatis contra figmenta omn'ta cemulœ 
falsitatis , a la Défense du mont-de-piété contre toutes les 
inventions mensongères de la jalousie. » 

Le Père de Busti dédiait ce livre, le 31 janvier 1497 (deux 
ans et quatre mois après la mort du Bienheureux), au car- 
dinal de Garvazalo, du titre de Sainte-Croix, qui se trouvait 
alors à Milan, envoyé par Alexandre VI comme légat a 
latere. L'auteur supplie le cardinal de choisir comme exa- 
minateurs de son ouvrage des théologiens et des docteurs 
in utroque jure, qui se distinguent par leur probilé et par 
leur science, le priant humblement d'écarter cetix qm se 
montrent envieux et jaloux de notre Ordre : pvr atiquo^ 
probes et sapientes,.. religionis nostrœ non œmulos. 

Il le fallait, puisque certains adversaires des monts- de- 
piété avaient fait preuve d'une partialité révoltant(v, Le îiien- 
heureux Ange de Cavaso, dont il a été parlé si souv*»nt dans 
le tome I*"^, nous apporte sur ce fait un témoignage con- 
cluant. Il écrivait à un prédicateur: a Quant aux religieux 
de cet Ordre, qui ne reculent devant rien pour conibatîre le 
saint mont-de-piété, sachez que la passion, la rage ile cou- 
tredire leur a fait perdre le bon sens. Aussi le seul remède 
à ce mal serait de les fouetter. A mon sens, il n*y a pas 
d'autre manière de leur rendre la raison. La sainte écriture 
l'enseigne quand elle dit : Le fouet donnera de rintellitjence ^ . » 

* Defen$€fium , tract. I, pars 3», réponse à la 35« objectiQii. 
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Wadding se trompe quand il dit que le Defensorium a été 
imprimé pour la première fois à Milan , en 1503 , par Jean 
Rynmann de Oringau. S'il avait lu avec plus de soin le con- 
texte, il aurait vu sa méprise. Car l'édition de 1503 a été 
Mte à Ha^iienmi, en Alsace, où ce livre n'avait pas encore 
pénétré : Hoc clhnatepHus inviêum. Elle sortait de l'impri- 
merie de Henri Gran. Jean Rynmann, libraire considérable 
de Haguenau e1 non de Milali, avait fait les frais de l'im- 
pression. 

En remontant quelques lignes plus haut, sur la dernière 
page du volume, Wadding aurait trouvé une autre preuve 
de son erreur. 

Elle est dans la réponse faite par le Père Jérôme Tor- 
nielloA Bernardin de Busti. 

Gelui-i'i avait écrit douze vers pour offrir son livre à son 
sijpéi leur, affirmant qu'il l'avait écrit par obéissance à ses 
ordres : 

Maniiiê ncqxie parère tuis. 

Le Père Jérôme lui répond également en douze vers, et 

dit dans le premier : 

Gmtulor impi*e3mm, Donûno prantante, libeUum, Bernardine. 
t" Je me réjouïfî, ô Bernardin, de voir imprimé ton petit livre. » 

Commti le Père de Busti est mort en 1500, le Defensoriium 
^tait donc imprimé avant cette date. Le Père Jérôme ter- 
mine par ce vers : 

Divlni curm unàiqite montis habe, 
tf Conlinae à prendre partout la défense des monts -de -piété. » 

On ne parle pas ainsi à un mort II est donc manifeste 
que rédîtion de 15^33 du De/cnaoriwm n'est pas la première. 
En effet, le correcteur de Wadding, Hyacintbe Sbaralea, 
nous apprend que le Defensorium fut imprimé dès l'an- 
née i497j ;x M[Ian, chez Ulderic Scinzenzeler, qui avait 
déjà édité diverses œuvras de Bernardin de Busti^ 
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LIVRE I — CHAPITRE I 7 

Tous ces détails, fastidieux en apparence, ont pour nous 
une importance capitale. On le comprendra mieux après 
a^oir lu la déclaration placée par Bernardin de Busti en tête 
de son œuvre. Il dit en effet : 

t Ce livre a été composé pour faire plaisir au Bienheu- 
reux Père Bernardin de Feltre du môme Ordre, qui très 
souvent avait engagé le Père Bems»*din de Busti à écrire 
quelque chose sur la justice et l'utilité de ce mont très 
salutaire en lui disant : Je lis avec plaisir tous vos écrits, » 

t Atque compositum fuit ad complacentiam Beat! Patris, 
fratris Bemardini Feltrini ejusdem Ordinis, qui seepius 
ipsum firatrem Bemardinum hortatus est aliquid in scriptis 
redigere de justificatione et utilitate ipsius saluberrimî 
montis, dicens ei : Ego libenter video scripta vestra. i 

Une édition du Defsnsorium faite à Lyon, en 1618, chez 
Klein, porte ces mots : Scriptum ad contemplationem 
R. P. Bemardini FeUrini, c Écrit par égard pour le R. P. Ber- 
nardin de Feltre. » 

Nous concluons de tout ceci que les idées de notre Bien- 
heureux sur les monts -de -piété doivent se trouver très 
exactement dans le livre publié par son homonyme, à sa 
prière et pour lui faire plaisir. Les dates nous donnent 
même le droit de penser que, sinon la rédaction définitive 
de ce livre, du moins ses principales parties, ont dû être 
soumises à Bernardin de Feltre. Le Père de Busti, désireux 
de plaire à notre saint, n'aura pas manqué de lui exposer 
son plan, ses arguments, etc., afin d'être sûr de faire un 
ouvrage irréprochable. C'est pourquoi le Defensortum a 
presque la même autorité que s'il était sorti directement 
de la plume du Bienheureux Bernardin. 

Un dernier trait rendra notre conclusion plus vraisem- 
blable. L'auteur, en finissant, donne le plan de douze ser- 
mons qu'on pourrait faire avec les matériaux de son livre. 
N'est-ce pas une réminiscence des sermons de notre Bien- 
heureux, auxquels le Père de Busti avait certainement 
assisté? Les monts -de- piété avaient été répandus par la 
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9 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

prédication. Il fallait continuer à les propager de la même 
manière. En écrivant son livre, le Père de Busti semble 
dire aux religieux de son Ordre : « Voilà ce qu'enseignait 
Bernardin de Feltre; allez et prêchez comme lui. » 

Et maintenant, qu'y a-t-il dans le Defensorium 9 

Ce livre est divisé en deux traités. L'un et l'autre com- 
mencent par le commentaire d'un psaume appliqué aux 
monts -de -piété. C'est d'abord le psaume lxvii : Mo^is Dei, 
mom pinguis, etc. ; et au second traité, le psaume lxxxvi : 
Fundamenta ejus inmontihvs sanctis, etc. 

Après ce préambule, le premier traité se divise en quatre 
parties. La première, appelée Contrarietatis , contient les 
objections qui suivent immédiatement un court exposé de 
Forganisation des monts-de-piété. Il y en a quarante. Voilà 
certes un chiffre respectable. On ne saurait en douter, 
l'œuvre du Bienheureux Bernardin avait été passée au crible. 
Aucune contradiction ne lui avait été épargnée. 

La deuxième partie, Veritatis, et la troisième, SoluhiU- 
iatis, présentent la réponse aux objections précitées, d'abord 
d'une manière générale, puis de chacune en particulier. 
Dans la dernière partie, Probabilitatis , l'auteur expose les 
motifs qui doivent engager les chrétiens à fonder partout 
des monts -de -piété. 

Le second traité est divisé en sept parties. Les voici avec 
leur titre et les sujets qu'elles traitent. 1» Nominationis , 
c'est la justification du nom de mont donné à cette œuvre. 
2" Commendationis , ce senties raisons d'ordre naturel qui 
recommandent ce genre d'institution. 3<> Justificationis , il 
y a dans cette partie soixante arguments pour justifier les 
monts du reproche d'usure. 4<> Confirmationis , énuméra- 
tion des actes pontificaux qui ont approuvé et confirmé 
l'oeuvre. 5® Approbationis , série d'approbations venant de 
théologiens, docteurs en droit, etc. 6^ Regulationis, exposé 
des statuts et des règlements qu'il faut adopter. ?<> Obla- 
tioniSf divers moyens auxquels on peut avoir recours pour 
procurer à l'œuvre les sommes qui lui sont nécessaires. 
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Muni d'un pareil livre, nous sommes en mesure de con- 
naître d'une manière très précise et très complète les pen- 
sées du Bienheureux Bernardin de Feltre. 

Si sur quelque point ces pensées pouvaient rester obs- 
cures, nous avons encore d'autres documents d'égale impor- 
tance auxquels nous aurons recours pour dégager la vérité 
et la mettre hors de discussion. 

Ainsi nous possédons les statuts du mont- de -piété de la 
ville de Padoue, rédigés avec le concours du Bienheureux 
Bernardin. Ils sont complétés par une multitude de règle- 
ments dus à son inspiration. Pierre Saviolo, en 1686, a 
publié ces statuts et ces règlements. Il a mis en outre dans 
une première partie, en tête du volume, diverses consulta- 
tions de savants théologiens, soit Dominicains, soit Carmes, 
soit du clergé séculier, toutes données du vivant de Bernar- 
din de Feltre. Ici ce n'est pas un confrère du Bienheureux 
qui entreprend de le défendre, ce sont des étrangers à son 
Ordre, quelques-uns même appartenant à des congréga- 
tions religieuses qui avaient fourni le plus grand nombre 
de contradicteurs. 

En effet, la principale de ces consultations est celle du 
Dominicain Nannis de Viterbe. Pierre Barozzi, évêque de 
Padoue, l'envoyait au Bienheureux Bernardin le 2 juil- 
let 1492. Il lui avait écrit un mois auparavant: « Je fais 
faire une copie de cette consultation, que d'autres pré- 
fèrent appeler un opuscule. Eodemque modo de consilio, 
tel (ut alii malunt) opusculo fratris Joannis Viterbiensis 
quod mihi transcribi jussi. » {Lettere di Uomini, p. 65.) Il 
accompagnait son envoi de ces paroles : «J'ai donné à votre 
Père Antoine la consultation que m'avait envoyée de Viterbe 
l'excellent et très docte Père Jean. Je n'en doute pas, divers 
passages du travail écrit par ce religieux vous seront très 
agréables. » Une lettre du 13 juillet nous apprend que le 
Père Antoine fut empêché de prendre cet opuscule. Bernar- 
din le reçut par un autre commissionnaire et le conserva 
précieusement. 
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Enfin TtBTxvre a marché. Si quelques monts * de -piété ont 
refusé cFentrer dans ïa voie tracée par notre Bienheureux , 
d'autres ont i^uivi fidèlement la direction qu'il leur avait 
donnée et se sont développés considérablement en vivant 
de son esprit longtemps après sa mort. Les pensées du ser- 
viteur de Dieu ont été alors incamées dans les Mts, et il 
est devenu beaucoup plus facile de les bien saisir. 

Nous aurons à résumer cette lùstoire dans le livre III de 
ce volume. On pourra voir alors comment la pratique a 
confirmé les théories exposées dans le Defensorium, et 
il faudra bien reconnaître que les idées du Père de Busti 
étaient exactement celles du Bienheureux Bernardin. 

Et maintenant, avant de faire connaître en détail com- 
ment notre Bienheureux entendait organiser les monts-de- 
piété , arrêtons-nous un moment sur le prêt gratuit dont il 
ne voulait pas. 
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CHAPITRE II 



Première idée du Bienheureux Bernardin: 
n ne voulait pas d'une institution de prêt gratuit. — Ses raisons. 



Cest un spectacle douloureux de voir les plus saintes gens 
dans rimpossibilité de s'entendre sur la manière de faire le 
luen. Ce devrait être chose si facile, quand on a au cœur les 
mêmes sentiments de charité! Mais on n'a pas les mêmes 
idées, et rien ne divise les hommes comme la différence de 
leurs pensées. Pour peu que de part et d'autre on tienne à 
son jugement, ce sont des discussions sans fin. Elles dévo- 
rent on temps précieux; souvent l'amour-propre s'en mêle, 
et ces discussions prennent bien vite un caractère pas- 
sionné, au grand scandale des âmes faibles. 

Ce mal a été de tous les temps, et le Bienheureux Bernar- 
din n'y a pas échappé. Le Père de Busti accuse ses contm- 
dicteurs de jalousie. C'est vrai pour quelques-uns, qui 
n'appartenaient pas à son Ordre. Mais dans l'Ordre des 
Frères Mineurs, parmi les Observants, avant même que le 
Bienheureux Bernardin n'eût fait aucune fondation, plu- 
sieurs saints missionnaires fondaient des monts-de-piété. 
Or, contrairement à ses idées, ils ne voulaient pas du prêt 
à intérêt. Ceux-là ne pouvaient pas être accusés de jalousie. 

De ce nombre était le Père Michel d'Acqui, dont nous 
avons déjà parlé au chapitre v® du tome î^^. Wadding vante 
ses talents oratoires (facundissimus orator)^ qui lui per- 
mirent de tenir tête à Savonarole. Il dit en outre qu'il a fait 
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des miracles. C'était donc un saint personnage, incapable 
de mauvaises passions. Le Père Michel d'Acqui survécut au 
Bienheureux Bernardin et fut même nommé Définiteur 
général en 1495. Il avait créé jusque-là, d'abord à Vérone, 
puis à Brescia et à Crémone, de petites institutions de prêt 
gratuit, ad instar montium pietatis, c'est l'expression de 
Wadding. Pour bien marquer la différence, il les mettait 
sous !e patronage de Notre-Dame de la Miséricorde. 

Le Père Michel a dû soutenir le sentiment contraire à 
celui du Bienheureux Bernardin avec une conviction bien 
tenace, car il ne parut pas ébranlé par la première décision 
du Chapitre général, en 1493, sur le prêt à intérêt. Nous 
voyons en effet qu'il fit encore une de ses fondations à Gênes 
en 1 Mt7j peu de temps avant sa mort. 

Ces dissent iments justifient l'observation de Guslino déjà 
citée* : « La question des monts-de-piété, disait-il, est dif- 
ficile, et tous ne la comprennent pas très bien, o On peut 
avoir un grand cœur sans avoir une grande intelligence. 
Certes le Bienheureux Bernardin, par l'élévation de son 
esprit et par sa science, était bien supérieur à beaucoup de 
ses frères. Ceux-ci, émus de compassion pour les pauvres, 
voulaient faire une petite œuvre de charité et bornaient là 
leurs aspirations. Mais lui, tout en ayant pour les pauvres 
la même aiïection, envisageait les choses de plus haut et 
voyait bien plus loin. C'est l'état de l'Italie qui le remplis- 
sait de tristesse. Il apercevait clairement la cause des maux 
qu'elle endurait dans l'ordre temporel et dans l'ordre moral. 
Cette cause, c'était l'usure. Aux mains des Juifs, elle était 
un instrument de vol et de corruption. Il voulait donc por- 
ter le remède à la racine du mal. Dans sa pensée, si on 
créait une institution contre l'usure, il ne fallait pas la com- 
battre faiblement et en partie, quand on pouvait en triom- 
pher tout à fait. 
Ici, pour bien comprendre les pensées de notre Bienheu- 

' Vûîpt. Ij ch, xvHi. 
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reux, nous avons besoin de jeter un coup d'œil rapide sur 
la situation économique de l'Italie au xv« siècle. 

Ce beau pays, si richement doué de la nature, présentait 
alors les contrastes les plus singuliers. Sur les bords de la 
Méditerranée et de l'Adriatique, quantité de villes avaient 
une marine marchande des plus florissantes et faisaient avec 
rOrient le commerce le plus actif et le plus lucratif. Elles 
se procuraient ainsi d'immenses richesses et ne les em- 
ployaient guère qu'au plaisir. Un contemporain, cité par 
César Cantu, raconte ce qu'il a vu dans la ville de Gênes, 
en 1415. Se trouvant là un dimanche d'été, il fut stupéfait 
du luxe étalé dans la rue par les habitants. Les nobles res- 
semblaient à des sénateurs romains vêtus de la pourpre; 
les femmes, à des Vénus avec la ceinture des grâces; les 
jeunes filles, à leurs balcons, raillaient galamment les pas- 
sants, même en présence de leur mère. Il y avait des bals 
partout, et cela durait toute l'année. Les boulangères même 
s'y montraient avec des souliers de soie garnis de perles. 
H n'y avait pas jusqu'aux pauvres qui, les jours de fête, ne 
voulussent également s'amuser. Ils empruntaient du reven- 
deur un vieil habit de soie, s'en allaient sur les collines du 
voisinage et dépensaient à table le produit des aumônes 
qu'ils avaient recueillies ^ 

L'argent afflue toujours avec les richesses, et avec l'ar- 
gent apparaissent les banquiers. Il y en avait donc beau- 
coup dans les villes maritimes d'Italie. Venise se vantait 
d'en posséder plus de cent. On en trouvait quatre-vingts 
à Florence, dès le xiii® siècle. La chose est attestée par 
Emilio Morpurgo dans un vieux manuscrit que nous avons 
vu à la bibliothèque du musée de Padoue. Il est intitulé : 
i prestatori di denaro al tempo di Dante. (BP. 896. 
page 198.) Il écrit : « Ottanta banchi facevano in Firenze 
le operazioni di tutta l'Europa. > Palerme, au commen- 
cement du xv« siècle, en comptait un si grand nombre, 

* César Cantu, Histoire des Italiens, traduite par A. Lacombe, 2* édi- 
tkm, t. VII, ch. Gxxiii, p. 43. 
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qu'ils avaient donné leur nom à une rue. C'étaient, en 
général, des armateurs qui, faisant l'exportation et Tim- 
portation des marchandises, après s'être créé des corres- 
pondants à l'étranger, rendaient tous les services de banque 
à leurs concitoyens. Le rôle de ces banquiers consistait 
surtout à faire le change des monnaies et à les rapatrier. 
Ils soldaient aussi les comptes entre les marchands de 
l'Italie et ceux de l'étranger par des virements d'écritures 
fiaits sur leurs livres et sur les livres des banquiers corres- 
pondants ^ 

Que si, quittant les villes opulentes des bords de la mer, 
on pénétrait dans l'intérieur des terres, la situation chan- 
geait complètement d'aspect. On trouvait bien en abon- 
, dance les produits de l'agriculture. Un sol fertile, cultivé 
par des populations laborieuses, fournit toujours largement 
les choses nécessaires à la vie. Aussi le peuple italien à 
cette époque, selon l'attestation de Sismondi {Histoire des 
républiques italiennes, chap. xa), était mieux nourri qu'il 
ne l'est aujourd'hui dans les pays les plus florissants de 
l'Europe. On avait pour rien les aliments, les vêtements 
grossiers, les meubles ordinaires. Mais les objets de luxe 
étaient, au contraire, hors de prix. 

Du reste, la situation était partout la même, en Europe, 
dans les. pays éloignés de la mer. Les paysans ne man- 
quaient de rien. Ils mangeaient beaucoup de viande. Ils 
buvaient du vin et d'autres boissons excellentes. On aura 
une idée du prix des choses par les exemples suivants : 
c Dans la moitié du xv« siècle, dit Janssen, en Saxe, un 
boeuf engraissé coûtait moins cher que deux aunes du 
velours le meilleur marché. Au contraire, une livre de 
sucre valait deux fois et demi un cochon de lait. » {U Alle- 
magne, I, 294.) 

Il est fjEu^ile d'expliquer cet état de choses. Il avait sa rai- 
son d'être dans le peu d'importance du commerce d'expor- 

* Voir Vito Cosamano, Storia dei banchi dêUa SicUia, Cf. Octave 
Noël, Histoire du Commerce du monde, 1. Il, ch. vin. 
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tatkm et d'importation et par la nature qu'avait alors néces- 
sairement ce genre de commerce. 

Nous prions le lecteur de se rappeler ce que nous avons 
dit au chapitre xi* du tome I»' sur la manière de voyager 
à cette époque. Les anciennes voies romaines avaient été 
détruites au moment de l'invasion des Barbares , soit par 
les Barbares eux-mêmes, soit par les Italiens. Cette œuvre 
de âestruction, commencée par la guerre, avait été achevée 
par les ravages du temps. Durant des siècles nombreux 
les torrents s'étaient donné libre carrière; les ponts 
s'étaient écroulés, et jamais les villes voisines, jalouses les 
mies des autres et toujours en guerre, n'avaient songé à 
s'entendre pour réparer tant de ruines. Les voyages ne 
pouvaient donc se &ire qu'à pied ou à cheval, avec des dif- 
ficultés et des dangers inouïs, et avec des lenteurs qui nous 
paraissent aujourd'hui invraisemblables. 

« Vers 1410, dit César Cantn, les courriers de commerce 
les plus rapides mettaient de Florence à Milan dix à douze 
jours, de Florence à Rome cinq à six jours, et onze à douze 
jours pour aller à Naples ^ » 

Un tel état des chemins rendait les relations commer- 
ciales sinon impossibles, du moins misérables. Les trans- 
ports se faisaient à dos de mulet Par conséquent, on ne 
transportait jamais des matières encombrantes et de peu de 
valeur. Le commerce était donc nul pour les choses néces- 
saires à la vie et au travail des classes moyennes. Il se res- 
treignait forcément aux articles précieux qui tenaient sous 
un petit volume. Les marchands apportaient à dos de 
mulet, dans l'intérieur du pays, les riches étoffes du Levant,, 
les bijoux et autres objets flattant la vanité des femmes. 
On faisait surtout le commerce des toiles et des étoffes de 
laine, des épices et autres menus objets dont tout le monde 
profitait 
On aura une idée exacte du caractère qu'avait alors le 

• César Canlu, Op. cit., t. VII, ch. cxxiv. 
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commerce, en écoutant un chroniqueur de Florence exalter 
la supériorilé de cette ville sur Venise dans les opérations 
commerciales. 

tt Sachez, disail-ilT que nous avons deux corporations plus 
respectables et plus nobles que celles de votre ville de 
Venise : ce sont celles des fabricants de lainages et de dra- 
peries. On le sait à la cour de Rome, à celles de Naples, 
de Sicile, à Gonstantinople, à Péra, à Scio, à Bursa, à Gal- 
lipoli, à Sabnique, à Andriïiople et ailleurs, où les Floren- 
tins envoient leurs draps et ou ils ont des banques, des 
fondes (magasins généraux, docks), des factoreries et 
des consulats; quant aux soieries et aux brocarts d'or et 
d'argent, nous vn faisons et en ferons toujours plus que 
votre Venise, Gènes et Lucques ensemble. Demandez-le à 
vos marchands qui fréquentr^nt Marseille, Avignon, Lyon, 
Genève, Bruges^ Anvers et Londres. Partout se trouvent de 
fortes banques, des bourses magnifiques... Informez- vous 
des banques des Médieis, des Fazzi, des Capponi, des Buon- 
delmonti, des Gorsini, des Falconieri, des Portinari et de 
tant d'autres maisons dont les noms rempliraient cent 
pages. Dans ces établissements, ce n*est pas de mercerie, 
de quhicaîllerie, de fil k coudre, de franges, de chapelets, 
de verroterie que Ton fait trafic; on y débite des ducats, des 
brocarts et de la draperie ^ i> 

Dans les cours princières, on vendait des livres et dès 
manuscrits. Les lettrés de Gonstantinople , chassés par les 
Turcs, avaient apporté avec eux les classiques païens, latins 
et grecs, lis comptaient sur ces trésors pour se faire accep- 
ter en haut lieu et se créer des situations prépondérantes, 
et ils ne se trompaient pas. Ainsi le peu de commerce qui 
se faisait dans les villes de Tintérieur de l'Italie, surtout 
lorsqu'elles n'étalent pas bâties le long de fleuves navi- 
gables, consistait tout entier, à part les draps et les toiles , 



1 Beiiedetto Dêî. Chranî^rue florentine du xv* siècle, citée par Depping, 
ianf Octave Noèl, Hiêioirê du Ccmtm&rce, i. II, ch. viu, p. 292. 
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en articles de luxe destinés à satisfaire les goûts des classes 
élevées. 

Cet état de choses ne permettait pas aux habitants du 
centre de l'Italie d'avoir beaucoup d'argent. Car il n'y en 
a jamais là où l'on consomme sur place les produits du sol 
sans faire aucun commerce lointain. L'importation de la 
monnaie se feit uniquement par l'exportation des marchan- 
dises. 

Dans un petit pays, entre voisins, le rôle de l'argent est 
de peu d'importance, car les relations commerciales peu- 
vent se régler en nature par un échange réciproque de 
marchandises ou de services. Le troc est invariablement le 
système commercial des sociétés primitives, et on y revient 
fatalement quand l'absence de chemins empêche les expor- 
tations. 

L'état social que nous venons de décrire, le voisinage de 
villes riches et pauvres, la nature de leurs relations, étaient 
une véritable cause de démoralisation pour l'Italie. 

D'abord, tout ce qui est rare est cher. Aussi l'argent, fai- 
sant défaut dans l'intérieur des terres, en Italie, y était hors 
de prix. On pouvait sans peine en retirer des profits exor- 
bitants. Quiconque se mettait à prêter devenait tout de 
suite usurier. On vit donc un peu partout des gens entre- 
prendre ce genre de commerce et amasser promptement 
des fortunes colossales. Ce furent d'abord des catholiques 
entraînés dans cette voie par le mouvement des croisades. 
Ils suivaient l'exemple des Templiers, les grands banquiers 
du moyen âge. Le Dante vit naître cette race nouvelle. 
Avec le regard du génie, il devina ce qu'elle préparait aux 
générations futures. « Il flétrit donc sans pitié, dit Emilio 
Morpurgo, la génie nuova e i subiti guadagni. Il montra 
dans l'usure une espèce de tyrannie civile pire que toutes 
les autres, car elle énerve et démoralise ses victimes*. » 

^ c Egli sembra detestarla siccome una forma di civile tirannia, più 
terribile forsé d^ogni altra, perch'essa énerva e demoralizza le vittime. » 
(/ prestatori di denaro, cités plus haut.) 

11 — 2 
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Il a placé dans son enfer un usurier célèbre de Padoue, 
Réginald Scrovegno (canto XVII, verz. 22), dont le fils répara 
les iniquités en bâtissant une chapelle à ses frais. Elle sub- 
siste encore aujourd'hui. C'est la chapelle delV Arena, 
décorée tout entière par Giotto. La fresque placée au-des- 
sus de la porte d'entrée représente le jugement dernier. 
Dés anges envoyés par Notre-Seigneur viennent apporter le 
modèle de ce petit édifice. Le jeune Henri Scrovegno le 
reçoit à genoux. 

Ce jeune homme ne se contenta pas de bâtir une cha- 
pelle. Comme Zachée, il fit des restitutions et d'abondantes 
aumônes. L'Église obtenait souvent de ces conversions écla- 
tantes. Elle poursuivait l'usure et les usuriers de tels ana- 
thèmes, que les gens dont la foi n'avait pas péri ne pouvaient 
longtemps lui résister. Les prédications ardentes des Fran- 
ciscains contribuèrent beaucoup à ce résultat. Mais ils 
avaient besoin de revenir sans cesse à la charge. On peut 
en juger par les paroles suivantes de saint Bernardin de 
Sienne, prononcées àBrescia, où il fit un grand nombre 
de sermons contre l'usure. 

« L'usure, s'écriait- il, est un mal contagieux. Ce qui se 
passe de nos jours le prouve bien. Personne ne rougit de 
ce mal, personne ne le craint; personne, même parmi les 
chrétiens, ne semble en connaître la gravité... Autrefois, 
à peine trouvait- on dans une grande ville un seul usurier. 
Quand on était assuré du métier qu'il exerçait, ses biens 
étaient considérés comme les biens du démon. Si l'on mon- 
trait sa maison, ses champs, ses vignes, on ajoutait : Voici 
la 7naiso7i, voici le champ du démon. Nul n'aurait pris du 
feu chez lui; nul, à l'église, n'aurait reçu de lui ou ne lui 
aurait donné le baiser de paix. Les enfants eux-mêmes 
fuyaient à son approche et se le montraient du doigt Main- 
tenant, ô douleur I ô folie déplorable I de tels hommes sont 
honorés de tous; on se lève en leur présence; on les admet 
aux emplois; on les considère dans les conseils; on leur fait 
suite dans les promenades publiques ; ils font de nobles 
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maniées, et, ce qui est plus exécrable, sans avoÈr restitué, 
oa ayant seulement fèînt de le ûiire, ou les enterre dans les 
cimetières, même dans les églises, arec plus de pcnnpe que 
les autres, comme si maintenant le crime avait pris la 
pbce de rhonnèteté^ » 

Quel effet i»t>digieux devaient prcxlnire de telles paroles 
répétées dans toutes les chaires de l'Italie par des orateurs 
entraînants, fayorisés du don des miracles! Car après saint 
Bernardin de Sienne vinrent ses disciples, saint Jean de 
Capistran, saint Jacques de la Marche, etc. Les usuriers 
perdirent bien vite le terrain qu'ils avaient gagné dans 
l'opinion publique. Leur profession ne tarda pas à rede- 
voiir infime. Finalement, en Italie, aucun chrétien n'osa 
plus l'exercer. Les obstinés allèrent s'établir ailleurs. Beau- 
coup Tinrent en France, où ils furent désignés sous le nom 
de Lombards, parce que la plupart étaient originaires du 
nord de l'Italie ^ 

Le mal n'était pas guéri par l'exode des usuriers chré- 
tiens. Le besoin d'emprunter subsistant toujours, il fallait 
des hommes pour le satisfaire. Les Juifs vinrent. Ravis de 
ce qui se passait, ils se jetèrent dans la banque avec plus 
d'ardeur que jamais, et finirent par en avoir le monopole. 

C'était tomber de Cbarybde en Scylla. c L'argent, disait 
saint Bernardin de Sienne, est la chaleur vitale d'une ville. 
Les usuriers sont des sangsues appliquées à dévorer avec 
délices un membre malade, dont elles tirent le sang avec 
une ardeur insatiable. Quand le sang et la chaleur aban- 
donnent les extrémités du corps pour refluer vers le cœur, 
c'est un signe de mort prochaine. Mais le danger est sans 
comparaison plus imminent, lorsque les richesses d'une 
Tille viennent se réunir et s'amonceler entre les mains des 

^ Traduction de Tabbé Berthaumier, Histoire de 9aint Bernardin de 
Sienne, 1. H, ch. vn. 

* Diféra décrets d'expalaioii portés contre les usnriers par saint Looia, 
Philippe le Hardi, etc., les désignent comme étrangers, y compris les 
cahonins, ce qui prouve que la patrie de ces derniers n'était pas en 
France, a. Octave Noël ,. Op. cit., L U,. ch. tui, ]^ 293. 
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Juifs. Alors ia chaleur n'a plus son cours vers le cœur. 
Comme dans la peste, elle se dirige vers l'endroit gangrené 
du corps; car tout Juif, surtout quand il est prêteur, est 
Tennemi capital des chrétiens*. ib 

Quand les Franciscains virent le monopole de la banque 
passer aux mains des Juifs, ils durent se demander si leurs 
prédications contre l'usure n'avaient pas fait plus de mal 
que de bien. Sans doute ils avaient empêché quelques chré- 
tiens de devenir des voleurs, mais ils voulaient surtout 
empêcher la masse des chrétiens d'être volés. Or ils Tétaient 
après comme avant leurs prédications. Ils l'étaient même 
davantage, car les usuriers juifs n'étaient retenus par aucun 
scrupule. Ils l'étaient enfin sans nul espoir de ces restitu- 
tions tardives, arrivaut à propos quelquefois pour réparer 
le mal. Les chrétiens qui pratiquaient l'usure, obligés d'en- 
tendre la parole de Dieu, finissaient assez souvent par 
ouvrir les yeux sur leurs injustices. Les uns s'arrêtaient 
tout de suite et renonçaient à leur métier. D'autres resti- 
tuaient aux approches de la mort. Pour d'autres enfin, la 
réparation se faisait plus tard. Elle était l'œuvre d'héritiers 
timorés j refusant de garder une fortune mal acquise. 

Avec les Juifs toutes ces espérances étaient perdues. 
N'allant jamais à l'église, ils ne pouvaient guère être ébran- 
lés par les prédications des Franciscains. Une fois adonnés 
à Tusure, ils ne s'arrêtaient plus. Les fils succédaient à 
leurs pères. Des traditions se formaient dans ces familles, 
et elles devenaient d*une habileté rare pour dérober toutes 
les richesses des chrétiens. 

En outre, les Juifs dépouillaient les chrétiens en les cor- 
rompant. Pour gagner gros , il fallait prêter aux riches. 

Nous venons de décrire la situation économique de 
l'Italie au xv^ siècle. Elle nous révèle comment les prêts 
aux riches étaient garantis avec des objets de luxe achetés 
par les femmes et par les jouisseurs de cette époque. De 

^ L'abbé Berthaumter, Op. cit,, U II , ch. VU. 



Digitized by 



Google 



UVRE I — CHAPITRE II 21 

tels objets n'excitaient chez ces personnes que des caprices 
momentanés. Après s'en être servi un moment, on les met- 
tait en gage pour avoir le moyen d'en acheter d'autres, et 
ceux-ci prenaient bientôt le même chemin. C'est là surtout 
ce qui alimentait les banques juives et leur procurait 
d'énormes bénéfices. 

Nous raconterons plus tard comment procédaient les 
Juife dans ces sortes d'opérations. Pour le moment il nous 
suffit de constater le fait. Leur objectif était de voler les 
riches et de les corrompre. 

On voit maintenant le peu de portée d'une institution de 
prêt gratuit. Elle aurait été complètement inutile pour les 
riches. Elle l'aurait été même pour les classes moyennes 
adonnées au commerce et à l'industrie. Seuls les pauvres 
gens, les ouvriers, les domestiques auraient pu profiter de 
ses services. 

Certes, le Bienheureux Bernardin n'oubliait pas ces petites 
gens. Il n'a jamais repoussé l'idée de faire le prêt gratuit 
pour des sommes insignifiantes demandées par de vrais 
pauvres. Dans ses statuts, il autorise toujours le prêt 
gratuit de trois livres et au-dessous. C'était la part de la 
pure charité. Mais il estimait que pour faire avec succès 
môme ces petits prêts charitables, il était sage de prêter 
à intérêt à tout le monde les sommes supérieures à trois 
livres. 

En effet, le prêt sur gages entraine des frais considérables, 
et ces frais augmentent d'une manière effrayante à mesure 
que la somme prêtée devient plus petite. Prêtez trois cents 
livres à un seul emprunteur et sur un seul gage précieux : 
cette opération se règle par une seule écriture. Le gage 
déposé exige des soins conservatoires faciles et peu oné- 
reux si ce gage est, par exemple, en perle ou en or. Essayez 
de prêter la même somme par fractions de trois livres : il 
y aura cent emprunteurs au lieu d'un. Il faudra faire cent 
fois les mêmes écritures. Enfin il y aura cent gages. Ils 
seront presque tous des articles encombrants, faciles à se 
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détériorer, exigeant donc un vaste local et des employés 
responss^les. 

Qui payera tons ces frais? Où trouver, dans des paya 
pauvres, soit le capital à prêter, soit les revenus nécessaires 
pour avoir une grande maison et pour rémunérer le nom- 
breux personnel indispensable à ce genre d'ceuvre? La 
chose n'est pas impossible de nos jours. Il existe à Mont- 
pellier un mont- de -piété qui fait le prêt gratuit pour une 
somme annuelle de cent cinquante mille francs, dont pro- 
fitent de trois à quatre mille personnes. On trouverait, en 
cherchant bien, quelques autres villes jouissant des mêmes 
bien£a.its. La générosité d'un millionnaire pourra toujours 
doter un pa^s de cette institution charitable. Mais en Italie, 
au xvfi siècle, avec l'état économique dont nous avons 
donné la description, le Bienheureux Bernardin voyait 
clairement que cV^tait chose généralement impraticable. En 
ïkit, à part quelques rares exceptions dont nous parierons 
plus tard , toutes les tentatives de ce genre dues à ses. pré- 
déoesseurs devaient misérablement échouer. Ou bien 
l'œuvre a péri , ou bien elle a prolongé péniblement son 
existence à l'aide de moyens malhonnêtes, comme ce mont- 
de-piété de Vicence , où les employés mal rétribués ne prê- 
taient rien sans se Mre donner des pourboires *. Le succès 
d'une telle œuvre aurait exigé des efforts et des sacrifices 
hors de proportion avec les résultats espérés. Le Bienheu- 
reux Bernardin était trop sage pour dépenser inutilement 
et son temps et sa peine. Il prétendait faire mieux. Nous 
allons voir le grandiose de ses idées, en exposant mainte- 
nant ce qu'il voulait, après avoir dit ce qu'il ne voulait 
pas. 

* Voir 1. 1, ch. xxiïL 
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CHAPITRE III 



Deuxième idée du Bienheureux Bernardin : 

Constituer avec les libéralités des riches un capital commun et aliéné , 

pour être prêté aux classes moyennes. 



La pensée fondamentale de l'œuvre de Bernardin de Feltre 
est par£Bûtement exposée par le Dominicain Nannis dans la 
consultation tbéologique dont nous avons parlé au chapitre 
premier de ce volume. En envoyant son travail à Tévéque 
Pierre Barozzl, le Père Nannis lui écrivait de Viterbe à 
la date du 8 mai 1^2 : 

€ J'ai beaucoup r^retté, quand j'ai reçu votre lettre, le 
16 avril dernier, de ne pouvoir faire copier tout de suite 
l'opuscule que j'avais composé à Gênes sur le mont-de-piété. 
Hélas ! j'ai laissé à Gènes à peu près tous mes écrits, et cet 
opuscule circule maintenant dans cette ville de mains en 
mains. Mais, comme j'aurai ici quelques jours de vacances 
pour vous prouver combien je désire vous être agréable, 
je vais refaire ce travail. Je ne l'abrégerai pas; au contraire, 
je m'efforcerai de le rendre plus complet (pinguiore lucu- 
hratione ad te transmittam). Si des contradicteurs vous 
font des objections par écrit, Votre Grandeur n'aura qu'à 
lae les communiquer, je m'empresserai d'y répondre, i» 

La consultation du Père Nannis a donc été longuement 
étudiée, puisqu'il l'a rédigée deux fois. C'est la seconde 
rédaction améliorée par l'auteur, qui fut imprimée et dont 
nous avons plusieurs exemplaires. Or, dans ce travail , le 
Père Nannis, trouvant le nom de mont-de-piété trop obscur, 
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propose de lui substituer celui de dépôt apostolique. Ce 
titre, dit-il j est plus convenable et plus facile à comprendre 
par des chrétiens. On y ajouterait le nom de la ville qui a 
constitué le dépôt, en disant : Dépôt apostolique dePadoue, 
dé PérousCj de Pavie, etc. Il définit ensuite l'œuvre dans 
les termes suivants : 

a ApOSTOLTGUM DEPOSITUM PATAVINUM EST PECUNIA PIE A 
FATRIBUS CIVITATIS COLLECTA, ET AB HIS DONATA SOCIETATI 
PAUPERUM CniUM, ET CONSTITUTA IN PUBLICUM USUM ET 
PERPETUAM SUSTENTATIONEM ILLORUM, UT NEMO SIT EGENS, 
QUIBUSDAM STATUTIS INTERCEDENTIBUS, AD PUBLICUM BENE- 
FiniUM DIGT.E SOrJKTATIS PAUPERUM CIVIUM. IB 

Voici la traduction de ce texte : 

n Le dépôt apostolique de Padoue est de Targent recueilli 
pieusement par les classes supérieures de la ville et donné 
par elles aux classes moyennes* pour leur être prêté selon 
leurs besoins. En constituant ce don, on le met à perpétuité 
à Tusage du public, à qui on doit toujours venir en aide 
en sorte que personne ne manque de la somme dont il a 
besoin. Des statuts règlent toutes choses pour le bien 
général des classes moyennes de la ville de Padoue. » 

Le Père Nannis explique tous les termes de sa définition. 
Et d'abord le titre de dépôt apostolique est choisi par lui 
à cause de l'exemple donné par les apôtres du vivant de 
Notre-Seigneur, et ensuite par les premiers chrétiens, qui 
mettaient tous leurs biens en commun entre les mains des 
apôtres. 

Dans les deux cas il y avait bourse commune, non pas 
pour constituer une société financière, cherchant des béné- 
fices et les distribuant à chacun au prorata de sa mise, 
mais uniquement pour fournir à tout le monde le néces- 
saire, sans aucun esprit de lucre personnel. Ainsi doit être 
l'argent du mont-de-piété. Il ne s'agit nullement de le faire 
vaJoir au profit de ceux qui l'ont apporté, car ce serait 

^ On verra pi ai b^s pourquoi nous traduisons pauperes par classes 
moyennes. 
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alors une société financière, mais bien d'organiser une 
œuvre d'utilité publique, en sorte que tous les avantages 
de l'œuvre, tous ses bénéfices s'il y en a, appartiennent 
à la communauté et jamais à des particuliers. 

Telle est l'idée mère, la disposition capitale, celle qui 
fait l'essence de l'œuvre. Une fois bien comprise et univer- 
sellement appliquée, elle supprimerait partout l'usure et 
en rendrait le retour à jamais impossible dans les sociétés 
chrétiennes; car pour faire l'usure il faut de toute néces- 
sité que quelqu'un garde la propriété de son argent, soit 
qu'il s'en serve lui-même pour se procurer des profits 
injustes, soit qu'il poursuive ces profits par l'intermédiaire 
d'un banquier ou d'une société. Quand les besoins raison- 
nables d'argent pourront être satisfaits par l'usage d'un 
capital commun, n'appartenant à aucun propriétaire privée 
l'usure deviendra radicalement impossible. L'intérêt payé 
pour l'usage de cet argent couvrira les frais de l'œuvre 
ou lui procurera un profit commun utile à tout le monde, 
même à celui qui le payera. 

Nous discuterons plus tard ces idées. Pour le moment 
il sufQt de les mentionner. 

Le Père Nannis continue en expliquant les mots : « pieu- 
sement recueilli, pie collecta. » C'est que, dit-il, ex eleemo- 
9ynis,.., ob miseriam pauperum.., ad jussum divinum et 
jttënaturae implendum collecta est, in quitus omnibus est 
vera pietas, c'est-à-dire : « Le capital du mont est constitué 
avec des aumônes. On les recueille en vue des besoins des 
classes moyennes, et, ce faisant, on obéit à la fois à un 
commandement divin positif et même à un précepte de 
droit naturel, toutes choses qui sont des actes véritables 
de piété. > 

On le voit, le Père Nannis divise les habitants d'une 
ville en trois classes bien distinctes. Il y a d'abord les 
riches à qui rien ne manque. En second lieu, il y a les 
vrais pauvres privés du nécessaire. Entre les deux se 
trouve la masse des gens qui ne sont ni riches ni pauvres. 
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Ils ont de quoi vivre en travaillant, mais sans cesse il leur 
Tant un secours passager, soit pour continuer leur travail, 
s€it |>our traverser une épreuve. On subvient aux besoins 
cl PS vr.iïs pauvres par des œuvres de bienfaisance, en 
bâtissant des bôpitaux, en distribuant des aumônes, ^c. ; 
et alors c'est le don pur et simple qui est commandé. Mais 
pour les classes moyennes, pour ceux que le Père Nannis 
appelle pauperes pinguiores, l'aumône serait de trop. Le 
prêt seul est nécessaire. 

Ce f>i et était formellement commandé dans Tandenne loi. 
« Si qin Iqu'un de vos frères, est-il dit au chapitre xv« du 
Deiitét'onome, un frère qui habite la même ville que vous, 
se trouve dans le besoin, vous n'endurcirez pas votre cœur 
et ne li-rmerez pas votre main, mais vous l'ouvrirez à ce 
frère Jiialheureux et vous lui prêterez la somme qui lui 
sera ij« cessaire. » Le même précepte est confirmé dans la 
loi noiîvcUe, quand Notre -Seigneur nous défend d'éviter 
celui qui veut nous emprunter de f argent, ordonnant de 
lui laiie ce prêt sans aucun esprit de lucre*. 

Si fMi veut réfléchir à la situation critique des classes 
riiHyeniies quand, ayant besoin d'ai^ent, elles ne peuvent 
pas ezi trouver dans des conditions avantageuses et hon- 
nêtes, on verra bien vite que le droit naturel fiait un devoir 
de leur faciliter ces emprunts. Autrement, pressés par ce 
besoin , beaucoup se portent à des extrémités déplorables. 
Et de là viennent souvent quantité de désordres et de 
criiiies. Ce sont les réflexions du Père Nannis \ 

' tf Vfilenti mutuari a te, ne avertaris. » (Matth. v, 22.) c Matuum date, 
niliil iinlr sperante. » (Luc. vi, 35.) 

* Mons fratribos sois chîbos 
pauperibus providet, honeste ut 
vivant, et a rapinis, homicidiis, 
latrocinits, eft stnpris et hnius- 
cemodivitiis abstineant, qnsescpe, 
ob paupertatem et mutuum non 
babitam, proiFeniiwt, et ôvileni 
vitam alque conversatkmem ma- 
culant et perturbant. » — Et plus 
bas : € €aii8i pvMics inhonertttû 



> f Lf mont-de- piété fournira aax 
classas enoyennes le moyen de rester 
honnèlAs el d'éviter les fraudes, les 
menrtreB, les vols, la prostitntioii et 
a a Ires vices de ce genre. Car souvent 
le besoin et rimpossibilité d'y pour- 
voir p.n rempruntant nn pev d'argent 
jf^tli-nt Jes hommes dans ces abimes, 
ce f[Uï i-st pour une ville une source 
inluri^sablede honte etdesouffirances. » 
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Les classes supérieures doivent donc fermer la source 
du mal par une institution de prêts au profit de ces gens. 

Le Père Nannis démontre qu'elles y sont obligées. Nous 
appelons classes supérieures ce qu'il appelle patres civù 
torts, les pères de la ville. Le Play, de nos jours, a dit les 
autorUés sociales. Ce Père met en tête l'évêque, puis les 
magistrats chargés du pouvoir civil, enfin quiconque par 
sa situation se trouve au-dessus de la foule. Ceux-là doivent 
non seulement créer le dépôt apostolique, mais après sa 
création ils en restent les protecteurs, les surveillants et 
les administrateurs ^ Il donne à l'appui l'exemple du grand 
prêtre Onias, rapporté dans le second livre des Machabées, 
au chapitre ni«. 

Le devoir de prêter de l'argent pèse non pas sur tel ou 
tel membre des classes supérieures pris séparément des 
autres. Il est démontré par l'expérience que les prêts isolés 
tournent généralement très mal. L'argent n'est pas rendu, 
et presque toujours il sert à de mauvais usages. C'est la 
▼raie raison pour laquelle des riches extrêmement chari- 
tables refusent de prêter. On aurait tort de leur en faire 
un reproche. Mais ils sont certainement répréhensibles 
sils refusent de s'entendre pour créer une institution d'uti- 
lité publique, qui donne satisfaction avec prudence au 
besoin d'argent des classes moyennes. Car en refusant le 
prêt soit isolément, soit en commun, ils livrent ces classes 



avilis... ssepissime est insaffi- 
dentia et inopia victas, qua pa- 
ires permittont et filiae coguntur 
consentire stupris, et viri pro suf- 
fidentia habenda sœpe perjurant, 
tnastar et mactant, quod non 
agerent, si quoquo pacto juvaren- 
tor ad honeste lucrandum, ut 
experimento qaotidiano proba- 
mus. B 



— « La cause des désordres qui désho- 
norent une ville est très souvent dans 
rinsuffisance des ressources qui ne 
permet pas de pourvoir aux besoins de 
la vie. Dans cette extrémité, les filles 
se vendent môme avec la tolérance de 
leurs parents, et les hommes ne re- 
culent ni devant les faux serments, 
ni devant le vol ou Thomicide; ce qui 
n'arriverait pas si on les aidait à gagner 
honnêtement leur vie, comme nous le 
prouve l'expérience de chaque jour. » 
* « Pott donationem pnesont ilii monti, non modo tanquam patres, 
▼erom et magis tanqaam tutores et cnratores, gestoresque depositi pao- 
perom dvium, quemadmodum et Onias, etc. > (Machab. ii, 3.) 
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à Texploitation des usuriers et à toutes les conséquences 
désastreuses de l'usure. 

C'est donc ici un devoir social qui oblige ensemble tous 
les membres des classes supérieures d'une ville. Le Père 
Nannis cite Aristote, d'après lequel la fin essentielle de 
Tassociation formée par les habitants d'une même cité est 
de pourvoir tout le monde, en quantité suffisante, des 
choses qui sont nécessaires. Per se, sufficientia est finis 
civUails, (Arist., Politicon.) Donc, conclut le Père Nannis, 
il y a commandement pour ces autorités de pourvoir aux 
besoins des indigents par des œuvres de bienfaisance et 
aux besoins de la classe moyenne par une œuvre de prêt 
capable de fournir perpétuellement et facilement aux 
personnes de cette classe les sommes qui leur sont néces- 
saires V. 

Ce devoir social une fois admis, comment trouver le 
capital nécessaire à ce genre d'œuvre, et comment en 
assurer la conservation? 

Le Bienheureux Bernardin estima que pour constituer 
le capital des monts-de-piété, il fallait traiter la question 
en public dans les églises, et faire appel à la charité de 
tous les fidèles sans exception. Car tous étaient capables 
de comprendre cette œuvre, d'en apprécier l'importance et 
de faire quelque sacrifice pour en assurer la prospérité. 
De là cette quantité de sermons qu'il prononça sur le même 
sujet et qui ont certainement fourni la matière du Defenso- 
rium écrit par le Père de Busti. De là aussi tant d'inven- 
tions ingénieuses de sa charité, sorties bien moins de son 
esprit que de son cœur. Elles faisaient dire à Tévêque 
Barozzi : « Personne n'a jamais su, comme Bernardin, 
recueillir l'argent de la charité chrétienne*, d Nous allons 



* * Hoc est igitnr a fine civllis societatis praeceptum obligans episco- 
poâ. et rectores, et magistratus urbium ad providendum, mendicis qui- 
dem, de perpetuo subsidio hospitalilatis , et pauperibus civibus de per- 
peluo, promptoque matuo ad usum necessitatis ipsorum. d 

ï Voir t. I, ch. XI. 
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passer en revue ces pieuses industries du Bienheureux. 
Nous en avons déjà raconté quelques-unes dans le récit 
de ses fondations. On nous pardonnera de les rappeler de 
nouveau. 

En premier lieu, il y avait les quêtes faites à la suite de 
ses sermons. Ces quêtes devinrent un usage et se renou- 
velèrent tous les ans à l'époque du carême. Il en est 
question dans le volume de Pierre Saviolo, en tête duquel 
se trouve la consultation du Père Nannis. — La seconde 
partie de ce livre contient les lois, ordonnances et décrets 
qui régissaient le mont-de-piété de Padoue. Or à l'article 239, 
page 76, il est prescrit à tous ceux qui avaient la direction 
du mont-de-piété d'aller ensemble voir les divers prédi- 
cateurs de carême , afin de les engager vivement à recom- 
mander l'œuvre dans leurs sermons. 

Pour rendre les offrandes plus abondantes et pour en 
assurer la régularité, le Bienheureux Bernardin intro- 
duisit un usage qui existait encore à Padoue à la fin du 
xvm« siècle. 11 conseilla de choisir un jour spécial destiné 
à recevoir publiquement l'argent que chacun donnerait au 
mont-de-piété. Il imagina à cet effet une cérémonie extraor- 
dinaire capable d'attirer par sa solennité tous les habitants 
de la ville. On se réunissait d'abord dans une église et 
même sur une place publique, pour entendre un grand 
prédicateur invité à faire le sermon de circonstance. Puis 
commençait une immense procession. Le prédicateur mar- 
chait en tête, portant sur une oriflamme l'indication des 
sommes qu'il avait déjà recueillies. Venaient ensuite le 
clergé de toutes les paroisses, les ordres religieux, les cor- 
porations civiles, nobles, avocats, magistrats, professeurs, 
médecins, etc., les confréries d'arts et métiers, les congré- 
gations pieuses, les collèges de garçons et de filles ayant 
en tête leurs maîtres et leurs maîtresses. A un endroit 
marqué on s'arrêtait, et tous venaient faire ostensiblement 
leur offrande. Le Père de Busti fait cette remarque origi- 
nale : t Comme certains adversaires ont osé dire que 1q 
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mont- de -piété était une œuvre de bonnes femmes et de 
gens ignorants et grossiers, pour répondre à cette accu- 
sation les docteurs en droit sont venus , en corps et en 
proœssion, faire leur offrande au mont -de -piété avec les 
artisans. » (Traité II, partie VII, x.) 

C'est Bernardin de Feltre qui avait introduit l'usage de 
ces processions. Il l'inaugura à Parme et ailleurs. Une 
édition des statuts du mont-de-piété de Padoue, imprimée 
en 1761, énumère les corporations religieuses et séculières 
qui^ à cette date, assistaient encore à cette procession, 
dont elle fait remonter l'origine à 4490. C'est une erreur. 
Nous avons raconté (tome I, chap. xxi) qu'elle se fit sous 
Ja conduite du Bienheureux le 26 juin 1491. Cependant 
Saviolo, dans le procès- verbal de l'érection du mont de 
Padoue, parle d'une procession qui aurait eu lieu le 
31 juillet 1491. Il dit que Bernardin, après son discours, 
prit la bannière du mont et se mit en tète de la procession. 
Arrivé à la maison qu'on avait choisie, il planta la ban- 
nière au coin de cette maison et reçut les offrandes que 
tous les fidèles apportèrent pour la conservation du mont 
et pour l'augmentation de son capital (page 84). 

Saviolo nous apprend encore qu'au début cette procession 
produisait chaque année près de mille ducats (16000 lires). 
En dehors des dons en argent, il y avait des offrandes 
en nature, bijoux, étoffes précieuses, céréales, etc. Les 
registres de 1499 constatent que le 11 avril de cette 
année, ces dernières offrandes furent estimées à la somme 
de quarante -trois mille quatre cent quarante-deux lires. 
En outre, il y eut encore des offrandes en argent, qui, 
durant les six jours après la procession, s'élevèrent à sept 
mille cinq cent quarante -trois lires. Ce fut donc pour 
l'année 1499 un total de soixante-six mille neuf cent quatre- 
vingt-cinq lires, plus de quatre mille ducats. Cette ferveur 
n'a pas duré. Au temps de Saviolo, en 1686, la procession 
ne produisait guère que cent ducats. N'importe, il n'y a 
pas lieu de révoquer en doute ce que dit cet auteur sur le 
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Coûtai du mont de Padoue, qui avec le temps aurait dépassé 
ceot cinquante mille ducats^ soit deux millions et quatre 
cent mille lires. 

Pour entretenir la générosité des bienfaiteurs du mont 
de Padoue , le Bienheureux Bernardin avait conseillé de 
faire prendre des engagements fixes et annuels. Chaque 
corporation , chaque confrérie avait donc promis de payer 
tons les ans une somme à son choix. On était en droit 
d'aller la réclamer si on ne l'apportait pas à la procession, 
n y avait à cet effet quatre collecteurs chargés chacun d'un 
quartier de Padoue, qui allaient à domicile recueillir les 
souscriptions. Un article des statuts accordait à chaque 
association le droit de déléguer un de ses membres pour 
£aire partie du conseil du mont -de -piété, liais un autre 
article privait de ce privilège toute confrérie en retard 
pour le payement de sa souscription annuelle. Il y a, dans 
Saviolo, diverses résolutions du conseil refusant de recevoir 
tel député d'une confrérie qui se trouvait dans ce cas. 

La liste de ces souscriptions est fort curieuse. Elle nous 
révèle l'état des métiers à cette époque. Beaucoup ne 
payaient que quatre, six, douze lires par an. Le plus riche 
était celui des £abricants et marchands de drap. Ils offraient 
d'abord une somme annuelle de cent dix lires, mais ils ne 
donnaient plus que cent lires à la fin du xvm« siècle. 

Les souscriptions de confréries étaient complétées par 
de .petites souscriptions individuelles. Déjà, en 1486, Inno- 
cent VIII accordait pour dix ans le droit de se choisir un 
confesseur et de se faire donner par lui l'absolution des 
cas réservés, et l'indulgence plénière à toute personne qui 
aurait £ût une aumône acceptée par les directeurs du 
mont-de-piété de Mantoue. L'évêque Barozzi fit mieux. Il 
créa une fraternité dans laquelle tout le monde pouvait 
entrer, hommes, femmes et enfants, laïques, ecclésias- 
tiques, religieux et religieuses. L'unique obligation était 
de donner un sou par mois, soit un peu moins d'une lire 
par an, durant la vie tout entière. Fratemitatem quamdam 
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ereximiis, cujus omnes fratres, singulis mensihus, quoad 
vivei'ent, in augmentum dicti montis, solidum unum per- 
solvere tenerentur. (Saviolo, p. 85.) Il écrivit ensuite au 
pape Alexandre VI, qui, le 4 février 1493, enrichit cette 
association des plus grandes faveurs. 

On voit que nos œuvres de la Propagation de la foi, de 
la Sain te -Enfance, de Saint-François de Sales, etc., dans 
lesquelles on paye un sou par semaine ou par mois, ont 
eu des précédents au xv« siècle. Comme ici l'argent était 
donné à une banque pour être prêté à intérêt, le jour où 
les monts-de-piété attirèrent les dépôts en leur offrant une 
rémunération, il n'y eut qu'un pas à faire pour changer 
ces dons d'un sou par mois en dépôt de la petite épargne. 
Ce jour- là les caisses d'épargne étaient inventées. Elles 
sortaient de la création franciscaine, comme le fruit sort 
de son arbre. 

Nous ignorons si la fraternité de l'évêque Barozzi eut 
beaucoup de succès. 

Mais à Vérone, en 1491, une association semblable, fondée 
par le Père Michel d'Acqui , prenait un essor prodigieux. 
D'après Wadding, elle réunit tout de suite plus de dix- 
huit mille souscripteurs. Avant la fm de l'année, elle en 
comptait plus de soixante-dix mille pris dans la ville et 
dans les environs. Innocent VIII approuva également et 
combla de faveurs cette pieuse confrérie par un bref du 
24 avril 1491, dont le texte est reproduit par Wadding*. 

A ces souscriptions régulières, il faut joindre les dons 
et les legs. 

L'article 172 des statuts publiés par Saviolo prescrit aux 
notaires appelés à rédiger des testaments, de demander au 
testateur s'il ne veut rien léguer au mont-de-piété. En cas 

1 Le Père de Busti parle de cette confrérie au traité II, partie VI« du 
Defen^orium , et il donne aux associés des conseils excellents. Par 
exempte^ 11 les exhorte à payer tout de suite » en une fois, leur cotisa- 
tion annnelle, soit pour éviter les oublis ou empêchements impréx-us, 
soit aussi parce qu'on donne deux fois quand on donne vite : Qui 
autmri ciîo dat, bis dat. 
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de refus, le notaire doit consigner dans le testament qu'il 
a fait la demande, mais en vain, et cela sous peine d'une 
amende de cinquante lires à payer pour chaque infraction. 

Enfin on destina aux monts-de-piété diverses ressources 
provenant des lois de l'Église ou de l'État. L'œuvre put 
encaisser ainsi à son profit les aumônes exigées pour 
des dispenses ecclésiastiques et les amendes infligées aux 
joueurs, aux blasphémateurs, etc. (Defensorium, t. II, 
pars VI, VIII et ix.) 

Le Bienheureux Bernardin eut beaucoup de peine à faire 
accepter ses idées. Mais quand son ardente parole avait fait 
pénétrer la conviction dans les cœurs, il n'était pas rare 
de rencontrer des personnes généreuses qui lui apportaient 
de très riches offrandes, ce qui lui permettait de donner 
tout de suite à ses fondations les allures d'une grande 
banque. Nous en avons cité quelques exemples en racontant 
sa vie. On se souvient de cette dame de Vicence qui lui 
promet cent ducats par jour, s'il veut prolonger son séjour 
et continuer ses prédications dans cette ville. Il y reste un 
mois de plus et procure ainsi au mont-de-piété trois mille 
ducats (48000 lires)*. 

Le fait le plus remarquable est celui de Jérôme Bernardi, 
de Lucques. Il fut la récompense des luttes exceptionnel- 
lement pénibles que notre Bienheureux eut à soutenir dans 
cette ville pour y fonder le mont-de-piété. Dieu s'en mêla, 
et Bernardi, miraculeusement guéri, donna quarante mille 
ducats (640000 lires) pour cette fondation. Il fit mieux 
encore, puisqu'il s'offrit pour l'emploi de caissier, appor- 
tant ainsi à l'œuvre naissante sa grande expérience des 
affaires. 

L'abbé Pierre Moiraghi, dans une Vie du Bienheureux 
qu'il a publiée en 1894, à l'occasion du quatrième centenaire 
de sa sainte mort, raconte un fait peut-être encore plus 
étonnant: c'est celui d'un noble citoyen de Pavie, le comte 

* Voir t I , ch. xxin. 

11 — 3 
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JeBD Atlendolo Bolognini, qui, voulant aider tout de suite 
alla fondation du mont^de^piété de cette fvilie, et n'ayant 
pas d'argent disponible, emprunta une somme oonsidénable 
ohez un usurier 'et vint d'aqpporter à Bernardin. On ne dit 
pas quelle était cette ^somme^ mais elle devait lètre impor- 
tante, car ce fait mérita d'être raconté à l'honneor de *oe 
saint homme dans Uoraison funèbre que fit de lui un 
célèbre professeur de l'université de Pavie*. 

Tout ceci justifie la confiance audacieuse du BdenheuFeuK 
Bernardin. Il n'avait pas trop présumé de la charité des 
fidèles, en espérant obtenir d'elle un capital pour la fon- 
dation des monts -de- piété. C'était le commencement de 
l'œuvre. Ce capital aliéné et devenu une propriété com- 
mune était la ipierre fondamentale sur laquelle notre saiitt 
prétendait élever un édifice gigantesque. C'est pourquoi 
il fallait donner à cette pierre la solidité du granit, en 
assurant la conservation du capital contre toutes les éven- 
tualités de perte. A lOette condition seulement l'édifice 
pouvait s'élever de jour en jour davantage et réaliser les 
espérances de son fondateur. Bernardin prit à cet effet 
deux mesures excellentes. 

La première ne souleva aucune contradiction. C'était la 
remise d'un gage d'une valeur supérieure à la somme 
prêtée. Si oette somme n'^it pas rendue, le mont-de-piété, 
en fedsant vendre ce gage, pouvait retrouver son avance, 
principal et intérêt. Il ne subissait donc aucune perte. 

Cette garantie de remboursement était trop raisonnable. 
Tous les prêteurs l'exigeaient. Sous ce rapport, les monts- 
de -piété donnaient pleine satisfaction aux esprits les plus 
difficiles. En outre, contrairement aux pratiques des Juifs, 
le gage devait être estimé par des spécialistes. On devait 
prêter ensuite les trois quarts de sa valeur. S'il fallait le 
vendre, la vente aurait lieu sur place, et le surplus de cette 
vente serait rendu au propriétaire du gage. 

* Voir Pierre Moiraghi^ Vita del B, Bernardine, p. 110. 
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Les Juifs n'avaient pas ces habitudes. Ils faisaient préci- 
sément tout le contraire. Nous avons dit plus haut comment 
la vente des gages était la principale source de leurs profits 
usuraires. Nous y reviendrons. 

Tout le monde n'accepta pas la seconde mesure proposée 
par le Bienheureux Bernardin, celle d'exiger des emprun- 
teurs un intérêt pour couvrir les frais généraux de l'insti- 
tution. Et pourtant il était visible que le capital d'un mont- 
de- piété disparaîtrait fatalement s'il devait supporter tout 
seul les charges extrêmement lourdes de cette œuvre. Nous 
l'avons démontré au chapitre précédent. Comment les con- 
tradicteurs de notre Bienheureux n'ont- ils pas compris 
cette vérité élémentaire, qu'il fallait faire payer les frais 
du prêt à ceux qui en profitaient? Parler d'usure pour une 
chose si simple, et cela quand on prétait gratuitement les 
très petites sommes aux personnes tout à fait pauvres, ce 
n'était plus raisonner, c'était &îre acte de passion. Hélas ! 
te passion dominait en effet les contradicteurs de notre 
saint et les portait airx excès les plus déplorables. Ces €aoès 
expliquent la vivacité que le Père de tBusIi a mise dans 
quelque»* unes de ses réponses. 

Jfaras n'aivons pas à eoominer en ce moment les objec- 
tions faites contre le prêt à intérêt. Il nous reste à déve- 
lopper les pensées de notre Bienheureux, «fin de faire com- 
prendre à tout ie monde le mont -de- piété tel qu'il l'avait 
conçu dans son amour de Dieu, des âmes et de ses conœ* 
toyens. 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE IV 



Troisième idée du Bienheureux Bernardin : 

Faire l'abondance et le bon marché de l'argent , en attirant les dépôts 

et en créant des réserves. 



Le monde matériel est soumis à des lois imposées par le 
Créateur et que l'homme est incapable de détruire; car ces 
lois se traduisent par des forces physiques d'une puissance 
irrésistible. Jamais l'homme n'empêchera le feu de brûler; 
Il ne marchera jamais sur l'eau, comme il marche sur la 
terre ferme ; il ne pourra pas davantage arrêter les fleuves 
dans lear source au sommet des montagnes, et les empêcher 
de descendre vers la mer. 

Tout ce que peut faire l'homme est d'utiliser les forces 
de la nature, après avoir trouvé le moyen de les disci- 
pliner. C'est ainsi qu'en gouvernant le feu, il s'en sert 
pour cuire les aliments dont il se nourrit, pour chauffer la 
maison qu'il habite, pour forger le fer, pour changer l'eau 
en vapeur et créer des forces motrices, etc. Il tire le même 
pai'ti des sources et des rivières , soit pour l'arrosage et la 
navigaliou, soit pour faire la lumière électrique ou pour 
mettre en mouvement l'outillage des moulins et des usines. 

Eh bien ! dans l'ordre économique il y a pareillement des 
lois que Thomme tenterait en vain de violer. Il serait fatale- 
ment la victime de sa témérité ou de son ignorance, car la 
force des lois économiques n'est pas inférieure aux forces 
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physiques du monde matériel. Voici quelques-unes de 
ces lois : 

L'abondance d'une marchandise en fait le bon marché, 
tandis que sa rareté la rend chère. 

La concurrence fiait baisser les prix, le monopole les 
augmente. 

La confiance ou le crédit ne se commandent pas. On les 
gagne en faisant preuve d'honnêteté, d'entente dans les 
affaires et de solvabilité. 

Ce n'est pas ici le lieu d'énumérer toutes les lois de ce 
genre dont on parle en économie politique. Cela nous 
entraînerait trop loin. Il nous suffit de constater leur exis- 
tence. Ajoutons une observation : Un homme sage , au lieu 
de dédaigner ces lois à son détriment , s'efforce de les bien 
connaître et cherche le meilleur moyen de les utiliser. 

Le Bienheureux Bernardin eut cette sagesse. Dans sa 
lutte contre l'usure, il usa des lois de l'économie politique 
avec une habileté et un courage dignes des plus grands 
éloges. 

L'argent était rare ; il fallait le rendre abondant. Le peu 
qu'on en possédait se cachait avec soin ; il fallait rendre 
confiance à ses possesseurs et l'attirer au grand jour. 
Quelques individus avaient le monopole de la banque et 
abusaient de leur situation exceptionnelle; il fallait leur 
Cure concurrence, en créant une grande banque d'utilité 
publique, un immense réservoir d'argent, où chacun pour- 
rait facilement venir chercher ce qui lui était nécessaire, 
comme on va puiser de l'eau à la rivière. 

Ces procédés, inspirés par le bon sens et conformes aux 
lois économiques, devaient facilement triompher de l'usure. 
Ils étaient préférables aux lois civiles et pénales, dont les 
prescriptions se brisent souvent contre la force des choses 
et contre le mauvais vouloir. Ainsi pensait Bernardin. 

Mais cette tentative hardie n'allait- elle pas se heurter 
contre l'impossible? 

Point du tout. Certes, l'argent était rare, au xv® siècle. 
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dans rintérietir des terres. Cependant il en restait encore 
en beaucoup de mains; nous en avons donné plus d*une- 
preuve. Souvent les dons de la charité avaient suffi pour 
procurer à ces institutions un capital considérable. Or les 
mille bien&iteurs de» monls-de* piété ne s'âaient pas 
dépouillés de toutes leurs ressources; ils avaient certaine^ 
ment des réserves. Si, après avoir obtenu d'eux une aumône, 
on r>ouvait les décider à compléter par un dépôt leur oauvra 
charitable, il devenait possible de foire l'abondanoa (fe 
l'argent. La chose était même certaine, à la oondition 
d'entrainer tout le monde dans cette voie. 

Les petits ruisseaux font les grandes rivières. Combien 
de milliards sont apportés aujourd'hui , sou par sou , dans 
les caisses d'épai^e, par les petites gensl Chacun sait 
cela; mais souvent, dans la pratique, on l'oublie et on ne 
sait pas imiter la nature. Quand on a construit un grand 
oanal pour amener l'eau à Marseille, on a cru devoircheiv 
cher l'eau là où il y en avait beaucoup, et on a commencé 
les travaux fort loin, sur les bords de la Durance. Si o» 
avait commencé à rebours, en remontant de Marseille vers 
cette rivière, on aurait pu s'arrêter à moitié chemin, telle- 
ment sur le parcours on rencontre des sources nombreuses 
et puissantes qui auraient fourni surabondamment l'eau 
nécessaire à la grande ville provençale. 

Bernardin de Feltre se souvint de la parole du Sauveur 
a])rès le miracle de la multiplication des pains : Colligite 
fragmenta y ne pereant, « Recueillez les morceaux, ne les 
laissez pas périr. » Lui aussi ne voulut pas que les petites 
parcelles d'argent restassent cachées inutilement au fond 
des armoires, dans les bas de laine. C'est pourquoi il décida 
tout de suite de faire des monts-de-piété de véritables 
banques de dépôt, en attendant qu'il fût possible d'en fedre 
des caisses d'épargne. 

Y avait-il, avant les créations du Bienheureux Bernardin, 
des banques de dépôts et de comptes courants? On trouvera 
une longue réponse à cette question dans l'ouvrage déjà 
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cité de M. Octave Noël : Histoire du Commerce du monde 
depuis les temps les plu^ reculés. A\x chapitre vni« du livre II, 
il est parlé des banques de Venise, de Gênes, de Quiers 
oa Chieri en PiénK)nt, de Barcelone, de Hambourg et de 
Fcancfort. Celle de Venise avait été fondée en 1157; les 
auBtres remontaient au commencement du xt« siècle. Toutes 
éÈaàesii des banques de dép(yts; mai» elles avaient pour 
unique clientèle les grands négociants qui faiigaient le» com- 
merce international et les souverains, dont les refations 
s'étendaient souvent hors de leurs pays. Ainsi, le pape 
Innocent IV, en 1246, déposait à la banque de Venise une 
sonme de deux mille cinq cents^ marcs d'argent, destinée 
à un bourgeois de Francfort, avec lequel il était en compte 
DestîTiées à servir le haut commerce , ces banques avaient 
créé à son usage une monnaie fiduciaire' fort ingénieuse. 
C'était une espèce de billet de banque dont la valeur nomi- 
nale ne variait pas, grâce à la signature des grandes mai- 
sons qui le garantissaient. On acceptait ces billets chez tous 
les banquiers correspondants, et on évitait ainsi les pertes 
causées par le transport des monnaies. 

L'épargne populaire ne pouvait se diriger vers ces grands 
établissements. Or, après ces banques, il y avait le Juif 
prêteur sur gages. La chose est donc certaine : avant les 
monts-de-piété il n^y avait aucune banque de dépôts ouverte 
an petit peuple , et même les grandes banques dont nous 
Tenons de parler étaient inconnues dans l'intérieur de 
l'Italie. On ne rencontrait là que des usuriers. Quiers ou 
Chien faisait seul exception. 

Quel moyen prit le Bienheureux Bernardin pour ouvrir 
les cœurs et les bourses, pour chasser la peur qui forçait 
tout le monde à cacher son argent, pour amener une con- 
fiance générale qui fit affluer les économies des riches et 
des pauvres dans la caisse des monts-de-piété? Il s'agissait 
d'opérer une révolution économique sans exemple. Si on 
veut bien penser aux résistsmces qu'opposent toujours les 
habitudes invétérées, surtout quand elles sont appuyées 
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sur l'intérêt et favorables aux passions, on sera effrayé 
de l'audace de ce saint religieux. 

Le premier moyen fut d'exalter à tout propos le mont-de- 
piété, de le présenter comme une œuvre capitale inspirée 
par Dieu, qui surpassait de beaucoup toutes les autres; 
comme une œuvre de réforme morale et de salut social, 
à laquelle chacun devait coopérer, en ne reculant devant 
aucun sacrifice. 

Cette pensée se fait jour dès les premières pages du 
Defensorium, Le Père de Busti ouvre les deux traités qui 
le composent par le commentaire enthousiaste de deux 
psaumes. Il les présente comme désignant par une lumière 
prophétique l'œuvre du Bienheureux Bernardin. 

MonsDei, mons pinguis (Ps. Lxvii), s'écrie-t-il avec le 
Psalmiste : le mont, qui vient de Dieu, possède d'opulentes 
richesses, car il a plu à Dieu d'y établir sa demeure. Mons 
in quo heneplacitum est Deo hahitare in eo. Et ce sera ainsi 
pour toujours. Etenim Dominus hahitàbit in finem. Oui, 
Dieu lui a promis une durée éternelle , et il lui a donné 
dans le monde une célébrité sans pareille. In mundo 
illustrissimum fecit. L'auteur reprend les paroles de David : 
Mons coagulatus, mons pinguis; et il les commente en ces 
termes : « Les richesses s'accumuleront dans cette œuvre 
et lui donneront- une telle opulence , grâce à la générosité 
des fidèles, qu'elle sera capable d'enrichir par des avances 
perpétuelles tous les habitants de la ville et de la région. 
Auparavant, précipités par l'usure des juifs dans le gouffre 
de la misère, ils étaient réduits à l'état de squelettes; mais 
ils reprendront de la vie et de l'embonpoint ^ » 

Cet enthousiasme faisait sourire les contradicteurs. Ils 
constataient que la plupart des monts-de-piété débutaient 
avec un capital minime, presque dérisoire, et ils se deman- 
daient comment se réaliseraient ces belles visées. Eh quoi! 

^ « Rempublicam et communitatem olim incolarum ex voragine hebra!- 
carum usurarum macilentam sua continua subventione impinguabit. » 
{Defensorium, Prssfatio tractatus primi.) 
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disaient-ils, les Juifs, avec leurs milliers de ducats, ne 
peuvent pas satisfaire le monde, et vous prétendez les rem- 
placer quand vous n'avez pas même de quoi aider les 
pauvres gens ! 
Le Père de Busti répondait par le vers d'Ovide (II Alétam*}: 

Débile principium melior fortuna sequetur. 

t Un peu de patience, disait-il : avec l'aide de Dieu, l'œuvre 
grandira rapidement et pourra prêter, à tous ceux qui tu 
auront besoin, des sommes importantes. Déjà quelques 
raonts-de- piété avancent des sommes de cent ducats 
(1600 lires). Il y en a même où l'on fait des prêts de mille 
ducats (16000 lires). Et il ajoutait : Cet accroissement se 
ferait tout de suite si vous cessiez de critiquer l'œuvre et 
si, au lieu de détourner les personnes qui veulent l'aider, 
vous leur donniez le bon exemple en apportant dans la 
caisse du mont l'argent qui vous est inutile ^ » 

Nous n'avons pas à revenir sur les diverses manières tle 
procurer des dons aux monts-de-piété pour leur fournir un 
capital gratuit. Le Père de Busti les énumère (tr. 11, 
p. VI), et, arrivant aux dépôts, il fait ce raisonnement : 

t On peut augmenter les ressources de l'œuvre en dépo- 
sant de l'argent dans sa caisse, ou encore en lui faisant des 
prêts gratuits pour un temps plus ou moins long. Toas 
ceux qui gardent leur argent dans des tiroirs et l'y laissent 
dormir, s'exposant à être volés, devraient prendre ce parti. 
Car il convient de faire volontiers ce qui est utile aux 
autres, sans nous être nuisible à nous-mêmes '. » 

Ce que le Père de Busti écrivait dans le Defensorium^ les 
prédicateurs franciscains le répétaient en chaire et reve- 
naient sans cesse à la charge, voulant à tout prix faire 
réussir l'œuvre qui était une gloire de leur ordre. Aussi les 
dépôts ne tardèrent pas à venir. Au fur et à mesure que les 

* Tract. I, pars UT ad 28"» objectionem. 

* c Quod maxime illi facere debent, qui tenent pecunias mortuaa m 
capsis, cum periculo furum. Quod enim tibi non nocet et alteri protîesl 
est de fadli concedendum. i 
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monts de-piété multiplièrent leurs bienfisdts et affermirent 
leur crédit, soit par leur bonne gestion, soit par l'augmen- 
tation de leur capital, on vit les dépôts affluer dans leur caisse. 

Le mouvement devint très rapide quand Fexemple fut 
donné par les autorités. Elles firent tout de suite des monts- 
de-piété des caisses de consignatioiu EUles ordonnèrent d'y 
déposer soit les sommes en litige pendant la durée des 
procès, soit les sommes restituées dont les propriétaires 
n'étaient pas connus , soit enfin l'argent trouvé et autres 
sommes de même nature. 

On alla beaucoup plus loin. Nous avons découvert, dans 
les Archives historiques Gonzague, un décret du duc de 
Mantoue, rendu le 17 novembre 1549 et portant ce titre 
en vieil italien : 

Ordine ducale, col quale prescrive, che qualumque per- 
sona avrà denaro d'assicurare, lo dehba depositare sut 
sacra monte di pietà, 

a Ordre ducal prescrivant à toute personne qui a de l'ar- 
gent à mettre en sûreté, de le déposer au saint mont-de- 
piété. » 

Les considérants de ce décret établissent que l'argent 
déposé en d'autres mains contribue toujours à favoriser 
l'usure. Comme sanction à ce décret, le duc ordonna de 
confisquer au profit du mont-de-piété les dépôts faits con- 
trairement à ses ordres. Il se réserve d'accorder, s'il y a 
lieu, une diminution ou même la remise de cette peine. 

Vers la fin du xvi^ siècle, Clément VIII, renouvelant un 
décret de Grégoire XIII , rendit une ordonnance semblable. 
n écrivit à cet eflfet un bref contenant les paroles suivantes : 

a Ordre à tous les juges de la Cour romaine de veiller 
à ce que les dépôts d'argent, d'une somme supérieure à 
cinq écus, soient faits au mont -de -piété K 

Les statuts du mont- de -piété de Padoue, réimprimés à 

* « Omnibus et singnlis romanse curiœ judicibus, ut omnia deposita 
summam quinque scutorum ezcedentia, pênes montem pietatis fieri 
curent. » (Voir pièces justificatives.) 
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V€nise^n1761, contiennent cinq articles reiatifiar aux dépôts. 
Le premier (arL 74), rappelant d'anciennes lois^ plusieurs 
fois promulguées, ordonne de faire au mont-de*piété tous 
les dépôts d'argent, sous peine de confiscation au profit du 
mont de tout dépôt qui aurait été fait ailleurs. En outre, 
toute personne* qui aura» osé recevoir des dépôts et celles 
qui auront coopéré à Mre- faire ces dépôts ailleurs qu'au 
mont-de-piété devront être: traduites devant les tribu- 
nauxL Elles seront punies au. gré des juges : ad arhitria 
deUagUuiieick 

Un curieux, procès, soutenu par le mont-de -piété de 
Padoue en 1609 devant le doge de Venise, nous fournit 
une indication précieuse qui éclairera ce sujet. Les pièces 
de oe procès se trouvent dan»Saviolo; 

Certain créancier, ne pouvant se faire payer et sachant 
que ses débiteurs avaient de l'aiigent en dépôt au mont-de«> 
piété, émit la prétention de faire inspecter les livres de 
compte du mont et de se faire payer- d'of&ce. Le doge 
opdomia une proclamation des sommes dues à tous les 
exposants. Grand émoi parmi les directeurs du mont-de- 
piétéi Le conseil se réunit et rédigea une longue protesta- 
tion, c C'était là, disait-il, une nouveauté inouïe dont la 
pensée n'était jamais venue à personne; l'exécution de cet 
ordre amènerait la ruine du mont -de -piété. Ce serait une 
Giiamité publique; car l'établissement, outre le nombre 
incalculable de citoyens aidés par des prêts sur gage, avait 
été à même de secourir grandement la république en temps 
de famine, de peste et de guerre, par d'énormes avances^ 
U avait pu rendre ces services, non avec son capital, mais 
grAce à l'augmentation de ses ressources procurées par les 
dépôts. Car, depuis l'origine, les particuliers étaient venus 
de jour en jour lui apporter leurs économies , et la caisse 
du mont avMt fini par être l'unique refuge des sommes 
appartenant au gouvernement et aux citoyens *. » 

^ « Suo capitale è augmentato di tempo in tempo, con li depositi 
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La protestation n'ayant pas eu d'effet, il fallut envoyer 
une députation à Venise. Elle comparut devant le doge avec 
le créancier, et elle eut gain de cause. L'ordre fut révoqué ; 
le mont put garder le secret professionnel de ses écri- 
tures. 

Une pratique excellente, inspirée par le bon sens, acheva 
l'œuvre commencée par les prédications des religieux et 
par les décrets des souverains. On finit par attirer les 
dépôts en leur oflfrant un intérêt. On triompha ainsi des 
dernières résistances, et peu à peu tout le monde vint 
confier au mont- de -piété les moindres économies. Nous 
prouverons plus tard (1. II, chap. vni) la parfaite légiti- 
mité de l'intérêt servi aux dépôts; elle est aujourd'hui une 
évidence. L'esprit judicieux de Bernardin avait vu certaine- 
ment cette légitimité. Il avait compris combien il serait 
avantageux, après avoir fait appel aux sentiments chari- 
tables des fidèles, de les pousser au bien, en récompensant 
leur charité par un profit matériel. Mais l'opinion publique 
n'était pas préparée pour comprendre cette nouvelle opé- 
ration financière. On avait de la peine à tolérer l'intérêt 
exigé des emprunteurs. Qu'aurait-on dit d'un intérêt offert 
aux prêteurs? En voulant brusquer les choses, le Bienheu- 
reux aurait tout compromis. Il aurait déchaîné contre lui 
d'ardentes colères, et risqué de ruiner son institution. 
Nous entendons d'ici le langage de ses contradicteurs, 
s Eh quoi I se seraient-ils écriés, il ne vous suffit pas d'être 
des usuriers! Vous voulez encore rendre usuriers avec 
vous tous les chrétiens ?... Vous ne craignez pas d'exciter 
dans les cœurs l'amour du vol, en offrant l'appât d'un 
profit injuste à quiconque viendra vous confier son argent I 
Pour opérer le mal en paix, vous travaillez à multiplier à 
l'infini vos complices! Vous fermez ainsi la bouche aux 
honnêtes gens, en vous efforçant de les corrompre! » 

Les ennemis de Bernardin n'auraient pas manqué de 

che ihlli particolari vengono falti (unico veramente refugio del publico 
e del privato). — Saviolo, part. 2*, p. 147. 
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dire ces choses et beaucoup d'autres. Aussi le prudent reli- 
gieux se contenta de jeter en terre une semence féconde et 
laissa au temps le soin d'achever son œuvre. On ne peut 
pas tout faire à la fois; la semence germera, et le fruit 
Tiendra à son heure. Il est venu, en effet, quelques années 
après la mort du Bienheureux. 

Chose extraordinaire, — dans laquelle il faut voir un coup 
de la Providence pour justifier son serviteur, en lui appor- 
tant un appui inespéré, — ce développement de son œuvre 
ne se fît pas à Mantoue ni dans aucune ville où il avait 
fondé un mont-de-piété. 11 se produisit à Vérone, lieu de 
la fondation d'une caisse de prêt gratuit, due au zèle du 
Père Michel d'Acqui, le contradicteur de Bernardin. Là 
fut introduite pour la première fois la pratique de servir un 
modeste intérêt aux déposants. La fondation du Père Michel 
périclitait; elle manquait de capitaux. Cette mesure la sauva 
de sa ruine. Mais il fallait venir alors au système de Ber- 
nardin, en exigeant un intérêt des emprunteurs, afin de 
pouvoir garantir les dépôts et les rémunérer. 

Quelques années plus tard une ville voisine, Vicence, se 
vit dans la nécessité de suivre l'exemple de Vérone. Ici , le 
mont- de-piété avait été réformé et restauré par le Bienheu- 
reux. Mais sa prospérité n'avait pas été longue. La requête 
adressée par ses administrateurs à Jules III le prouve bien. 
On lit en effet, dans la réponse de ce pape en date du 8 jan- 
vier 1555 : « On nous a exposé que le mont de Vicence avait 
été fondé anciennement pour le grand bien des pauvres 
avec quelques milliers d'écus. Il prêtait jusqu'à cinq ducats 
(80 lires) à cinq pour cent avec l'approbation du saint-siège. 
Mais avec le temps, l'accroissement de la ville, l'augmenta- 
tion des charges avaient réduit le mont à ne pouvoir prêter 
qu'un seul ducat. Menacé de périr, on avait décidé, en 1547, 
de suivre l'exemple donné par le mont de Vérone, de rece- 
voir des dépôts et de leur servir un intérêt. Les gouver- 
neurs de la ville avaient donc pris les dispositions sui- 
vantes : Désormais tous les dépôts des habitants se feront 
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au mont* de -piété; un trésorier nommé ad hoc en tiendra 
écriture; averti un mois d'avance, il devra les restituer; 
enfin on donnera cfuatre pour cent à ces dépôts. 

€ Cependant, -comme aucun acte du saint-siège 'n%Bt 
venu approuver cette décision, malgré Tezemple de Vérone, 
les recteurs, députés et conseillers, pris de scrupule^ 
n'osaient continuer* Ils avaient donc recours à nous pour 
avoir Tautonsation nécessaire, i 

Ici Jules III fiftit le raisonnement suivant : t Les dépo- 
sants auraient pu mettre leur argent dans le commerce on 
dans l'agriculture et en retirer cinq, six pour cent, n^ème 
davantage. Ainsi, en se contentant de quatre pour cent pour 
aider les pauvres, loin de £eûre l'usure, ils pratiquent un acte 
de charité. » Donc, ajoute- 1- il, ii dans les conditions sus- 
dites, il n'y a rien de contraire au droit canon. » En consé- 
quence, il permet au mont de payer cet intérêt et aux dépo- 
sants de les recevoir, voire même de les exiger, sans aucun 
scrupule pour personne et sans tomber dans aucune cen- 
sure. Enfin il ordonne aux juges de statuer dans ce sens U 

Cette permission de rémunérer les dépôts fut prompte- 
ment sollicitée et obtenue par d'autres monts-de-piété, 
qui eurent ainsi un nouveau moyen de devenir prospères. 
Le mont-de- piété de Rome, fondé seulement en 1539 par 
Paul III, fut de ce nombre. Mais aussitôt les usuriers 
juifis profitèrent de ce moyen pour ftdre valoir l'argent dont 
ils n'avaient pas l'emploi. Les administrateurs signalèrent 
cet abus à Grégoire XIII. Alors ce pape, par un bref de 1580 
prit la mesure suivante : « Désormais la rémunération des 
dépôts sera réservée aux seuls négociants, qui , au lieu de 
mettre l'aident dans le commerce pour en tirer de gros 

^ « Fructns didarom pectiniarum ad eamdem rationem solvere ezigese 
et recipere, absque ullo conscientiae scrupulo, seu censuranim incursn, 
ac alias libère et licite possmt et valeant, apostolica auctoritate tenore 
praesentium decernimas, declaramus, ac illis plenam et liberam licen- 
tiam et facultatem concedimus et indulgemus. » (Âsciani, Montes pietatis 
romanenses, p. 783.) — Cité aussi par CeretU, Histoire des monts-de- 
piété, pp. 40 à 48. 
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bénéfioes., aimeront mieox par charité le mettre au mont- 
de-piélé à quatre pour cent seulement ^ i 

Si JBernardin lut prudent en ne parlant pas de rémunérer 
les dépôts y il le fut davantage encore en évitant de melitire 
en pratigue tout de suite une jcoutume excellente, qu'il a 
oertainâment connue et adoptée , mais dont l'application 
prématurée lui aurait suscité un redoublement de colères, 
d'attaques injustes et violentes, nuisibles au succès de son 
œuvre. 

Cette vdoctrine, c'est celle de la création d'un fonds de 
réserve ;venant s'ajouter au capital du mont pour le conso- 
lider, et cela au moyen d'un intérêt payé à cet effet parles 
emprunteurs. C'est la doctrine que soutient nettement et 
d'une façon victorieuse ie Dominicain Nannis dans sa con- 
sultation théologique. Il rs'agit de la consultation adressée 
le 8 mai 1432 à Pierre £arozzi, évéque de Padoue, qui la 
fit parvenir tout de suite à 4on ami intime le Bienheureux 
Bernardin. U savait lui laire le plus grand plaisir en lui 
communiquant un travail théologique fait par un domi- 
nicain, travail contenant l'approbation motivée de sa 
grande œuvre, avec un exposé complet de ses idées. Grande 
fut, en effet, la joie du Bienheureux. Il joignit ce travail 
aux autres documents dont il s'était muni pour défendre 
les monts-de-piété «contre leurs .adversaires. Or le Pèce 
NaoïÛB justifie la création d'une réserve par les raisonne- 
ments les phis simples et les plus justes. Ils se résument 
dans cette pensée : On nepeut pas se faire l'usfwre à soi-même. 
Le capital du mont-de-piété étant la propriété commune de 
tous les citoyens d'une ville, tout profit de ce capital est 
un profit de la communauté. Il y a, dit -il, dans cette insti- 
totion une vraie société de crédit mutuel. L'argent des 
individus isolés ne retirant aucun intérêt pour leur profit 
particulier, tout ce que l'emprunteur peut payer il le paye 
à lui-même. Il paye d'abord pour compenser les frais qu'il 

' CeretU, Histoire des monts -de -piété, p. 54. 
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cause à Tœuvre. Si en outre il paye encore un intérêt pour 
le profit du mont, c'est son profit qu'il se procure de cette 
manière. Par conséquent, dans ces conditions, il n'y a pas 
la moindre trace d'usure. 

Quand ces idées si raisonnables furent -elles mises en 
pratique? Nous l'ignorons. Chaque mont-de-piété suivit le 
mouveiïient que luf imprimèrent ses directeurs, et ce 
mouvement différa de ville en ville, tous les directeurs 
n'ayant ni la même intelligence, ni la même hardiesse. 
Toiitêfûîtî, s'il est permis d'argumenter, d'après le décret 
rendu le 9 mai 1515 parle quatrième concile de Latran, aucun 
mont -de- piété à cette date n'avait pratiqué la doctrine du 
Père Nannis. En effet, le concile écarta cette question. Il 
envisagea seulement deux espèces de mont -de -piété: ceux 
qui prêtaient gratuitement et ceux qui faisaient payer un 
intérêt [proportionné à leurs dépenses, en évitant de se 
ménager un profit pour leur œuvre. Il n'y avait donc alors 
que ces tleux manières de procéder, car le concile n'aurait 
pas manqué de s'occuper de la troisième, et les partisans 
du prêt gratuit l'y auraient forcé, trouvant là un des 
meilleurs arguments pour faire triompher leur opinion. 

Probablement la création des réserves venant augmenter 
le capital social, par le payement d'un intérêt supérieur aux 
frais généraux de l'institution, doit être postérieure à la 
première moitié du xvi« siècle. Elle a dû suivre, en effet, la 
rémunt ration des dépôts. Or on a commencé à rémunérer 
les dépôts après le quatrième concile de Latran, dans la 
première moitié de ce môme siècle. 

Ninsistons pas davantage sur cette question. Nous aurons 
à la rejnendre quand nous discuterons les idées du Bien- 
heureux Bernardin, et quand nous ferons l'histoire de 
quelques-unes de ses œuvres. 
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Qaatrième idée du Bienheureux Bernardin : Arracher les chrétiens 
à Tusure des Juifs. 



Si les idées du Bienheureux Bernardin, exposées dans 
les chapitres iii« et iv« qu'on vient de lire, triomphant de 
toutes les objections, avaient fini par être acceptées et mises 
en pratique, chaque ville d'Italie n'aurait pas tardé à pos- 
séder sa banque de dépôt. Et ces banques, véritables caisses 
d'épargne, auraient disposé promptement de sommes 
énormes. 

Qu'aurait- on fait de cet argent? 

Il aurait servi d'abord aux chrétiens d'arme défensive 
contre les Juifs. 

Nous avons raconté comment, au xv® siècle, les Juifs 
avaient obtenu peu à peu en Italie le monopole de la banque. 
C'est le moment d'examiner plus en détail la manière dont 
ils exerçaient leur profession. 

Voici un premier document qui nous fournira des rensei- 
gnements précieux: 

Il y a dans les archives d'État de Milan un vieux parche- 
min contenant le texte authentique d'un traité fait, le 17 oc- 
tobre 1448, entre la ville de Parme et un Juif nommé Salo- 
mon de Gallis. Le traité autorise ce Juif à ouvrir à Parme, 
pour une période de dix ans, une banque de prêts sur 
gages. II est rédigé par-devant notaire et contient dix-sept 

II — 4 
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articles, précédés de divers considérants et encadrés dans 
les lormiiles légales. Nous l'avons fait copier sous les yeux 
de Tarchiviste Pierre Ghinzoni, professeur émérite de 
paléographie, qui a certifié l'exactitude de la copie. On en 
trouvera le texte dans les pièces justificatives. 

Les dix- sept articles du traité contiennent les droits et 
obligations de Salomon de Gallis, avec les privilèges dont il 
jouira. Parlons d'abord de ce qui regarde les opérations de 
banque. 

Par l'article 2, ledit Salomon est autorisé à prendre un 
intérêt t!e quatre deniers par lire et par mois pour toute 
somme qu'il prêtera. Cela faisait vingt pour cent MJn consi- 
dérant du traité rappelle qu'un autre Juif était déjà autorisé 
par la ville de Parme à prêter à vingt -cinq pour cent. Il y 
avait doîïc avantage manifeste dans la nouvelle concession. 
Elle fut accordée à l'unanimité par le conseil, sauf Toppo- 
sition fie deux membres. 

Ainsi les Juifs, en se faisant concurrence à eux-mêmes, 
avaient fait baisser le taux de l'intérêt. A l'origine, ils pre- 
naient beaucoup plus cher. François Scipion, évoque de 
Padoue au commencement du xix^ siècle, de 1807 à 1820, 
dans sa neuvième dissertation sur l'histoire ecclésiastique 
de son diocèse, dit que les Juifs prêtaient d'abord à trente 
et quarante pour cent. Ils agissaient sans doute en Italie 
comme ils agissaient à la même époque en Allemagne. 

Nous allons citer ici le témoignage de Janssen dans son 
savant ouvrage sur l'Allemagne à la fin du moyen âge. 
Traitant de l'économie sociale, il écrit (l. III,ch. ii) : « On 
peut se faire une idée approximative des proportions qu'at- 
teignait le trafic des Juifs en examinantles taux des intérêts 
autoriséfi par la loi pendant les xiv« et xv« siècles. 

tt En 1338, l'empereur Louis de Bavière accorde aux 

^ Im lire était divisée en vingt sous , et le sou en douze deniers. Un 
ietttor par mois, multiplié par douze, égale donc un sou par an et par 
lire. C(>st le sou du franc, soit cinq pour cent qui, multiplié par quatre, 
é|,'ale vingt pour cent. 
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bourgeois de Francfort , t afin qu'ils protègent les Juifs de 
€ la ville et veillent à leur sûreté plus volontiers et de meil- 
c leur coeur, » un privi^ge spécial, gràct auquel les em- 
prunts qu'ils ferontaux Juifs pourront ne plus être annuel- 
lement qu'à trente -deux et demi pour cent ; mais en trai- 
tant avec les orangers, les Juifs sont autorisés à mettre 
l'intérêt sur le pied de quarante-trois un tiers pour cent, et 
c personne ne pourra les contraindhre à faire un marché 
moins avantageux » , dit l'ordonnance royale. 

€ Le conseil de Mayence, ayant Sali à quatre Jui£i de fat 
?ille un emprunt de mille florins, leur pennet de rédamer 
cinquante -deux pour cent d'intérêt. A Ratisbonne, Augs- 
hawrgy Vienne et ailleurs, l'intérêt légal monta même assez 
fréquemment jusqu'à quatre-vingt-six deux tiers pour cent * 

Janssen cite ses auteurs. Il n'a parlé jusqu'ici que de Vm- 
lérèi légal. Il ajoute aussitôt : 

c Les intérêts les plus vexatoires étaient ceux que les 
JuiOs exigeaient pour des prêts minimes, contractés à de plos 
courtes échéances, prêts auxquels le petit bourgeois et le 
paysan étaient si souvent forcés de recourir au jour de la 
détresse. 

c Les Juifs pillent et écorchent le pauvre homme, dit en 
« gémissant l'échanson Érasme d'Erbach (1487). La chose 
€ devient vraiment intolérable; que Dieu ait pitié de noust 
€ Les Juifs usuriers s'installent maintenant à poste ûxe 
€ dans les plus petits villages ; quand ils avancent cinq flo- 
t rins, ils prennent des gages qui représentent six fois la 
t valeur de l'argent prêté ; puis ils réclament les intérêts 
€ des intérêts, et de ceux-ci encore des intérêts nouveaux, 
t de sorte que le pauvre homme se voit, à la fin, dépouillé 
t de tout ce qu'il possédait. » 

Janssen termine cette citation en disant : t L'introduction 
du prêt à la semaine, t le plus en usage de tous, d et auquel 
on pouvait avoir recours pour la plus modique somme, 
même pour un emprunt de trente pfennigs, prouve assez que 
c'étaient les petites gens qui avaient recours aux préteurs. » 
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Ces énormes intérêts étaient le moindre profit des Juifs. 
Nous venons d'entendre Téchanson Érasme affirmer qu'ils 
-prenaient des gages six fois supérieurs aux sommes prê- 
tées. Leurs plus gros bénéfices venaient de la vente de ces 
gages. 

Le traité de la ville de Parme ne gêne en rien la liberté 
du Juif Salomon, ni pour l'estimation des objets remis en 
garantie de son argent ni pour la proportion de la somme 
qu'il doit prêter, eu égard à la valeur de ces objets. Il les 
estime lui-même comme il veut ou les fait estimer par des 
amis complaisants; il prête ensuite ce qui lui convient, et 
personne n'a le droit de se plaindre. 

Au contraire, l'article 4 statue qu'au bout de douze mois, 
si l'emprunteur n'a pas restitué, on fera deux fois sur la 
grande place de la ville, le samedi, à quinze jours d'inter- 
valle, par les crieurs publics, la sommation aux proprié- 
taires de tels et tels gages d'avoir à les retirer immédiatement. 
Ceci fait, dit l'article, les gages sont acquis définitivement 
au prêteur, qui en disposera comme de son propre bien 
(corne di cosa sua propria). 

Pour compléter les avantages de cette disposition draco- 
nienne, l'article 9 permet à Salomon et à ses associés d'exer- 
cer le commerce, d'acheter et de vendre toutes les marchan- 
dises qu'ils voudront. Ainsi , après avoir prêté sur un gage 
quelque somme insignifiante, eu égard à sa valeur, l'usu- 
rier pouvait retenir ce gage, le vendre, non pas aux enchères, 
mais chez lui, sans témoin, avec cette habileté qu'ont les 
marchands pour faire payer le plus cher possible, ou bien 
encore l'envoyer dans une autre ville pour en retirer davan- 
tage et garder le bénéfice en entier. 

L'iniquité de ces droits, octroyés si facilement aux Juifs, 
est rendue manifeste par une pratique charitable adoptée 
tout de suite dans les monts -de -piété. 

De malheureux emprunteurs, ne pouvant désintéresser 
l'usurier, recouraient à l'institution des Franciscains et la 
chargeaient de retirer leur gage, de le faire vendre aux 
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enchères et de leur en garder la plus-value. Le Père de 
Busti parle de ce fait en ces termes : 

t II arrive souvent que pour un emprunt de vingt-cinq 
dacats on risquait de perdre un objet qui en valait au moins 
cent. Le mont-de-piété retire cet objet, le vend et préserve 
ainsi l'emprunteur d'une perte d'environ soixante -quinze 
ducats. Cette opération exige quinze jours, après lesquels 
le mont-de-piété, rentrant dans son avance de vingt-cinq 
ducats, peut rendre le même service à d'autres per- 
sonnes ^ » 

Voilà comment l'usure dévorait le peuple. Le mal était 
incurable. Tant que les monts -de -piété ne vinrent pas au 
secours des pauvres gens tombés dans les griflfes des usu- 
riers, il n'y avait rien à faire. 

L'article 5 du traité de la ville de Parme exige qu'on 
ajoute une foi aveugle {piena fede) aux livres du banquier 
pour ce qui regarde les gages, les sommes prêtées, l'époque 
du prêt, celle de la vente, sans admettre aucune autre 
preuve. 

D'après l'article 15, au cas de la perte de ces livres pour 
cause d'incendie ou autrement, il faudra croire à la parole 
de Salomon et de ses employés attestée par serment, et 
rindemniser de ses pertes. Si on refusait, le traité lui donne 
le droit de se compenser en usant de représailles aux 
dépens de tout citoyen de Parme qui lui devrait de l'ar- 
gent. 

Enfin l'article 11 défend de tenir compte d'aucune plainte 
portée contre Salomon, la tenant pour calomnie. Si cepen- 
dant deux personnes dignes de foi formulaient ensemble 
une plainte, il faudrait l'examiner sommairement et traiter 
Salomon avec les égards dus aux meilleurs citoyens de 
Parme. 

On ne sera pas surpris maintenant des bénéfices réalisés 
par les Juifs. Ils étaient aussi énormes que rapides. 

^ Defemorium , tr. II, pars VI, in fine. 
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M. OetETO Noël , dans son Histcire du Commerce du mande 
(L II, chap. IX, page 287), nous en donne un exemple sog- 
giestif: 

c Les Salimbeni, dit- il, citoyens anoblis de Sienne, 
erploliitent une maison de banque dont la clientèle était 
très étendue. Cette maison comptait comme associés seize 
famille, qiïi en confiaient la direction à un seul fondé de 
pouvoir choisi dans leur sein. D'après un document de 1357, 
la part de bénéfices attribuée à chaque chef de famille 
g^éleva pendant plusieurs années à cent mille florins envi-^ 
non, soit k deux millions cent cinquante mille huit cent 
quarante francs de notre mcmnaie. » 

Les Salimbeni étaient- ils Juifs? M. Octave Noël ne le 
dit pm. Mais si des usuriers chrétiens pouvaient gagner 
ainsi des millions, malgré la gène des prescriptions de 
rËglbe catholicjue, que ne devaient pas gagner des gens 
autorisés par la loi de Moïse à Caire l'usure et encou- 
mgés par leurs traditions à s'enrichir aux dépens des étran- 
gei^s ? 

A Paiiôiie, au moment de la fondation du uKMit-de-piété, 
il y avait ^ d'après le récit des historiens, vingt-deux 
briques juives qui prélevaient sûr la ville, rien qu'en inté- 
rêt de leurs avances, un bénéfice annuel de vingt mille 
ducats d'or, isoit trois cent vingt mille lires. De nos jours 
cette somme vaudrait plus d'un million. Or il ne s'agissait 
ici que d"* [letites banques n'ayant pas, comme les Salim- 
beni de Sienne, des relations en dehors de la ville. Il fau- 
drait ajouter au bénéfice des intérêts les bénéfices prove- 
nant de la vente des gages. On aurait alors l'estimation 
approximative des richesses accumulées rapidement par 
les Juifs danï^ l'exercice de leur profession. 

C'était à brève échéance la ruine complète des chrétiens. 
A propos de l'œuvre charitable fondée à Vérone, en 1491, 
par le Père Michel d'Acqui, Wadding le dit formellement 
en ces termes : a Les usures des Juifs s'étaient élevées au 
point quilâ avaient arraché aux^ chrétiens tout ce qu'ils 
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possédaient Au bout de peu d'années il devint nécessaire 
de les chasser tous du territoire de Vérone K » 

II fallait s'attendre à ces représailles. Réduits à une mi- 
sère profonde par de faux amis qui avaient l'air de leur 
rendre service, les chrétiens finissaient par ouvrir les 
yeux. Après avoir souflfert patiemment, ils s'abandonnaient 
à la colère et se portaient à des vengeances qui ne connais- 
saient plus de bornes. 

< La haine contre les Juifs est si générale en Allemagne, 
écrit Pierre de Froissard en 1497, que les gens les plus 
calmes sont hors d'eux-mêmes dès que la conversation se 
met sur leur usure. Je ne serais pas étonné si tout à coup 
une persécution sanglante éclatait contre eux dans tous les 
pays à la fois. Us ont déjà été expulsés violemment de bien 
des villes *. » 

Lâ-dessus Janssen énumère rapidement les décrets d'ex- 
pulsion portés contre les Juifs. Il dit: a Les Juifs, pour 
cause d'usure, sont chassés de Saxe en 1432; de Spire et de 
Zurich en 1435; de Mayence en 1438; d'Augsbourg en 1439. 
A Constance et plusieurs villes du voisinage, ils sont jetés 
en prison (1446). En 1450, le duc Louis le Riche les expulse 
de la Bavière. Ils sont chassés de la ville épiscopale de 
Wurzbourg en 1453; de Brûnn et d'Olmutz en 1454; de 
Schneidnitz en 1457; d'Erfurt en 1468; de Neisse en 1468; 
de l'archevêché de Mayence en 1470. 

t En 1476, le conseil d'Heilbronn prend contre eux l'ar- 
rêté suivant : « A cause du grand tort que l'usure fait à 
« notre ville, il ne sera plus permis à aucun Juif d'y entrer; 
€ le petit nombre de ceux qui y seront tolérés devra renon- 
t cer à toute usure. » — a Aucun bourgeois, aucun paysan, 
« dit une ordonnance postérieure, ne pourra contracter 

* « Et usque creverant (eorum usurae), ut coirosis christianonira 
bcultatibus, post paucos annos, Judseos oinnes toto dominio Veroncnsi 
oportuerit ejicere. » {AnncUes Minorum, t. XIV, p. 517.) 

* Lettre vingt et unième sur les persécutions contre les Juifs, inspi- 
rées non par des motifs religieux, mais par des raisons sociales et poli- 
tiques. Cité par Janssen, t. I, p. 378. 
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« une obligation quelconque envers un Juif. Si un Juif veut 
ti passer par Heilbronn, il faut qu'il soit accompagné d'un 
f sergent. » 

€ A Wtirzbourg, où les Juifs avaient reparu malgré les 
ordonnances, on les expulse une seconde fois (1498). Ils 
sont chassés de Genève en 1490; de Glatz en Turgovie en 1491 ; 
du Mecklembourg et de la Poméranie en 1492, etc. etc., 
jusqu'à ce que, en 1415 et dans les années suivantes, l'élec- 
teur de Mayence cherche à former une ligue parmi les 
princes et les autorités des villes pour leur expulsion per- 
pétnelle*. » 

La passion religieuse n'était absolument pour rien dans ces 
persécutions endurées par les Juifs. Au contraire, dans ces 
siècles ûù foi, on trouvait tout naturel de respecter la liberté 
de leur conscience. Sous ce rapport, ils obtenaient des pri- 
vilèges étonnants. Le premier article du traité de la ville 
de Parme avec le Juit Salomon et ses associés stipule ce 
qui suit: 

«[ Ils pourront garder et célébrer, conformément à leurs 
usages , tous les jours de sabbat et toutes les fêtes qui leur 
sont commandées par la loi de Moïse. Ces jours-là, personne 
ne pourra les forcer à ouvrir leur banque, et il sera défendu 
de les citer en justice. » Au contraire, par l'article 13, ils 
sont autorisés à faire la banque les dimanches et à toutes 
les fôtes chrétiennes, sauf quatre exceptions : Pâques, Noël, 
l'Assomption et le Vendredi saint. 

Les Rothschild, avec tous leurs milliards, solliciteraient 
en vain aujourd'hui de tels privilèges. Ils ne les obtien- 
draient ni dans les pays catholiques ni dans les pays protes- 
tants. A Londres et à Berlin, comme à Paris et à Vienne, on 
ne leur permettrait jamais de fermer leur banque le samedi 
pour rouvrir le dimanche. 

Le traité de Parme accorde encore à Salomon le droit 
d'avoir dans la ville une vaste habitation avec jardin et un 

* JansseD, Op, cit., pp. 378-379. 
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cimetière attenant pour y enterrer ses morts (art. 8 et 9). 
11 lui accorde d'avoir un abattoir pour tuer, suivant ses 
rites, les animaux gros et petits, et l'exempte de toute taxe 
à payer à ce sujet (art. 10). 

Ce n'est pas tout : l'Église avait promulgué plusieurs lois 
pour régler sagement les rapports des Juifs et des chrétiens, 
et prévenir ainsi les conflits causés de part et d'autre par 
un excès de zèle. Nous en avons parlé souvent dans le 
tome !«»•. Elles étaient relatives aux nourrices et aux gou- 
vernantes chrétiennes, aux médecins juifs , etc. 

Comme ces mesures, prises dans un esprit de paix, 
avaient quelque chose de vexatoire, les Juifs n'en voulaient 
pas. Aussi le traité de Parme autorise Salomon et les siens 
à exercer la médecine et à prendre des nourrices et des 
gouvernantes chrétiennes (art. 9). Par l'article 12, les au- 
torités de la ville s'engagent à protéger ces Juifs contre 
toute exigence de l'évoque, de son vicaire général et de 
l'inquisiteur, s'ils essayent de faire respecter les lois de 
l'Église. En même temps, on promet de veiller à ce qu'on 
ne baptise aucun Juif malgré lui et à ce que personne 
parmi eux ne soit forcé de respecter les fêtes chré- 
tiennes. 

Ces faveurs ne soulevaient pas la moindre protestation. 
Au contraire, on aurait protesté de préférence contre les 
prescriptions du droit canon, et on ne les observait guère. 
Peuples et princes acceptaient les Juifs avec une confiance 
naïve et les traitaient d'abord en amis. Les prédicateurs ne 
cessaient pas de faire à ce sujet aux fidèles de sévères obser- 
vations. 

Le Bienheureux Bernardin le fit à Trente pendant le 
Carême de 1475. (Voir dans le tome I«% au chapitre xxxin«, 
la prédiction du meurtre du petit Simon.) Il renouvela ses 
mêmes avertissements dans toutes les chaires de l'Italie. 
Hélas! le plus souvent, ses paroles et celles des autres pré- 
dicateurs demeuraient sans effet. Avant l'érection des 
monts-de-piété, rien ne pouvait empêcher le peuple de 
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recourir aux banques juives. On s'y précipitait pour avoir 
de Targent. 

Mais quand l'engouement des populations faisait place 
tout à coup à la colère et à la vengeance, la question reli- 
gieuse n'était pour rien dans ce changement. Tout venait 
des injustices dont les Juife se rendaient coupables. Et 
alors l'Église, qui d'abord avait prêché la prudence, inter- 
venait pour calmer la foule et la ramener à des sentiments 
d'équité. 

« Sans accusation, disait Innocent IV, sans aveux préa- 
lables, sans preuves, malgré les ordonnances du Siège 
apostolique, d'une manière impie et contraire atout droite 
on dépouille les Juifs de leurs biens, on les réduit à mourir 
de faim, on les jette en prison, on les soumet à tous les 
tourments imaginables, on en met à mort de la façon la 
plus barbare ; de sorte que, sous la domination des princes, 
des puissants et des nobles, ils sont réduits à un sort plus 
affreux que celui de leurs pères au temps des Pharaons. » 

En 1469, Paul II disait à son tour: a On ne peut pas 
refuser aux Juifs les bénéfices de la justice. Elle doit être 
la même pour tous. Agir autrement est un péché grave, 
grandement préjudiciable au salut. » 

Janssen, à qui nous empruntons ces textes, ajoute que 
les évêques tenaient le même langage. Il cite à l'appui ces^ 
paroles de l'évêque Etienne de Brandebourg quand, en 4446, 
les Juifs de son diocèse furent jetés dans les cachots et 
dépouillés de leurs biens : a Les princes blessent la justice, 
disait cet évêque, lorsque, mus par une avarice inouïe', 
sans cause légitime, ils dépouillent les Juifs de tout ce qu'ils 
possèdent, les jettent en prison, les mettent à mort, ou 
refusent, par cupidité, de leur restituer les biens qu'ils 
leur ont ravis *. d 

11 fiaiut juger l'Église d'après le langage des papes et des 
évêques, et non d'après la conduite de quelque prêtre- 

^ Janssen, Op, cit., pp. ^6-^1, 
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séculier ou régulier entraîné par les passions de la foule. Il 
y a toujours eu des esprits exaltés qui se sont jetés au milieu 
da torrent avec la prétention de le gouverner. Ceux-là ne 
comptent point. L'Église, dans tous les temps^ a tenu d'une 
main ferme la balance de la justice. Elle a condamné le 
mal sans pitié, mais sans passion et sans acception de per- 
sonne. Ses prescriptions avaient pour but de prévenir et 
d'empêcher l'exploitation des chrétiens par les Juifs. Quand, 
pour avoir désobéi à ses lois, les fidèles s'étaient laissée 
voler, l'Église voulait une juste réparation ; mais elle ordon- 
nait qu'on la fît par autorité judiciaire, en observant toutes 
les formes usitées dans les tribunaux*. 

Il y avait des intérêts supérieurs à ceux de la propriété, 
c'étaient les intérêts de la morale. Les Juifs les compromet- 
taient gravement en faisant de l'usure un instrument de 
corruption. Voilà le vrai motif qui détermina les papes à 
donner leur approbation à des monts -de -piété prêtant aux 
riches comme aux pauvres et faisant payer un intérêt. Dans 
les bulles qu'ils écrivirent à cet effet, tous manifestent leur 
vif désir d'arracher les riches à la ruine en les arrachant 
au vice. Voici les paroles de Sixte IV autorisant, en 1479, 
le mont de Savone , sa patrie : 

€ Il y a, dit-il, des habitants de la ville assez riches pour 
vivre dans l'aisance; mais ils ont des mœurs dissolues, el 
pour donner satisfiaction à leurs passions mauvaises, ils 
courent emprunter de l'argent chez les usuriers. Ils le dé- 
pensent en faisant le mal. Quand arrive le moment de le 
rendre, ils en sont incapables; ils perdent alors les gages 
qu'ils avaient donnés : c'est ainsi que peu à peu les usuriers 
leur arrachent jusqu'à leurs dernières ressources et les 
réduisent à une extrême misère, ce qui n'aurait pas lieu si 

' Voici un décret d'Innocent III. « Jadseos ad remittendas christianis 
Qsuras per prineipes et potestates compelli prsecipimus saeculares, et 
doDec eis remiserint, ab universis christifidelibus , tam in mercimoniis 
qiain in aliis, per excommnnicationis sententiam, eis jnbetnus omnimo- 
dam commnnionem deoegari.» (Cap. Post miser ahileni, extr. de IJsuru) 
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les Juifs n'étaient pas autorisés à prêter publiquement de 
l'argent*. > 

La bulle d'Innocent VIII, écrite le 29 novembre 1486, 
pour approuver le mont de Mantoue, contient les mêmes 
considérants et les exprime en des termes identiques. Il n'y 
a qu'un mot d'ajouté aux paroles de Sixte IV, sans doute 
pour mieux préciser la pensée. Sixte IV avait dit : Tenues 
facultates exhauriunt. Innocent VIII dit : Tarn tenues quam 
alias facultates exhauriebant *. 

Quand les riches, au lieu de gaspiller leur fortune dans 
les plaisirs, en font un usage charitable, les pauvres ne sont 
pas trop malheureux. Soulagés à propos dans leurs besoins, 
entourés de bons exemples et de bons conseils, ils se 
résignent plus facilement aux dispositions de la divine Pro- 
vidence. La société est en paix parce que chacun se tient à 
sa place et y fait son devoir. Mais quand le peuple ne reçoit 
d'en haut que de mauvais exemples, quand les riches, rui- 
nés par leurs excès , finissent par augmenter le nombre des 
pauvres, que peut devenir un pays? 

Hélas I au xv« siècle, les riches donnaient ce triste spec- 
tacle dans toute l'Europe. L'usure juive, en les corrompant, 
les réduisait à une misère profonde. Janssen cite le témoi- 
gnage d'un contemporain sur la noblesse allemande : c Si 
elle est maintenant abaissée dans notre pays, disait-il, c'est 
aux modes coûteuses qu'elle doit s'en prendre. Les nobles 
veulent mener aussi grand train que les riches marchands 



^ c Âliqui vero , quanquam pro eorum decenti sustentatione facultates 
habeant , nihilominus vitam ducentes dissolutam , ut eorum nozios affe- 
ctus adimpleant) ad eosdem fœneratores, ultro se offerentes, recurrunt, 
et sub hujusmodi usuris pecunias mutuo recipiunt ab eisdem, quas 
postea in malos usus convertunt, et statuto termino , illas non restituen- 
tes, pignora perdunt; sicque paulatim ipsi fœneratores tenues facultates 
exhauriunt eonimdem, per usurariam pravitatem eos ad extremam mise- 
riam deducentes in dies, quod non esset si Hebraei fœneratores non dege- 
rent ibidem ^ » 

^ La Bulle d'Innocent VIII est reproduite intégralement dans le recueil 
de Saviolo (pars I, p. 75). On la trouvera dans les pièces justificatives. 

1 Dans Dorothœus Ascianus, Montes pietatis Romanênses, p. 720. 
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des villes ; ijs les devançaient autrefois sous ce rapport, et 
maintenant ne veulent pas souffrir que les filles et femmes 
de simples négociants soient mieux et plus richemeiiL 
habillées que les leurs. Mais ils n'ont point l'argent qno 
possèdent les marchands, et ne sauraient amasser la ving- 
tième partie de la fortune que ceux-ci ont acquise par leur 
sordide métier et leur affreuse usure. Alors ils s'endettent 
et deviennent la proie des usuriers juifs et chrétiens; ils se 
voient forcés de vendre leurs biens totalement ou en partie, 
et c'est ainsi que la noblesse tombe dans la misère pour 
avoir voulu mener une vie fastueuse et dépenser au deli 
de ses moyens, méprisant les simples coutumes de ses 
ancêtres, i 

En note, Janssen cite l'exemple d'une veuve qui vendit 
pour une modique somme tout un village, afin de pouvoir 
porter à un tournoi un manteau de velours bleu. Il ajoute 
cette réOexion d'un autre contemporain: a Notre noblesse , 
autrefois si considérée, tombe de jour en jour; les étran- 
gers possèdent notre héritage, de nouveaux propriétaires 
s'élèvent, et nous, avec nos armoiries, nous descendon^s 
toujours plus bas *. > 

Ainsi la société chrétienne, au xv® siècle, roulait tout 
entière au fond de l'abîme. Que fit le Bienheureux Bernar- 
din pour la relever ? 

Il offrit de l'argent à bon marché à tous ceux qui vn 
avaient besoin ; mais il mit dans les statuts de son œuvi e 
les plus sages règlements pour assurer le bon emploi des 
sommes prêtées. 

Les traités autorisant les Juifs à prêter sur gage ne stipu- 
laient absolument rien pour sauvegarder la morale. Au con- 
traire, sous prétexte de défendre ses intérêts, l'usuruT 
obtenait des privilèges dont le vice devait principalemerit 
profiter. Par exemple, l'article 3 du traité de Parme avec 
le Juif Salomon contient textuellement ce qui suit : 

^ L'AUemagne, etc., pp. 366-367. 
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a Ils pourront prêter à tout le monde et sur toute espèce 
de gages. Qu'il se présente des hommes ou des femmes^ des 
gens arrivés à leur majorité ou encore mineurs, des per- 
sonnes engagées au service d'autrui, peu importe. De même, 
que le gage offert appartienne ou non à l'emprunteur, il 
pourra toujours être accepté, et jamais le banquier ne 
devra pour ces motifs subir aucune perte, ni s>»r la somme 
préttje ni sur ses intérêts. S'il arrivait que le gagèdonné en 
garantie d'une avance eût été volé, il ne sera obligé de le 
restituer à son propriétaire qu'après remboursement du 
capital et payement des intérêts. » 

Tels étaient les droits des Juifs. Voilà ce qu'ils pouvaient 
faire au nom de la loi!... Ces lois du moyen âge ont disparu; 
elles ont été remplacées par des lois répressives de l'usure, 
mais la puissance des usuriers prêteurs sur gages est restée 
la même dans les pays où l'institution franciscaine est 
encore inconnue. Si les Juifs y pénètrent, aujourd'hui 
encore, on voit se renouveler les faits que nous venons de 
raconter. On les rencontre partout et toujours. Ils sont donc 
le résultat de conditions sociales mauvaises. Nous allons en 
citer quelques exemples. Nous montrerons ainsi que ies 
récits des historiens n'ont rien d'exagéré, et il y aura là 
une magnifique justification des idées du Bienheureux Ber- 
nardin. 

En ce qui touche l'encouragement au vol par les prêts 
faits sur tout objet présenté, même quand il n'appartient 
pas à l'emprunteur, voici un exemple, rapporté par Blaize, 
de ce qui se passe en Angleterre : 

Une femme de chambre était traduite devant le juge de 
paix pour avoir volé des chemises à sa maîtresse et les 
avoir portées chez un usurier. Elle se défend en ces termes: 

(t En vérité, et je supplie Votre Grâce de me croire, je 
n'ai pris que deux chemises à madame, et je les ai engar 
gées pour cinq schellings que j'ai donnés pour la robe qui 
est sur moi. Quant à la monnaie qui est dans ma poche, elle 
consiste en un farthing (2 liards), qui m'appartient Je 
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"voBfi assure que mon intention était de importer ces 
objets aussitôt que j'aurais eu assez d'argent pour les 
dégager. » 

La jeune fille indiqua la demeure du pawnbroker, et le 
juge donna à celui-ci Tordre de représenter le gage, ce 
qu'il fît, pensimt bien qu'un refus de sa part eût amené un 
mandat de perquisition dans sa maison. Le3 effets sur les- 
quels l'honnête pawnbroker avait prêté cinq schellings en 
valaient au moins trente , et neufs ils auraient coûté bien 
davantage. Il était d'ailleurs évident, par la finesse de leur 
tissu et leur grandeur, qu'ils ne pouvaient appartenir à la 
jeune fille. Booth, son maître, laissa éclater toute son indi- 
gnation: c Je désire, monsieur, dit-il au juge, qu'il y ait 
un châtiment exemplaire pour un pareil coquin , qui savait 
ai bien que ces objets étaient volés. Les bureaux de ces fri- 
pons peuvent être appelés des sources de vols; car, en 
vérité, beaucoup de gens deviennent voleurs à raison de 
l'encouragement qu'ils reçoivent de ces receleurs. Aussi 
ceux-ci méritent-ils une punition égale à celle des voleurs , 
sinon plus sévère, d (Blaize, les Monts -de-piété, t. I, 
p. 147.) 

Donnons maintenant la parole au Père Ollivier, des Frères 
Prêcheurs. Le 25 novembre 1883, à propos de l'affaire 
Tisza-Eszlar, il a publié dans le Correspondant un article 
sur les Juife en Hongrie. 

« Le Juif le plus dangereux, dit -il, n'est pas celui qui 
exploite la ville avec une habileté et une persévérance de 
termite. Celui-là ruine surtout les magnats, les boyards et 
autres nobles viveurs dont la destinée intéresse peu en elle- 
même. Ses victimes cherchent volontairement la catastrophe 
où elles finissent par sombrer : elles connaissaient recueil , 
et il était facile de ne pas heurter leur barque. Elles peuvent 
aller se plaindre à d'autres. 

€ Mais le peuple, surtout le peuple des campagnes, est 
pour le Juif une proie dont il convient de prendre la dé- 
fense. Non pas sans doute que tous les paysans ruinés par 
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les Juifs soient également dignes d'intérêt ; mais la plupart 
est amenée par une sorte de fatalité à la ruine dont s'enri- 
chit l'usurier. 

i Dans les villages hongrois, pour ne parler que de ceux-ci, 
la première maison que l'on rencontre, en sortant de la 
gare, c'est le cabaret, ou, si l'on veut, l'auberge dont un 
Juif est le propriétaire et le gérant. Ne me demandez pas 
de vous décrire ce lieu suspect à tous les titres, dont le 
maître fait tous les métiers et satisfait toutes les passions. 
Si vous voulez savoir ce que vous devez en penser, con- 
sultez les épouses et les mères des hommes jeunes et vieux 
que vous y avez vus entrer : vous en saurez plus long que 
vous n'en pourrez dire. « Quand un Juif pénètre dans un 
f village, nous disait-on à Pesth, c'est un pays perdu. > — 
En note : a Un village où il y a un cabaret juif est un village 
c conquis, » dit E. Marbeau ( Un nouveau royaume, p. 43). 
<i Le laboureur qui a fait une mauvaise récolte, le com- 
merçant dont les rentrées sont en retard, l'industriel qui 
manque de fonds, les fiancés qui veulent monter leur mé- 
nage, le joueur qui perd, la coquette qui a besoin de parure, 
Fivrogne qui boit à crédit, le délinquant puni de l'amende, 
tout ce monde est bientôt à la discrétion du Juif. Il a tou- 
jours de l'argent à leur disposition, à très gros intérêts, 
bien entendu, qui s'accumulent, dépassent le principal, et 
mettent bientôt l'homme sur la route et la femme dans la 
boue» :» 

Suit une page de M. Edouard Marbeau, racontant la 
manière dont le Juif s'empare des paysans en Roumanie. La 
voici : 

^ Depuis quinze ans, écrivait l'auteur en 1881, les pay- 
sans roumains ont dû payer des annuités pour amortir le 
prix du rachat des terres, et n'ont pu faire d'économies. 
Pendant les années de mauvaises récoltes, ils ont bien été 
obligés d'emprunter pour payer l'impôt et de s'adresser au 
seul prêteur, au Juif du village. Un exemple entre mille : 
le Juif prêtera un ducat (11 fr. 76) et exigera du paysan , à 
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titre de remboursement ^ un franc par semaine pendant 
trois mois. Si le paysan est en retard pour les payements, 
le Juif cherche à avoir un gage, ou bien il envoie sa femme 
guetter la femme de son débiteur lorsqu'elle va à la ville 
pour vendre les légumes et les poulets. Elle l'arrête au pas- 
sage : t Ton mari ne nous a pas payés ; si je te laisse vendre , 
c tu dépenseras l'argent; paye-nous ou bien donne-nous ta 
« marchandise. » Et elle prend un poulet qui vaut soixante- 
dix centimes et le compte à raison de trente, et le reste 
dans les mêmes proportions. On me cite un paysan qui, 
après avoir payé pendant cinq mois un franc par semaine, ne 
comprenait pas qu'il fût libéré ; il se croyait toujours débi- 
teur des vingt francs prêtés, tant qu'il n'avait pas rendu, 
comme il disait, la pièce entière qu'il avait reçue. Les 
Juifs ont beau jeu avec de pareilles natures. En trois ans, 
le cabaretier qui a débuté avec dix ducats a amassé un petit 
capital, et prend alors à ferme une terre de dix, de vingt 
felci (quinze à trente hectares). Pendant qu'il tient son 
cabaret, il lui faut des paysans pour cultiver la terre. Il 
s'adresse à ses débiteurs, car le Juif a soin de servir à boire 
à crédit et de faire durer les comptes pour qu'il soit impos- 
sible aux paysans de se libérer en une seule fois. Chaque 
trimestre il fait le règlement à sa manière, a Je t'ai donné 
t en tout trois ducats. )> Le paysan conteste, mais le Juif 
atout inscrit, somme par somme; il insiste, le paysan se 
débat, et, de guerre lasse, il cède. « Tu n'as pas d'argent, 
t lui dit le Juif; eh bien, tu payeras en travail. Laboure, 
f sarcle, fauche, moissonne I ]» Ici le procédé devient plus 
habile. Il en coûte un ducat et demi pour faire labourer 
une falce, deux ducats pQur la faucher, trois et quatre 
ducats pour la sarcler ; le Juif compte le travail pour un 
tiers en moins. Ce n'est pas tout. Quand le paysan croit 
avoir sarclé une feilce de maïs, le Juif vient et mesure. « Il 
t n'y a pas là une falce, il n'y a que les deux tiers. » Non 
content de voler sur le prix, le Juif vole encore sur la 
mesure. Pour triompher des résistances du paysan, pen- 

11 — 5 
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dant qu'il laboure près de son cabaret, le Juif rappelle , 
le fait boire, toujours à crédit, et s'arrange pour que 
l'excédent de travail soit balancé par les consommations; 
et le paysan doit s'estimer heureux si, abruti par la 
boisson, harassé par le travail, il n'est pas encore le débi- 
teur. > 

Voilà ce qui se passe de nos jours. C'est exactement ce 
qui se passait au moyen âge. Quel soulagement ne durent 
pas éprouver les cœurs honnêtes quand ils virent surgir 
une institution qui venait les arracher à cette affreuse et 
honteuse tyranjiie; qui subviendrait à leurs besoins presque 
sans frais, en respectant la propriété des objets en garantie; 
qui, en les soulageant, les aiderait à devenir meilleurs! 
Désormais les pauvres, n'ayant à demander qu'une petite 
somme, la recevraient gratuitement. Les autres ne paye- 
raient que cinq pour cent au lieu de vingt, de vingt-cinq 
et même de trente pour cent. Le gage serait estimé à sa 
juste valeur. On pourrait recevoir les trois quarts de son 
prix au lieu du quart ou du dixième. S'il fallait que ce gage 
fût vendu, tout ce qu'on en retirerait au-dessus de la somme 
prêtée reviendrait à son propriétaire. Voilà les procédés de 
la nouvelle institution. 

Tout cela était si beau, si honnête, que l'enthousiasme 
devint général. Il n'y avait plus à se ruer contre les Juifs pour 
leur faire expier leurs méfaits. Le vide allait se faire autour 
de leurs banques. Sans qu'on prît la peine de les chasser, 
ils devaient se trouver dans la nécessité de renoncer à leur 
profession d'usurier ou s'expatrier pour aller l'exercer 
ailleurs. 

Ainsi s'expliquent les fêtes extraordinaires qui accompa- 
gnaient l'érection des monts-de-piété. Ces fêtes se renouve- 
laient tous les ans, et les populations les célébraient avec 
une joie délirante. L'enthousiasme gagnait tout le monde. 
On en trouve des traces jusque dans les pièces officielles 
émanant de l'autorité souveraine. Écoutons, en terminant 
ce chapitre, le langage du doge de Venise et celui du 
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conseil de Padoue au sujet du mont-de-piété qu'essaya 
de fonder dans cette dernière ville le Père Michel de Milan, 
en 1469: 

t Vous nous avez appris, écrivait le doge à la fin du 
carême, un fait vraiment pieux et chrétien, parfaitement 
convenable aux saints jours que nous traversons. Les pré- 
dications d'un religieux, le Père Michel de Milan, vous ont 
amenés à vous entendre pour vous délivrer des exactions 
intolérables des usuriers juifs qui usent de toutes sortes de 
moyens et de ruses pour s'emparer de vos richesses, et 
boivent, pour ainsi dire, le sang des chrétiens. A cet effet, 
les principaux habitants de Padoue ont déjà confié trois 
mille ducats à une association de charité et de miséricorde. 
En outre, vous espérez qu'entraînés par cet exemple, les 
autres citoyens fourniront une somme de huit mille ducats, 
et vous fonderez ainsi un mont -de -piété pour subvenir 
aux besoins des pauvres. Tout cela nous plaît extrême- 
ment; nous vous félicitons, et vous, et tous ceux qui ont 
coopéré à cette œuvre. Nous l'approuvons tout à fait, nous 
la louons, et nous la recommandons de tout notre pou- 
voir. » 

Les magistrats de Padoue promulguent le décret du 
doge, ils ouvrent une souscription publique, et ils disent : 

c Nous espérons qu'avec la bénédiction de Dieu il sera 
possible de mener à heureuse fin la fondation d'un mont-de- 
piété vraiment saint, auquel auront recours tous les pauvres 
qui auront une raison légitime et honnête d'emprunter de 
l'argent. Il faut à tout prix arracher nos biens à la voracité, 
à la perfidie des Juifs. Ils vivent de notre sang : mettons-les 
dans l'impossibilité de s'enrichir à nos dépens, afin qu'ils 
s'en aillent et ne reviennent jamais, a nobis recédant, am- 
pUtis non reddituri. Le Dieu pieux, dont la miséricorde sur- 
passe la justice, ne veut plus que les Juifs perfides nous 
oppriment plus longtemps. Il a donc suscité au milieu de 
nous un esprit de vie qui nous porte à chercher notre salut 
et les moyens d'assurer notre conservation. Si sa justice 
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avait décrété de nous châtier encore par Tintermédiaire 
des Juifs j puisse-t-il se laisser toucher de compassion 1 
Puisse-t-il j apaisé par notre repentir, éloigner de nous les 

fléaux de sa colère* 1 » 

^ Sa viola, pars I, p. 82. 
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CHAPITRE VI 



Cinquième idée du Bienheureux Bernardin : Rendre le prêt d'argent 
honnête et moral. 



La vie est faite de relations commerciales. Pressé par ses 
besoins, l'homme cherche ce qui peut les satisfaire et ne 
le trouve souvent qu'en le demandant à ses semblables. 
Tous étant dans la même situation, chacun offre ce qu'il a 
de trop pour recevoir ce qui lui manque. Il en résulte un 
échange général de marchandises et de services. C'est par 
là que les hommes sont forcés de vivre en société. 

Le commerce est donc une chose excellente. Il nous rend 
agréables à Dieu, en nous rendant utiles à notre prochain. 
Mais il exige deux conditions : la première est la justice. 
Chacun doit recevoir l'équivalent de ce qu'il donne. Quand 
cet équilibre est rompu, une partie étant lésée au profit de 
l'autre, il y a vol. L'autre condition est le respect de toutes 
les prescriptions de la morale. Le but des échanges est de 
pourvoir à des besoins légitimes, et non de satisfaire des 
passions criminelles, des appétits honteux et grossiers. 
Dans ce dernier cas, si on connaît les intentions mauvaises 
delà partie contractante, en traitant avec elle, on devient 
complice des actes criminels qu'elle médite. La morale 
Tinterdit. Elle ne défend pas seulement de faire le mal, elle 
défend encore d'y coopérer. 

Or, de tous les contrats, celui qui se prête le plus facile- 
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ment à violer la justice et la morale, c'est le prêt d'argent. 
On a pu le voir par ce que nous venons de raconter sur 
Fusure juive au xiv© et au xv« siècle. Hélas I il en a été ainsi 
dans tous les temps et dans tous les pays. La race même 
y fait peu de chose. Juifs, païens ou chrétiens se portent 
aux mêmes excès quand ils deviennent des manieurs d'ar- 
gent. C'est le métier qui le veut. 

On a tenté souvent d'arrêter le mal, en feisant intervenir 
la loi, soit ecclésiastique, soit civile. Inutile palliatif. 
L'iniquité, la corruption, qui coulaient dans le torrent de 
l'usure, ont toujours emporté ces faibles barrières. Seule, 
Torganisation chrétienne de la banque, imaginée par les 
Franciscains, a guéri cette plaie sociale là où la parole de 
nos Pères a été religieusement écoutée. Tout, en effet, est 
combiné dans cette organisation pour rendre les usuriers 
inutiles en offrant au public le prêt d'argent honnête et 
moral. 

En ce qui regarde l'honnêteté, la disposition principale 
consiste à doter une banque d'un capital gratuit, fourni par 
la charité chrétienne et abandonné par les donateurs qui 
renoncent à retirer de ce capital aucune espèce de profit. 
Une banque ainsi constituée devient une propriété com- 
mune. Elle appartient aux emprunteurs, qui en usent selon 
leurs besoins, à la seule condition de faire les sacrifices 
nécessaires pour la conserver intacte. La justice alors est 
lacilement observée. Les prêts se font à très bon marché, 
sans blesser en rien les intérêts de personne. C'est que un 
capital gratuit arrache vraiment la racine du mal. La mère 
de l'usure n'est- elle pas l'envie qu'éprouve un capitaliste 
de faire une fortune rapide en prêtant son argent? Pressé 
de s'enrichir, il abuse de sa supériorité vis-à-vis de l'em- 
prunteur. Celui-ci est réduit par le besoin ou encore par 
ses passions à une faiblesse qui ne lui permet pas de 
débattre avec indépendance le prix de la somme qu'il solli- 
cite. Il accepte, bon gré mal gré, les conditions imposées 
par le prêteur. Il en rougit et n'osera jamais s'en plaindre. 
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Loin d*invoquer la loi , il donnera toutes les sûretés qu'on 
exigera de lui pour Téluder et la rendre inutile. Voilà com- 
ment les usuriers peuvent multiplier impunément leurs 
victimes. 

Otez le capitaliste dévoré par la soif des richesses. Mettez 
à sa place des hommes d'œuvre administrant un capital 
qui ne leur appartient pas et dont ils ne peuvent pas se 
servir pour leur avantage personnel , l'idée de rechercher 
des profits iniques ne se présentera plus à l'esprit de 
personne. Au contraire, la passion de la justice et de la 
charité remplira le cœur de ces hommes, ne leur faisant 
envisager en toutes choses que le bien général, celui de 
l'institution et celui de sa clientèle. 

Passons en revue les divers points sur lesquels les opé- 
rations des usuriers étaient entachées d'injustice. 

Il y avait d'abord l'intérêt. Dans l'institution franciscaine, 
l'intérêt payé par les emprunteurs est destiné unique- 
ment à couvrir les frais généraux, c'est-à-dire le loyer 
de la maison où se trouve le mont- de- piété, les appointe- 
ments des divers employés attachés à l'œuvre, etc. Nous 
disons les employés, et non les administrateurs. Ceux-ci 
interviennent par dévouement, et ne reçoivent aucune 
rémunération. 

Il fallait prévoir chaque année ce que coûterait l'œuvre, 
la quantité d'argent qu'elle pourrait prêter; et fixer, avec 
ces deux éléments, un intérêt qui permit de couvrir les 
dépenses. Si la somme perçue était supérieure , l'excédent 
des frais de l'exercice devait être restitué aux emprunteurs, 
au prorata de ce que chacun avait payé. Ainsi le prescri- 
vaient les statuts. 

Il arriva, dans quelques fondations, que la première année 
on dût exiger un intérêt de dix pour cent. La chose eut lieu 
à Mantoue, et cet intérêt fut autorisé par le bref d'Inno- 
cent VIII dont nous avons souvent parlé. C'était la pre- 
mière création du Bienheureux Bernardin. Elle rencontra 
un grand nombre d'incrédules. Les adeptes de l'œuvre 
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n'avançaient qu'en tremblant, et le capital réuni était peu 
de chose. Les frais généraux devant être supportés par un 
petit nombre d'emprunteurs, chacun d'eux se trouvait forcé 
de payer davantage. Mais l'œuvre grandit. Ses ressources 
augmentèrent, et bientôt il devint possible de réduire l'in- 
térêt à cinq pour cent. C'est le taux ordinaire adopté par tous 
les monts -de -piété qui eurent la bonne fortune de com- 
mencer leurs opérations avec un gros capital. Et parfois la 
prospérité de quelques-unes de ces banques leur permit de 
couvrir amplement leurs frais généraux avec un intérêt 
inférieur à cinq pour cent. 

Comparons cet intérêt à celui qu'exigeaient les usuriers. 
Leurs frais généraux n'étaient pas plus considérables. 
Cinq, dix pour cent au maximum payaient amplement leur 
loyer et les rémunéraient de leur travail. A quel titre pre- 
naient-ils la différence qui était souvent énorme? Était-ce 
pour se garantir de leurs risques? Mais ces risques étaient 
nuls du moment qu'ils avaient en mains des gages excel- 
lents, d'une valeur incomparablement supérieure aux 
sommes avancées. Le risque était, au contraire, pour les 
emprunteurs. Empêchés de rembourser, ils perdaient irré- 
vocablement leurs gages. L'usurier les vendait, ne se con- 
tentant pas de se rembourser de ses avances et de ses inté- 
rêts, mais retenant la totalité du prix qu'il avait obtenu 
avec la propriété d'autrui. 

Cette seconde iniquité, plus odieuse que la première, 
était rendue impossible dans l'institution franciscaine par 
les règlements suivants : 

D'abord la valeur des objets devait être estimée par des 
spécialistes choisis dans les divers métiers. Chaque corps 
de métier d'une ville députait un de ses membres pour 
faire partie du conseil de l'œuvre. Ces députés pouvaient 
fournir des renseignements précieux sur les personnes qui 
venaient emprunter. Mais ils avaient surtout une compé- 
tence incontestable dans l'estimation des gages appartenant 
à leur métier respectif. Ils furent l'origine des commis- 
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saires-priseurs, qui existent aujourd'hui encore dans les 
monts -de -piété. 

En second lieu, les statuts ordonnaient de prêter les deux 
tiers de la valeur des gages pour tous les objets dont le 
prix variait rarement. Quand ils étaient exposés à de grandes 
variations, on devait prêter seulement la moitié de la valeur 
estimée*. 

En troisième lieu, la vente des gages devait se faire aux 
enchères publiques. Diverses précautions étaient prises 
pour la rendre loyale, afin que rien ne fût vendu à vil prix. 

Enfin , il était ordonné de restituer aux propriétaires des 
objets vendus tout ce qui dépassait les sommes avancées. 

Cette dernière précaution était rendue inutile, pour les 
petits emprunts, par Testimation généreuse des gages. 
Loin d'avoir un boni, le mont-de-piété se trouvait souvent 
en déficit. L'histoire de ces institutions constate qu'elles 
avaient souvent à poursuivre les emprunteurs en retard, 
dont les gages vendus n'avaient pas couvert suffisamment 
les avances. Quand il y avait boni, il était insignifiant. 
Aussi trouvons -nous dans un décret du doge de Venise 
rendu en 1524, en faveur du mont de Padoue, qu'on avait 
obtenu du Pape la permission de destiner ces bonis à des 
œuvres de charité. On avait allégué que cette prescription 
était impraticable et n'avait jamais été pratiquée, vu la 
petitesse des sommes qu'il aurait fallu rendre. 

La modicité de l'intérêt et toutes les précautions prises 
pour assurer aux emprunteurs la propriété de leurs gages 
donnaient aux opérations des monts-de-piété un caractère 
évident de justice scrupuleuse. Il n'était pas aussi facile de 
rendre moral le prêt d'argent. Dans les autres contrats, la 
nature des objets prêtés ou vendus permet de connaître 
l'usage qu'on doit en faire. Mais que fera l'emprunteur 
avec l'argent que vous lui avez avancé? Le consacrera- 1- il 

^ c Ma in panni, e cose variabili de valuta, vagliano li pegni almeno 
la meta più di quello se imprestara sopra tal pegno. » ( Saviolo, pars II, 
p. 8.) 
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au travail?... En usera-t-il pour subvenir à ses besoins dans 
un moment difficile?... Ou bien, n'ira-t-il pas le dépenser 
au jeu, au théâtre?... Ne le verra-t-on pas courir vers de 
mauvais lieux pour l'y gaspiller en quelques heures en se 
livrant à de honteuses débauches? 

Une institution chrétienne devait prévoir ces abus. Pour 
les rendre impossibles, les statuts des monts-de-piété con- 
tenaient les prescriptions suivantes : 

Premièrement, on ne pouvait prêter qu'à des personnes 
connues, habitant la ville où se trouvait le mont -de -piété, 
ou du moins ses environs. 

Les fils de famille étaient exclus avant l'âge de quinze 
ans; à partir de cet âge ils devaient avoir le consentement 
formel de leur père. 

Les domestiques, les ouvriers, s'ils apportaient un objet 
dont ils n'étaient pas évidemment les propriétaires, devaient 
faire serment qu'ils étaient envoyés par leurs patrons ou 
par leurs maîtres et qu'ils avaient ordre d'emprunter en 
leur nom. 

Les Juifs, d'abord tolérés, furent plus tard écartés sans 
pitié. Plusieurs fois il fut défendu de leur prêter, soit direc- 
tement, soit par des personnes interposées. L'expérience 
avait démontré, tantôt que les gages offerts par les Juifs 
étalent volés, et tantôt qu'ils employaient l'argent du mont- 
de- piété à faire l'usure en prêtant à de pauvres gens à la 
petite semaine. 

Les mêmes motifs firent exclure tous les intermédiaires 
de profession, hommes et femmes. Il y avait même des 
peines très sévères prononcées contre ces sortes de per- 
sonnes. Quand on ne pouvait pas aller soi-même au mont- 
de- piété, il fallait recourir aux bons services d'un parent, 
d'un ami, d'un voisin, d'un domestique, etc., sans qu'il fût 
permis d'envoyer un commissionnaire en titre *. 

Pour tout le monde, il y avait obligation de donner ses 

i Saviolo, II, p. 159, n« 481; idem, p. 87, n« 281. 
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nom, prénoms, profession et adresse. S'il y avait le moindre 
soupçon que l'argent demandé pût servir à un mauvais 
usage, on exigeait la promesse par serment qu'il en serait 
fait un emploi honnête. Malheur^ ceux qui avaient trompé. 
A Padoue, des lois promulguées par le doge excitaient tout 
le monde à révéler ces tromperies. Dans ce cas, le gage 
était vendu immédiatement. On retenait sur le prix la 
somme avancée et les intérêts. Le reste était divisé en trois 
parts, dont Tune appartenait au dénonciateur, la seconde 
au directeur, et la troisième au mont-de-piété. En outre le 
parjure pouvait être banni pour un an de Padoue et de son 
terriloire. On pouvait même le condamner à être fouetté en 
public \ 

A l'origine, le serment était exigé chaque fois et de tous 
les emprunteurs. Ils devaient jurer qu'ils avaient besoin 
de la somme demandée, que c'était pour eux-mêmes ou 
pour telle autre personne qui les avait envoyés; enfin, que 
Fardent ne serait employé ni au vice, ni simplement à un 
usage peu honnête *. Plus tard il y eut dispense du serment 
quand il n'y avait aucun motif de suspecter les emprun- 
teurs. 

Certaine prescription, qui de prime abord paraît assez 
étrange, montre à quel point on veillait au bon usage de 
Targent prêté. 

Il était défendu, sous peine de confiscation, de réengager 
immédiatement un objet après l'avoir acheté aux enchères. 
De même, quand il y eut plusieurs monts-de-piété dans une 
même ville, on pouvait faire vendre d'office les gages qui 
se promenaient d'un mont à l'autre. On supposait avec 
raison que ces façons d'opérer cachaient des spéculations 
malhonnêtes^. 

Cette mesure n'atteignait que les articles d'une certaine 

* Saviolo, H, p. 87. Décret du doge François Donato, 15 mai 1547; 
idem, p. 10, n» 31. 

* Saviolo, II, p. 3. Décret du doge Augustin Barbadico, 19 dé- 
cembre 1490. 

» Saviolo, U, pp. 90-91, n»» 288-289. 
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valeur. On ne pouvait pas suspecter de pauvres gens qui 
empruntaient coup sur coup sur un petit gage des sommes 
de deux ou trois lires. 

La rigueur de ces règlements était surtout nécessaire 
dans les débuts d'une fondation. Les fonds recueillis, 
n'ayant alors qu'une faible importance, auraient été vite 
compromis par les demandes des gens vicieux. En les écar- 
tant sans pitié, on pouvait avec peu d'argent rendre beau- 
coup de services. C'est la remarque judicieuse du Père de 
BtislL Aux plaisanteries que faisaient les ennemis de 
rœuvre en comparant sa pauvreté aux richesses des Juifs, 
il répondait : 

« Voici une troisième raison pour vous prouver que le 
mont-de-piété ne sera pas au-dessous de sa tâche, et c'est la 
principale : D'après ses statuts, et d'après les ordres for- 
mels donnés par les souverains Pontifes dans diverses 
lettres apostoliques, le mont ne doit pas prêter au hasard 
à touL le monde, à l'exemple des Juifs. Ceux-ci ne font 
ancene distinction et ne refusent pas d'avancer un argent 
qui sera consacré au jeu, à la vanité, à l'ivrognerie, à la 
luxure j à tous les vices. Quant au mont, il exige des em- 
plois honnêtes. Il veut qu'on ait un vrai besoin d'argent 
avec un motif légitime pour le dépenser. C'est pourquoi 
avec moins de ressources il peut faire davantage *. » 

Qu'on se garde bien de voir ici une invention du fana- 
tisme religieux. Si quelqu'un traitait ces règlements de 
pratiques d'un autre âge, nous lui citerions un exemple 
récent capable de l'éclairer. Au plus fort de la grande 
Révolution, en 1797, dans une ville composée surtout de 
Juifs, de luthériens et autres protestants, à Hambourg, 

^ *i Tertia autem principalis ratio quare mons satisfaciet est : quia, ut 
hijbi'lur în statutis ejus, et ita ordinaverunt summi Pontifices per litteras 
apoâtoJic:iS, non débet mons passim omnibus mutuare, sicut faciunt Ju- 
û^i^ qui ad ludum, vanitates, ebrietates, ac dissolutiones et vitia expen- 
deiid;irii pecuniam matuant indistincte; sed, tantummodo pro honestis 
causis) él illis qui indigent ac legitimam habent causam ezpendendi. Et 
idijo pauciores denarii magis sufûcient. » {Defensorium, tract. II, pars YI.) 
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on fonda une œuvre de prêt appelée Établissement des 
Avances. Au bout de trois ans, cette œuvre avait prêté 
quatre-vingt-treize mille six cent vingt- deux marcks. 
Blaize, dans son savant ouvrage sur les monts-de-piété, 
raconte en détail l'emploi et le résultat de ces avances. Six 
cent quatre-vingt-sept familles avaient fidèlement rem- 
boursé les sommes reçues. Les débiteurs en retard étaient 
peu nombreux, et voici pourquoi. 

f Le rapporteur observe, dit Blaize, que les avances 
n'avaient été faites qu'après une enquête sur la situation 
des demandeurs. Il s'en était présenté deux mille huit cent 
soixante-quinze, et plus de la moitié avaient été repoussés. 
On ne s'était pas contenté de les interroger sur l'état de 
leurs aflfaires, on avait fait une enquête pour connaître le 
vrai et le faux de leurs déclarations; on avait entendu des 
témoins; il avait été tenu registre de ces examens, de ces 
interrogatoires, de ces recherches. 

« On comprend combien une enquête ainsi faite offrirait 
des données précieuses pour connaître les causes d'appau- 
vrissement dans les classes laborieuses, et combien elle 
serait utile, non seulement à l'administration des secours 
publics, mais au gouvernement qui doit, sous peine de 
déchéance, satisfaire aux justes exigences du peuple, sous 
le rapport moral et sous le rapport matériel , mais encore 
à la société qui ne peut trouver des garanties d'ordre et de 
sécurité que dans l'amélioration progressive du sort de 
tous. Cette amélioration, on ne l'obtiendra pas par l'au- 
mône, ressource dégradante et inefficace. Ce qu'il faut aux 
masses, c'est un instrument de travail mis à leur portée, 
c'est la répartition équitable du capital, c'est l'accroisse- 
ment du bien-être par une production plus abondante et 
par une plus juste distribution des richesses. 

f Après des souffrances inouïes et des luttes sanglantes, 
le peuple a conquis sur les classes privilégiées le droit de 
cité : d'esclave, il s'est fait homme. Ce qu'il demande 
aujourd'hui, c'est le moyen de travailler librement; c'est 
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de retirer du produit de son labeur une plus large part, 
de s'asseoir au banquet social et de participer, dans une 
plus juste mesure, selon sa bonne volonté, sa capacité et 
ses œuvres, aux biens que Dieu a créés pour tous les êtres, 
pour l'insecte qui bruit dans l'herbe, pour l'oiseau qui 
chante dans les bois, pour l'homme qui travaille, qui aime 
et qui espère ^ ï> 

Certaines paroles de ce texte montrent que Blaize n'était 
pas un clérical. Il avait l'esprit d'un voltairien. Dans son 
Jong ouvrage, il ne laisse échapper aucune occasion de mal 
parler des Papes et de l'Église. Son témoignage n'en a que 
plus de prix. Écartons sa critique de l'aumône par laquelle 
il a le tort de généraliser une exception malheureuse. Oui, 
Taumône est dégradante quand elle est faite à des gens 
paresseux et corrompus pour les entretenir dans le vice. 
Mais, en dehors de ces exploiteurs de la charité, combien 
se trouvent sans leur faute dans l'impossibilité de subvenir 
à leurs besoins! Que deviendraient les orphelins pauvres, 
les vieillards, les infirmes et tant d'autres, si l'aumône des 
riches ne venait à leur secours? L'humanité ne permettant 
pas de laisser périr ces malheureux, si vous condamnez 
l'aumône, vous devez leur distribuer d'office le superflu des 
riches. Mais c'est là du pur socialisme. Vous supprimez le 
droit de propriété, ce qui amène fatalement l'arrêt général 
du travail et la misère universelle. 

Cette réserve faite au sujet de l'aumône, nous constatons 
avec joie l'approbation que Blaize donne à l'oeuvre de Ham- 
bourg. Ses commentaires sur la nécessité d'encourager le 
travail nous plaisent infiniment; car les protestants de 
Hambourg copiaient les procédés des institutions francis- 
caines; et si nos Pères, dans les statuts des monts-de-piété, 
avaient pris tant de précautions pour empêcher l'argent 
d'aller favoriser le vice, c'est qu'ils le destinaient surtout 
à féconder le travail. 

1 Blaize, Des monts -de- piété, t. I, I^* partie, ch. iv. 



Digitized by 



Google 



LIVRE 1 — CHAPITRE VI 79 

On ne saurait avoir un doute sur ce point, bien que les 
motifs d'emprunter soient indiqués simplement par les mots 
honnêtes, légitimes, sans spécifier davantage leur nature. Il 
pouvait bien y avoir des besoins de pure consommation, 
comme dans le cas de maladie, dans certains événements 
de famille, baptême, mariage, etc., qui nécessitaient quelque 
dépense extraordinaire. Mais le plus souvent, c'est le besoin 
de travailler qui faisait solliciter un emprunt. Écoutons le 
Dominicain Nannis : 

€ On ne pouvait pas, dit-il, inventer un moyen plus ingé- 
nieux pour faire des pauvres gens autant de bons citoyens. 
Modus dicii depositi est ingeniosissimus ad efficiendum pau- 
pères honos cives. » 

Et il le prouve en rappelant que l'oisiveté est la mère de 
tous les vices, que d'autre part la misère pousse à tous les 
excès. Eh bien! le mont-de-piété arrache l'homme à ces 
deux abîmes, en lui offrant la possibilité de s'élever à l'ai- 
sance par le travail. Privé de toute avance, l'artisan risquait 
de tomber dans le désespoir et dans le crime. Dès qu'il a 
reçu le capital qui lui manquait, il reprend courage et se 
met à l'ouvrage avec ardeur. 11 a l'espoir fondé de pourvoir 
à ses besoins, à ceux de sa famille, et même d'être utile au 
mont- de -piété, quand, pour retirer son gage, il rendra la 
somme empruntée et en payera les intérêts *. 

Nous n'avons fait que traduire le Père Nannis. Deux 
pages plus loin, il revient sur le même sujet et montre 
combien le prêt est supérieur à l'aumône, par l'obligation 
qu'il crée de travailler afin de pouvoir rembourser. Les 
exigences du mont pour obtenir ces remboursements sont 
à ses yeux une chose excellente. 11 les justifie par la com- 
paraison des abeilles. Elles ne tolèrent à côté d'elles que 
celles qui font du miel. Ainsi, dit- il, on doit chasser les 
paresseux et presser les autres de travailler pour augmen- 
ter la richesse générale *. 



* Saviolo, pars I, p. 18. 
« Tbid., pp. 20-21. 
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De nos jours les monts-de-piété rendent peu de services 
au travail. Les transformations de l'industrie et du com- 
merce, leur extraordinaire développement, exigent autre 
ctiose que le prêt sur gages. Mais au xv« siècle, ce mode de 
prêter convenait très bien aux travailleurs. Rapportons- 
nous à ce que nous avons dit au chapitre ii° de ce volume 
sur la situation économique de Tltalie à cette époque. Il 
n'y avait rien alors de notre système financier. Pas de rentes 
sur l'État, pas d'actions ni d'obligations de villes ou de 
grandes compagnies» Il était donc impossible d'emprunter 
sur titres. 11 n'y avait pas même de caisse d'épargne. Quand 
on faisait des économies, on empilait les écus les uns sur 
les autres, ou bien on achetait des terres, des maisons, on 
emplissait les armoires de linge et de vêtements. Il n'était 
pas rare qu'en mariant une fille, on lui donnât un trous- 
seau suffisant pour une longue vie. La richesse à cette 
époque ayant pris cette forme, les plus pauvres trouvaient 
facilement un gage pour garantir un emprunt. 

Les habitudes du commerce rendaient alors ces emprunts 
d'une nécessité perpétuelle. On ne connaissait pas les opé- 
rations de crédit. Les marchands allaient chercher fort loin 
les objets qui faisaient la matière de leur commerce. Ils les 
payaient comptant, et s'efforçaient à leur tour de les vendre 
comptant. Mais ils ne réussissaient pas toujours à les écou- 
ler. Pour peu que les événements eussent dérangé leurs 
calculs, ils se trouvaient avec des marchandises sur les 
bras et sans argent, c'est-à-dire dans l'impossibilité d'aller 
renouveler leurs achats. Le mont-de-piété les tirait de cette 
impasse. 

Chaque mont agissait selon l'importance de son capital. 
Le Père de Busti nous a parlé de quelques-uns qui, de son 
vivant, prêtaient déjà mille ducats (16000 livres), tandis 
que d'autres n'en prêtaient que cent. Des prêts de cette 
importance devaient être faits aux négociants. Ce qui nous 
porte à le croire, c'est un décret rendu le 27 octobre 1530 
en faveur du mont de Padoue. Les directeurs sont autorisés 
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à élever jusqu'à vingt ducats (320 livres) les sommes prê- 
tées aux marchands de draps seulement; les autres em- 
prunteurs ne pouvaient recevoir que dix ducats. (Saviolo, 
11, page 67, n« 203.) 

La situation modeste de ce mont-de- piété le voulait 
ainsi. Ailleurs, quand les monts étaient pauvres, il était 
même défendu de prêter à ces marchands. On craignait à 
bon droit qu'ils ne vinssent enlever, aux dépens du petit 
monde, toutes les ressources de Toeuvre naissante. Il con- 
venait de servir les humbles avant l'aristocratie du com- 
merce. Or ceux qui travaillaient la laine occupaient alors le 
premier rang. Ainsi Florence, au xiv« siècle, comptait deux 
cents fabriques qui donnaient annuellement près de quatre- 
vingt mille pièces de drap. (Blaize, I, page 24.) 

Ces défenses ne prouvaient nullement que les monts-de- 
piété n'avaient pas pour but d'encourager le travail. Elles 
étaient une exception, et elle ne dura pas. Ainsi le mont- 
de-piété de Bologne, fondé sous Jules II, prédécesseur de 
Léon X, se développa rapidement et put ouvrir six bureaux 
de prêts, placés chacun sous le patronage d'un saint et for- 
mant autant de monts séparés. 

f Les deux derniers, dit Blaize, méritent une mention 
particulière. Le mont de Sainte-Catherine fut créé en 4692, 
spécialement pour soutenir les fabriques où l'on travaillait 
la soie crue et tordue, et venir en aide aux maîtrises et aux 
filatures. Jusque-là, on n'avait pas reçu de marchandises 
au mont-de-piété, conformément à la bulle de Jules II, qui 
en portait défense : Teneretur (mons) miUuare 'pauperihus 
et egenis incolis civitatis Bononiœ, ad eitm pro tempore 
recurrentibus, et non ludi atU negotiationis causa xd peten- 
iihus. 

f Le mont Saint- Antoine fut ouvert en 1693, dans le but 
d'aider les fabricants et les ouvriers qui travaillaient le 
chanvre, qui était alors et est encore aujourd'hui le produit 
le plus considérable de la province de Bologne. Le but que 
Ton s'était proposé eh fondant ces utiles établissements, 

11 — 6 
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était de permettre aux fabricants de ne pas vendre à perte 
leurs marchandises dans des moments de gêne et de leur 
donner les moyens de faire de nouveaux achats. Il fine de' 
quaîi ê di prestar danari su qxieste spezie di roha, affinché i 
poveri artisti affrettati da' creditori, non siano astretti ad 
affogarne la vendita con troppo loro discapito, o non ven- 
gano impediti dal famé nuova ricolta. » (L.-A. Muratori, 
Délia carità cHstiana, c. xxxv \) 

Pour conclure, nous résumerons toute la doctrine de ce 
chapitre. Les monts-de-piété n'étaient nullement de petites 
œuvres de bienfaisance destinées à secourir les pauvres 
gens. Ils aspiraient à devenir de vastes institutions finan- 
cières devant remplacer les banques juives et pouvant 
offrir des capitaux à bon marché à quiconque voulait en 
faire uu usage honnête. Comme le meilleur emploi de Tar- 
gent est de le consacrer au travail, c*est le travail que visaient 
en première ligne les monts -de -piété: travail des petits 
artisans, travail des gros fabricants et commerçants, même 
le travail des municipalités, quand elles voulaient assainir 
les villes, créer des chemins et faire quantité d'entreprises 
d'utilité publique. Cette pensée est clairement formulée 
par Gerreti à propos du mont de Rome, réformé par saint 
Charles Borromée. Voici ses paroles : 

<r Le cardinal Borromée, neveu du pape Pie IV, depuis 
îsaint Charles Borromée, était protecteur du mont-de-piété 
de Rome, alors le plus considérable de TEurope. Touché 
d'un amour tendre pour les pauvres, il voulut bien revoir 
lui-même et corriger les statuts et la police de ce mont-de- 
piété, en 1584. Il leur donna ce degré de sagesse et de per- 
fection où ils sont aujourd'hui et qui ont rendu ce mont si 
florissant, que non seulement il est utile aux commerçants 
et aux pauvres, mais c'est une source où des ministres, des 
grands seigneurs et même des princes n'ont pas dédaigné 
de puiser, en y portant des effets et des bijoux précieux *. ï 

1 Blaize, Des nionts-de-piété, t. I, p. 8*2. 

^ Gerreti, Histoire des rtxonts- de -piété, pp. 51-52. 
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iLe gouvernement pontifical lui-même y eut recours, 
ajoute un autre historien : Anche i principi stranieri e 
l'erario istesso provarono i henefici effetti del monte, dal quai 
furono largamente sowenutine* hisogni. » (Morichini, Degli 
istituti di puhblica carità in Roma,) 

Blaize, rapportant ce texte, fait cette observation mali- 
cieuse : c D'où il est permis de penser que si le mont-de- 
piété fut tardivement établi à Rome, ce n*était pas parce 
que son utilité ne s'y était pas fait sentir. » 

Sans doute, mais il est bon qu'on ne se presse pas à 
Rome. On y a la sagesse d'attendre que les nouveautés, 
même les meilleures, reçoivent ailleurs la consécration du 
temps. Et alors, quand une œuvre nouvelle mérite d'être 
fondée, à côté des Papes et sous leurs yeux, elle prend des 
formes parfaites et reçoit par ce fait la plus grande auto- 
rité. 
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Sixième et dernière idée du Bienheureux Bernardin : 

Couronner le rëtabEissement de la justice et de la morale 

par la bienfaisance et par Faction religieuse. 



Uoe dernière pensée a présidé à l'érection de la grande 
œuvre du Bienheureux Bernardin. Pour la faire bien com- 
prendre j nous sommes obligés de rappeler en peu de mots 
quelques vérités dont le développement sera mieux à sa 
place dans les livres II et IV de ce volume. 

Quoique le \Tai bonheur de Thomme soit intérieur et 
réside dans la paix de son âme, ce bonheur exige cependant 
la possession d'un certain nombre de biens matériels. Les 
saints eux-mêmes ont besoin d'aliments, de vêtements et 
d'abri- Dieu fait dépendre la vie des hommes de l'usage de 
ces choses matérielles, et une société bien organisée doit 
poui-voir à ce que tous ses membres puissent aisément 
se les procurer. Qu'un individu isolé meure de faim, ce 
fâcheux accident n'a pas de conséquence sociale. Mais un 
peuple ïie vivrait pas longtemps en paix, si la masse des 
pauvres gens y manquait du nécessaire. La colère empor- 
terait ces hommes. Elle se traduirait par l'insurrection et 
la guerre civile. 

Pour assurer aux pauvres le nécessaire, la première 
condition indispensable est d'avoir quelque chose à leur 
donner. Si un pays tout entier est réduit à la misère, 
comme xine ville assiégée qui a épuisé ses provisions. 
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comme les Indes quand la sécheresse les prive de leurs 
récoltes, dans un pareil état de famine tout le monde 
meurt de faim, y compris les riches. C'est pourquoi saint 
Thomas, énumérant ce qui doit procurer au peuple une 
vie bonne et heureuse, met en troisième lieu une abon- 
dance suffisante des biens dont il a besoin : Necessariorum 
ad hene vivendum sufficiens copia, (De reg. prim., I, 15.) 

Le seul moyen de rendre un peuple riche est d'encou- 
rager la production, en lui laissant la liberté pour le choix 
de ses procédés de travail et en assurant à chacun la pai- 
sible jouissance des biens qu'il a produits. Celte propriété 
pleine et entière des fruits du travail, garantie aux tra- 
vailleurs, est la seule chose qui rende le travail agréable 
et qui donne le courage de s'y appliquer avec ardeur. 

Ici aucune exception n'est admissible. Il ne suffirait pas 
de protéger la propriété de celui qui produit la richesse 
par le travail de ses mains ; il faut la protéger également 
chez ceux qui la produisent avec leurs capitaux ou par 
d'autres moyens honnêtes, autres que la force des bras. Et 
môme la production capitaliste est de beaucoup la plus 
nécessaire et la plus respectable. Elle est la plus néces- 
saire, puisque sans elle on n'arrive jamais à la richesse. 
Les mains de l'homme livrées à elles-mêmes sont frappées 
d'impuissance. Pour opérer des merveilles, elles doivent 
être aidées par le capital transformé en machines. 

On reconnaîtra aussi combien la production capitaliste 
est respectable, si on veut considérer attentivement l'ori- 
gine du capital. Il est d'abord le fruit d'un travail matériel, 
semblable à celui de tous les ouvriers. Mais, après avoir 
commencé par là, il est ensuite le fruit d'un second travail 
beaucoup plus noble, le travail moral fait de sacrifices 
nombreux. C'est en usant avec modération de ses premiers 
gains qu'un homme réussit à former peu à peu un capital. 
11 doit pendant longtemps se montrer sobre dans la nour- 
riture et la boisson, se vêtir et se loger avec simplicité, se 
priver de tous les plaisirs inutiles. A force de multiplier 
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ces privations, il parvient à se constituer des épargnes. 
Or ces épargnes, transformées en instrument de travail, 
deviendront le capital qui décuplera, qui centuplera parfois 
ses moyens de production. 

N'est-ce pas justice de laisser, à ce travailleur devenu 
capitaliste, la propriété des richesses engendrées par ses 
capitaux? Ne sont -elles pas le fruit du travail qu'il a ÉBiit 
sur lui-même, en résistant à ses appétits grossiers, en 
s'efTorçant de contracter des habitudes morales? Peut- on 
dompter sans peine les passions? Et cette peine n'est-elle 
pas plus méritoire que celle qu'on ressent en domptant la 
terre et les forces de la nature? Vraiment, en devenant capi- 
taliste on acquiert un double droit, celui du travail manuel 
et celui du travail moral, par lequel on se rend économe 
et prévoyant. 

Ce droit des capitalistes ne serait pas complet, si on le 
contestait, quand le possesseur d'un capital ne l'a pas 
formé lui-même par son travail et par son épargne. A l'ori- 
gine, tous les capitaux sont produits de cette manière, 
et si le premier possesseur, après les avoir formés, les 
transmet librement à l'héritier de son choix, celui-ci doit 
entrer en possession de ses droits dans toute leur pléni- 
tude. Sans cela la propriété serait illusoire, éphémère, ou 
plutôt elle n'existerait jamais. On aura le courage de tra- 
vailler et d'épargner, si on gagne de l'argent pour soi, pour 
ses enfants, pour ses amis; en un mot, pour se survivre 
dans un héritier aimé. Otez cette jouissance supérieure de 
la propriété, l'épargne n'a plus sa raison d'être. On tra- 
vailïera par force; mais après on deviendra un jouisseur. 
Chacun dépensera, au jour le jour, la totalité de ses gains. 
On ne formera donc plus de capitaux. Le travail languira, 
et la production de la richesse sera impossible. 

Mais voici un écueil du système contraire. En respectant 
la propriété des fruits du capital, on produit fatalement 
des inégalités sociales. Car ceux qui travaillent avec des 
capitaux accumuleront facilement de grandes richesses. 
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Au contraire, l'ouvrier réduit au travail de ses mains aura 
beaucoup de peine à gagner son pain de chaque jour. Voici 
notre réponse : les inégalités sociales ne sont pas can^i es 
uniquement par la supériorité que donne la possession iTun 
capital. Elles sont voulues de Dieu. Elles viennent surtout 
de la différence établie par la nature entre les hoîiiim^s. 
Tous ne reçoivent pas les mêmes forces physiques, m les 
mêmes talents. Ils viennent au monde sur des ten< s qui 
ne sont pas également fertiles. S'il y a des riches tH des 
pauvres, cela tient d'abord à cette répartition inégah^ des 
dons du Créateur. 

Ce n'est pas de sa part une injustice; au contraire, Dieu 
ayant créé les hommes pour vivre en société, et leur riyant 
donné comme principal commandement de s'aimer les uns 
les autres, les place, par le fait de ces inégalités, dans Ti sbl i- 
gation d'observer son commandement en se rendant ser- 
vice les uns aux autres. Le riche, pour utiliser ses ca[Htaiix, 
a recours aux bras de l'ouvrier et doit le rémunérer rojitor- 
mément à la justice, ce qui fait vivre l'ouvrier. En outre, 
comme il y a des pauvres incapables de travailler, les 
enfants et les vieillards, les malades et les infirmer, i te, 
Dieu ordonne au riche d'être son aumônier. Il doit di^tii- 
buer libéralement son superflu pour faire vivre ceux t|ni 
n'ont rien. Si la justice lui donne le droit de gard-r ^e 
superflu et de le défendre contre quiconque s'arn>j^rrait 
le droit de le lui enlever, la charité lui fait une obliKition 
rigoureuse de le sacrifier spontanément, par amuur de 
Dieu, pour soulager le prochain. Le salut éternel esi à t.e 
prix. Les mauvais riches seront condamnés à un enter 
éternel. La religion ne laisse sur ce point aucun don te. 

Comme on n'écoute plus la religion aujourd'hui . d y a 
un grand nombre de mauvais riches et, à côté d'enx .des 
milliers de pauvres qui manquent du nécessaire. Alirs les 
réformateurs modernes prétendent enlever de fonr aux 
riches leur superflu pour subvenir aux besoins de ceux (|ui 
souffrent. Mais la passion les aveugle. Us ne prennent [^as 
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garde que toute atteinte portée au droit de propriété arrête 
l'épargne, paralyse le travail et détruit la richesse. Ainsi, 
pour vouloir secourir par force tous les pauvres, on 
arriverait infailliblement à réduire tout le monde à la pau- 
vreté. 

Ce système est absurde. Il faut revenir à celui de Dieu, 
c'est le seul qui donne des résultats satisfaisants, en favo- 
risant la production indéfinie de la richesse par le respect 
religieux de la justice, et en opérant une répartition équi- 
table des richesses par Tinfluence de la charité. L'histoire 
prouve qu'il n'y a rien là de chimérique. Quand les peuples 
étaient religieux, ils savaient devenir riches et pourvoir 
largement aux besoins des pauvres. Nous en donnerons des 
exemples plus tard (voir livre II, chap. iv). Non seulement 
chacun faisait volontiers l'aumône, mais la charité était 
organisée. On s'associait pour la pratiquer avec plus d'in- 
telligence et d'efficacité. On créait pour cela des institutions 
variées selon les circonstances, et on subvenait ainsi sûre- 
ment à chaque nécessité des malheureux. 

Ceci dit, examinons si les monts-de-piété avaient un rôle 
à remplir dans ce devoir de bienfaisance, qui oblige les 
riches à faire l'aumône aux pauvres. Ces créations de nos 
Pères étaient d'abord des instruments d'honnêteté et de 
moralité. Leur but principal était de féconder le travail 
des petites gens et de leur assurer la propriété de leurs 
bénéfices en les mettant à l'abri de l'usure. C'était la meil- 
leure manière de soulager les pauvres, et il fallait com- 
mencer par là. Le prêt d'argent fait avec cette intelligence 
produisait la richesse et diminuait le nombre des pauvres. 
Mais cette diminution ne pouvait aller jusqu'à l'extinction 
totale de la pauvreté. Il y aura toujours quantité de gens 
qui, par impuissance physique ou intellectuelle, par lâcheté 
ou pour d'autres motifs, languiront dans la misère. Pour 
ceux-là, le prêt d'argent garanti par un gage était impos- 
sible. L'aumône seule pouvait les soulager. 

Les monts-de-piété n'avaient-ils rien à faire en faveur de 
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ces malheureux? Non sans doute à leur origine; car l'obli- 
gation de faire l'aumône regarde les riches, et au dtlHit les 
monts-de-piété n'étaient pas riches. Pendant quelque hinps 
ils sont même restés dans l'impossibilité de le dini iiir. 
Tant que l'idée du Père Nannis de se créer une rési'ive, 
en réglant l'intérêt non plus seulement sur les frais de 
l'œuvre, mais sur la nécessité de la consolider par des 
bénéfices-, tant que cette idée pleinement acceptée par le 
Bienheureux Bernardin n'a pas été mise en pratiqua, les 
monts -de -piété sont restés pauvres. Quoique leur capital 
augmentât beaucoup, grâce à la générosité des fidèles, ce 
capital était réservé aux opérations de prêt. On n avait 
pas le droit d'en prélever la moindre partie ponr des 
aumônes. 

Mais cet état de choses ne dura pas longtemps. On finit 
par comprendre la nécessité de créer aux monts-de-pii^té 
un patrimoine avec leurs propres bénéfices. Dès lors ces 
institutions deviennent riches, et la première destinai ion 
de leurs richesses est le soulagement des pauvres- On dé- 
cide, par exemple, de leur distribuer tous les bonis olitenns 
par la vente des gages, s'ils ne sont pas réclamés pai" les 
ayants-droit dans un temps donné. On prend la même 
mesure pour le surplus des recettes après avoir couvert 
les frais généraux. La crainte exagérée de l'usure avait bien 
fait statuer qu'on restituerait à chacun une part de cet 
excédent de recettes, au prorata de ce qu'il avait payé pour 
ses emprunts. Mais souvent ces parts étaient fort minimes. 
Très peu d'emprunteurs venaient les réclamer. Elles devin- 
rent donc la propriété des bonnes œuvres. Cela se fit [lour 
ainsi dire tout de suite, bien avant qu'on se fût déciih' i\ la 
création d'un patrimoine. 

Comment aurait -on pu écarter la pensée de faire des 
aumônes, quand la chose devint possible, dans une insti- 
tution qui avait été créée d'abord pour venir au secotirs 
des petites gens? S'il y a une idée qui revient sans resse 
dans les statuts, ordonnances et règlements des monts-de- 
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piété, c'est qu'on doit s'occuper des pauvres avant de 
prêter à ceux qui ne le sont pas. C'est leur intérêt qui fiait 
ouvrir aux riches les portes de l'œuvre. Ceux-ci payent 
l'argent emprunté, afin que ceux-là puissent emprunter 
gratuitement. A l'origine, quand le capital est peu consi- 
dérable, on fixe un maximum aux avances. Il n'est pas 
permis de le dépasser. On écarte ainsi les gros emprun- 
teurs, et on laisse tout l'argent de l'œuvre aux plus petits. 
Il est ordonné de les servir toujours les premiers. Voici, par 
exemple, un pauvre paysan. Il doit passer avant les habi- 
tants de la ville, afin qu'il ait Iç temps de retourner chez 
lui. Sinon, dit le Père de Busti, il sera forcé de dépenser 
à l'auberge l'argent emprunté*. Les ouvriers des febriques 
de drap, empruntant pour leur compte personnel, doivent 
avoir un tour de faveur. S'ils sont envoyés par le patron, 
ils attendent comme tout le monde -et sont servis à leur 
rang. Le prêt au début n'est gratuit que pour de très petites 
sommes, par exemple cinq lires, trois lires. Ainsi l'exige 
la faiblesse des ressources du mont-de-piété. Quand les 
ressources augmentent, on élève ce maximum. A Rome, 
sous Clément XIII , il fut porté à trente écus (161 fr. 55). 
(Blaize, 1, 150.) Cette forte somme était prêtée sans intérêt. 

Avec une pareille préoccupation des pauvres, les monts- 
de-piété devaient se prêter facilement à se chaîner de quan- 
tité d'œuvres charitables. Ils le firent tout de suite, quand 
les cœurs furent enhardis par les progrès de l'œuvre. Après 
avoir solidement établi, par la manière de prêter, la pra- 
tique de la justice et des vertus morales, on alla beaucoup 
plus loin, et on couronna le bien qu'on avait fait en s'oc- 
cupant de charité. 

11 est curieux de constater que les premières aumônes 
servirent à récompenser la vertu des jeunes filles. 



^ « Rationabilius est prins subvenire venientibus magis de longe; quia 
si non expediantur, oportebit eos remanere clausos in civitate et in 
hospitio expendere pecuniam mutao acceptam vel partem ejus. • (De 
Busti, Defensorium, t. Il, p. 6, in fine.) 
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A Padoue, un décret du doge rendu le 16 mars 1534 
(trente ans après la raort de Bernardin) autorise le mont 
à doter les jeunes filles des corps de métier qui Tavaii lU 
mérité par leur bonne conduite. La dot alors ne devait pas 
excéder dix ducats (160 lires). Mais un nouveau décret flu 
9 janvier Jl 592, permettant de doter aussi les filles de la 
bourgeoisie, élève à cinquante ducats la dot de celles-ci, et 
à vingt-cinq ducats celles des filles des arts et métiers j en 
assignant la même somme à partager entre ces deux classes ; 
on dotait donc une seule fille de la bourgeoisie et deux 
filles des arts et métiers*. 

Ces libéralités étaient faites avec les ressources dont nous 
avons parlé plus haut. On y ajouta le produit de diverses 
amendes. Le 12 avril 1578, un décret du doge de Venise 
autorisait le mont de Padoue à faire payer cinq pour cent 
déplus atout emprunt de quatre lires et au delà, afin de 
procurer des ressources au bureau de bienfaisance qui s'oc- 
cupait spécialement des pauvres atteints par la contagion ; 
c'était un impôt de charité. La concession n'était que pour 
vingt ans*. Mais cette porte une fois ouverte ne devait pins 
se fermer. Tout le monde comprit qu'un capital fourni jiar 
la charité pouvait parfaitement exiger un intérêt au profit 
des pauvres. L'aggravation d'intérêt cessa même d'être 
nécessaire quand ces institutions eurent pris un dévelop- 
pement considérable. Pour couvrir les frais généraux, un 
intérêt de deux pour cent et même de un pour cent auî'ait 
suffi lorsque les emprunts se comptaient par plusieui*3 
millions. En maintenant le taux de cinq pour cent, t rs 
monts-de-piété se procuraient chaque année de gros béné- 
fices qui leur permettaient de secourir largement les bonnes 
œuvres. Enfin la libéralité des chrétiens ajouta souvent à 
ces ressources des sommes importantes. Ainsi à Bologne, 
en 1627, le seigneur Torfanini légua au mont tous ses biens 
pour doter des filles de douze ans au moins et de quarante 

» Saviolo, t. II, pp. 61-124. 
*i6û/., t. 11, p. 113. 
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ans au plus. La dot était de six cents lires. Pour y avoir 
droit j il fallait réunir les conditions suivantes : 

i° Être né de légitime mariage de parents originaires de 
Bologne et y demeurant ; 

2" Être de bonne vie et mœurs, ainsi que les parents; 

3« Présenter une attestation du curé de la paroisse, cons- 
tatant la fréquentation des sacrements; 

4*» Produire la preuve de sa pauvreté ; 

5° Se marier ou entrer en religion en faisant des vœux 
perpétuels ^ 

La dotation des filles pauvres était donc Tœuvre préférée. 
Les nionts-de-piété travaillaient à introduire dans le peuple 
des habitudes d'ordre, d'économie et de prévoyance. Or 
n'est-ce pas la jeune fille modeste, chaste, vertueuse, qui, 
devenant mère de famille, fait régner chez elle toutes ces 
habitudes? Plus tard cette œuvre des dotations fit envie 
à tout le monde, et les monts-de-piété la mirent à la portée 
de toulns les jeunes filles au moyen de l'assurance. 

« 11 y a, dit Bodin, des monts-de-piété à Florence, Luo- 
ques, Sienne et autres villes, où celui qui a une fille, au 
jour de sa naissance, met cent écus au mont-de-piété, à la 
charge d'en recevoir mille pour la marier quand elle aura 
dix-huit ans. Si elle meurt auparavant, les cent écus sont 
acquis au mont. S'il met au mont-de-piété deux cents écus, 
la fîUc aura deux mille écus*. d 

La dotation des filles pauvres devait ouvrir la porte à 
quantité d'autres œuvres charitables. L'esprit de l'institu- 
tion le demandait, et le développement des monts-de-piété 
rendait la chose très faisable. Qu'on veuille réfléchir un 
moment aux fortunes colossales qu'amassent les banquiers. 
Leurs profits annuels, si on réunissait ceux du monde 
entier, se chiffrent par milliards. Otez-en la moitié, les 
trois quarts, comme fruits de l'usure : ce qui reste alimen- 
terait largement toutes les institutions de bienfaisance né- 

* Blai/e, Op. cit., t. I, p. 83. 

^ De fa République, livre VI. Cité par Blaize, t. ï, p. 90. 
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cessaires à la pratique de la charité. Si donc le monopole 
de la banque appartenait à des œuvres de prêt, disposant 
d'un capital commun, n'appartenant à personne et dont 
tous les profits devraient revenir aux pauvres, une pareille 
institution déverserait chaque année des sommes incalcu- 
lables dans des réservoirs immenses, qui constitueraient 
le patrimoine de la charité. Ceci n'empêcherait nullement 
les fidèles de faire Taumône. Ils pourraient toujours, comme 
on Ta fait dans les populations chrétiennes, associer leurs 
efforts pour mieux connaître les besoins des pauvres et 
\yo\iT les soulager plus efficacement. Mais la charité, pro- 
venant de sacrifices individuels, même quand elle s'orga- 
nise en associations, n'est pas toute -puissante. L'histoire 
le prouve. Souvent, surtout lorsque la foi s'affaiblit, les 
besoins des malheureux surpassent de beaucoup les res- 
sources que leur procure la générosité des riches. Quel 
bonheur ce serait si, dans ce cas, on disposait de ce qu'on 
pourrait- appeler une fabrique d'aumônes produisant des 
richesses inépuisables ! 

Nous prions le lecteur de ne pas sourire. L'idée que nous 
émettons n'est pas de nous. Elle sort si naturellement de 
l'organisation franciscaine, des monts-de-piété et de leur 
développement, qu'un Français, fervent catholique, nommé 
Hugues Delestre, au commencement du xvii® siècle, a 
conçu un plan gigantesque présentant une immense orga- 
nisation de toutes les œuvres de charité avec les bénéfices 
des monts-de-piété. Blaize, si peu religieux, était dans 
l'admiration de ce qu'avait imaginé cet homme. Il n'a pas 
craint de résumer son travail, et nous allons lui emprunter 
ce résumé en l'abrégeant un peu. 

€ En 4611, dit-il, Hugues Delestre, ancien ligueur et 
lieutenant du roi à Langres, présenta à la reine régente, 
Marie de Médicis, le premier plant du mont-de-piété fran- 
chois. C'était le projet d'une organisation immense qui 
embrassait toutes les branches de l'administration publique. 
Il définit son mont-de-piété : 
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<t Un trésor auquel il est permis, mieux qu'en celui de 
Grésus, prendre ce que Thomme ne peut emporter, même 
il abandonne plus que la nudité du pauvre n'a besoin, ni 
de force. Trésor, en outre, dans et dessus un mont, fondé 
ainsi qut^ toute la terre créée sur les eaux de la miséricorde 
et des aumônes des peuples, afin d'être l'œil à l'aveugle, 
le pied au boiteux, l'oreille au sourd, la langue au muet, 
le voile de la vierge, la garde de la veuve, le bâton du 
vieillard, le père de l'orphelin, le pédagogue de l'enfant, 
le précepteur du disciple, le maître de l'apprenti, non le 
médecin et la garde seulement, mais la médecine même 
du malade, en sommaire tout à tous. » 

Blaize continue et dit : « Cette définition promet beau- 
coup, et cependant Delestre tient ses promesses et au delà. 
Il a consacré mille cent quarante pages in-quarto à déve- 
lopper son système. 

(t Le niont-de-piété comprend : 

a 1^ Une banque de prêt sur nantissement, prêtant gra- 
tuitement aux pauvres jusqu'à concurrence de sept livres 
(21 fr, 49), sauf quatre deniers par livre pour les frais d'ad- 
ministration. Aux autres emprunteurs, la banque prêterait 
jusqu'à raille livres (3000 fr. environ) sur des gages d'une 
valeur double, aux conditions suivantes : 

H Pour trois mois, à deux pour cent; 

u Pour les trois mois suivants, à deux et demi pour cent; 

a Pour les trois mois en sus, à trois pour cent. 

it La terme de neuf mois expiré , le gage est vendu et 
rexcêderit remis à l'emprunteur. 

a 2« Une espèce de tontine, dans le genre de celle de Flo- 
, rence, destinée à former des dots, par l'accroissement de 
la somme placée dans l'établissement. Ainsi mille écus, 
versés à la naissance de l'enfant, produiraient deux mille 
cinq cents écus pour une fille à l'âge de dix- huit ans, et 
trois mille écus pour un garçon à l'âge de vingt-trois ans, 
ou une pension viagère au denier treize (7,69 p. 7o) P^^^ 
les filles et les garçons qui entreraient en religion. 
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€ 3*> Une caisse de garde ou d'épargne pour les ouvriers 
et domestiques seulement. L'argent porterait intérêt au 
denier dix-sept (5,88 p. 7o)> ^ivec faculté de retrait, sauf 
que les huit premiers jours et les huit derniers jours ne 
produiraient pas d'intérêt. 

« 4*> Une banque de dépôts volontaires avec intérêts au 
denier trente (3,33 p. *^/o), avec faculté de retrait à volonté. 
Cette banque recevrait aussi des capitaux rendus insaisis- 
sables, avec intérêts au denier vingt-sept (3,70 p. ^o)» ®t 
dont les deux tiers seraient remis aux personnes désignées 
dans le testament du déposant. Enfin elle se chargerait des 
deniers pupillaires. 

t Tous les profits du mont seraient affectés à des objets 
de charité ou d'utilité publique. On y trouve annexés : 

tl*Une maison de refuge pour les prêtres pauvres, les 
veuves, les orphelins, les étrangers, qui doivent être entre- 
tenus tant que durera leur état de nécessité, et occupés, 
si faire se peut. S'ils ont des affaires au parlement ou ailleurs, 
le mont s'emploiera pour eux et leur fournira des avocats, 
procureurs et solliciteurs. 

€ 2» Une maison d'asile ouverte aux personnes qui vou- 
dront s'y retirer et y laisser tout ou partie de leurs biens. 

t 3» Une maison de refuge ou de correction pour les 
filles repenties. Ici l'auteur distingue. Les filles ou veuves 
que la misère ou de mauvaises habitudes ont conduites à 
la débauche, et qui voudront s'amender, pourront se pré- 
senter au refuge, qui les accueillera, leur fera « gracieux et 
t doux traictement , et les aidera au besoin à se marier, 
t Quant aux autres filles perdues de mœurs, découvertes 
t et dépréhendées, elles seront menées par justice en 

< Thôpital ou quartier des femmes, et sous la correction 

< des plus vertueuses, choisies entre elles, haineuses de 
c l'impureté et de la dissolution; ou elles seront recluses 
t jusqu'à ce qu'elles aient détesté la prostitution. Encore 
« ne seront- elles licenciées que l'on ne voie à quel parti 
c elles se réduisent, si à service honnête et non suspect. 
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d si à mariage, auquel le maquerellage ne soit point 
« douteux, ni autre supposition criminelle ». 

u 4" Un dépôt de mendicité. Des surveillants devront 
parcourir la ville et ramener les mendiants. Ceux qui seront 
repris après s*ètre échappés seront punis. 

<t 5" Un vaste hôpital pour les malades, où il y aura 
des salles pour les femmes en couches. L'hôpital devra 
servir de clinique pour la faculté de médecine de TUni- 
versité. 

a G'' Un atelier général dit a grand ouvroir », où les 
ouvriers pourront apprendre toutes sortes de métiers sous 
des maîtres gagés par rétablissement. Le mont fournira 
des ouvriers aux villes qui en auront besoin, récompensera 
les inventeurs de choses utiles, s'efforcera de rendre les 
professions héréditaires, et de cette manière travaillera 
à répandre l'aisance dans la classe ouvrière. 

^ 7" Une caisse pour le rachat des captifs. Seront pré- 
férés les garçons, filles, femmes mariées, veuves et ceux 
desquels on se servirait à crime, et les apostats convertis. 
Puis sciont rédimés les hommes qui ont femme et enfants, 
ou run des deux , nécessiteux par leur absence. De sorte 
que leur délivrance de prison soit la franchise de leurs 
pauvres familles et une bonne recrue à la société humaine. 

a 8« Un séminaire dit des Anges, pour l'éducation et l'en- 
tretien d'un certain nombre d'enfants pauvres, surtout 
d'orphelins destinés à la carrière ecclésiastique et spécia- 
lement aux missions étrangères, sans toutefois leur enlever 
la faculté de prendre plus tard une autre direction. 

(t 9** Un hospice pour les indigents, les idiots et les orphe- 
lins. Les comédiens quinquagénaires seront par pitié menés 
en rhôpital, où ils se remettront en la meilleure connais- 
sance et grâce de Dieu, à qui ils ont proditoirement soustrait 
et inhnmainement dérobé tant de temps. 

Ci 1*> Une caisse d'assistance pour les hérétiques con- 
vertis, leurs enfants et familles, les schismatiques grecs, 
abyssins et autres, les juifs, les mahométans des deux 
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sectes et c tous autres païens, idolâtres et infidèles, s'ils 
I se convertissent et se trouvent en pauvreté ». 

« 11* Un grenier d'abondance à y resserrer froment, 
seigle, orge et légumes, non seulement pour la nourriture 
de tant de milliers de créatures qui en seront alimentées, 
mais encore pour être ouvert publiquement et à tous, en 
temps de famine et de trop grande cherté. 

«12* Pour obvier aux pestes et maladies épidémiques, 
le mont se charge de la netteté des rues, de faire exécuter 
les règlements contre ceux qui élèvent des porcs, lapins, etc. , 
et continue à faire sévèrement que, sans exceptions, tous les 
pauvres, tenus fort nettement, ne se verront plus vaga- 
bonder dans les rues, halener de leurs ordures, ni pâmer 
de leurs horreurs les passants et hideusement battre le 
pavé. 

c 13® L'une des plus voyantes charités du mont sera d'en- 
tretenir au collège, sept ans entiers, jeunes étudiants, 
enfents légitimes, propres à l'étude (il les souhaiterait de 
noble extraction), tels qu'ils lui seront présentés et nommés 
pauvres, trois de toutes langues et pays, trois de la seule 
Rome, trois de toute l'Italie, trois d'Allemagne, trois d'Es- 
pagne, trois de Portugal, trois de Flandre et Pays-Bas, 
trois de Savoie, trois de Lorraine, trois de la Suisse, trois 
des Ligues Grises, et d'autres pays également. Le mont 
s'évertuera à leur faire apprendre la piété, toute vertu et 
bonne science. » 

€ L'éducation et la surveillance des jeunes gens préoc- 
cupe beaucoup Hugues Delestre. 

€ S'il se pouvait faire, dit- il, que nul écolier logeât hors 
des collèges, puisqu'il y en a si grand nombre, et en 
seraient toutes conditions commodément modérées, modé- 
rément réglées, il serait à souhaiter. Si ce n'était en 
pension, en logis de bons maîtres bien connus qui tinssent 
leurs portes fermées, quand les leçons cessent à l'entrée 
de la nuit; non indulgents, ni pitoyables à qui prétendrait 
taire des sorties aux heures des ténèbres. Je désirerais que 

11 — 7 
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nul écolier pût user de la liberté des chambres garnies, qui 
ne se témoignât âgé de vingt-cinq ans au plus, ou qui ne 
fût sous la charge d*un docteur ou personne aperçue digne. 
de toute confiance et suffisant pour en bien répondre. Les 
écoliers malades seront reçus et bien traités dans Thôpital 
du mont. Il y aura trois distributions de prix, de beaux et 
bons livres, d'auteurs pieux et doctes, donnés à ceux qui 
auront fourni les meilleurs mémoires sur des matières reli- 
gieuses que recoller choisira à son gré sur la théologie, la 
métaphysique et la philosophie morale, rédigés en latin, 
une poésie grecque, un poème latin. 

fl[ Enfin le mont détruira toute usure. Plus de banques, 
plus de banqueroutiers : les sages arrêts de ce grand par- 
lement les ont réduits au petit pied; la piété de ce mont 
bannissant leurs usures et déchassant leurs fraudes par un 
secours plus prompt, plus facile et aux largeurs de toutes 
les commodes sûretés, achève d'enterrer à ses pieds cet 
Antée monstrueux qui finit la race des géants, étouffé 
entre ses bras. » 

« Après avoir indiqué le but du mont-de-piété, Delestre 
s'occupe du moyen de lui procurer les fonds nécessaires 
à ses opérations. La dotation se compose : 

t i*' De rapport des cinquante seigneurs gouverneurs, qui 
est un véritable prêt, mais dont le dixième denier (10 p. 7o) 
restera au mont, lorsqu'ils sortiront de charge. Le premier 
seigneur devra apporter cinq mille écus; le second, quatre 
mille; le troisième, trois mille, et les autres chacun deux 
mille. Les cent seigneurs du Bon Conseil devront apporter 
chacun mille écus aux mêmes conditions ; ensemble deux 
cent six mille écus (environ 1386792 fr. de notre monnaie 
actuelle). 

ft 2^ De certaines taxes des pauvres, de collectes faites 
aux églises et autres lieux publics, d'aumônes prélevées 
sur certaines professions, sur presque tous les emplois, 
sur toutes les promotions. 
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« Ainsi les maîtres es arts payeront pour leurs lettres et 
brevets au moins cinq sols; les bacheliers douze sols, les 
licenciés quinze sols, les docteurs vingt sols, les bedeaux 
dix sols, les messagers de TUniversitédix sols, et le recteur 
au moins un écu. Les maîtrises des métiers seront taxées 
pour chaque maître, savoir : la plus haute à cinquante sols, 
la médiocre à trente sols, la moindre à quinze sols. Les 
comédiens, bateleurs, jongleurs, etc. (s'il n'est pas possible 
d'en nettoyer le pays) payeront annuellement deux écus 
et demi par compagnie. 

t D'un droit de présentation de toutes les causes nouvelles 
dans les cours ecclésiastiques et séculières; d'un impôt sur 
les mines, sur les nouvelles inventions; du dépôt des droits 
d'aubaine, de bâtardise et de confiscation, dévolu au roi; 
du quart de tous les trésors, épaves et choses trouvées; 
d'une portion des amendes que pourront encourir les au- 
teurs de certains délits, tels que blasphémateurs, sacrilèges, 
maquereaux, joueurs, berlandiers et leurs receleurs; des 
confiscations des biens des magiciens, sorciers, maléfiques, 
athées; du cinquantième du produit de la pêche, etc. 

€ 3» De l'exploitation, pendant un temps déterminé, des 
terres vaines et vagues, des îles, îlots, atterrissements, 
non occupés à titre régulier ; de la jouissance de maisons 
appartenant aux bénéficiers, moyennant un loyer conve- 
nable. 

1 40 Du produit du trafic qu'il fera au moyen de conces- 
sionnaires avec lesquels il partagera les bénéfices. 

1 5» Du commerce qu'il fera lui-même avec les colonies, 
avec cinq vaisseaux bons et bien armés, pour ramener et 
mener en cours de féal trafic et secours de la plus frater- 
nelle négociation, tout ce qui abondant en l'une des contrées 
iait défaut à l'autre. 

1 6» Des fonds versés par des fondations pieuses, moyen- 
nant une rente perpétuelle au denier quinze (6,66 p. ^j^) 
ou une rente viagère au denier douze (8,33 p. ®/o). 

« L'administration du mont se compose : 
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a 1** De cinquante seigneurs gouverneurs, dont sept de- 
vront être toujours en charge et solidairement obligés pour 
toutes les opérations du mont; 2® de cent autres seigneurs 
formant le Bon Conseil, et dont les cent voix ne comp- 
teront que pour cinquante dans les délibérations. 

e Les se lueurs ne seront pas chargés du maniement des 
fonds. Ils éliront à cet effet : 

t Un receveur général ; 

a Quatre répartiteurs ; 

<ï Un argentier" 

fl[ Quatre notaires ; 

« Deux gardes- meubles; 

a Deux appréciateurs ; 

« Sept sergents pour les ventes, etc. 

<t A la tête du grand hôpital seront un général , son lieu- 
tenant et quatre administrateurs. 

ff Tel estj en résumé, dit Blaize, le plan de Hugues 
Delestre; son mont-de-piété embrasse presque toutes les 
branches de Téconomie sociale, et si on ne peut admettre 
avec Tauteur que tous les biens de la France auraient dû 
y être apportés pour faire revivre Tantique communauté 
chrétienne j ou doit reconnaître dans les détails des vues 
très sensées, des aperçus ingénieux et une foule d'idées 
utiles qui, pour éclore, ne demandaient qu'à être mûries 
par le temps et circonstances plus heureuses. La plupart, 
en effet, ont été réalisées et, après deux siècles, accueillies 
comme de merveilleuses nouveautés ^ » 

Le principal tort de Hugues Delestre a été de vouloir 
tout centraliser dans une seule et même œuvre, en com- 
mençant par la créer tout d'une pièce, et en descendant 
de haut en bas. Il en est, pour ceci, comme pour le crédit 
agricole. On ï*a démontré jusqu'à l'évidence : le seul pro- 
cédé pratique est de commencer par en bas. Il faut multi- 
plier d'abord les petites institutions. Après les avoir rendues 

ï BJaue, Monu* de -piété, t. 1, pp. 111-116. 
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prospères, il faut les rapprocher les unes des autres et les 
unir par une institution commune qui les fortifie et les aide 
à développer leurs afifaires. Puis, s'élevant de ces institu* 
lions supérieures encore plus haut, on peut arriver à la 
création d'une institution centrale qui serve de clef de voûte 
à cet immense édifice. En voulant tout faire à la fois et 
poser cette clef de voûte avant d'avoir élevé les murs de 
rédifice, Delestre s'est condamné à l'impuissance et il n'a 
réussi à rien. 

Il y avait en outre, dans son projet, un défaut beaucoup 
plus grave. Il présentait une lacune qui, faute d'être com- 
blée, le faisait ressembler à une immense machine privée 
de force motrice. Cette force motrice était la religion repré- 
sentée par ses ministres. 

En efifet, la vraie difficulté consistait à trouver assez de 
personnes vertueuses et dévouées pour faire réussir une 
œuvre qui demandait tant de perfection chrétienne. Ces 
personnes, il aurait fallu en prendre une bonne partie dans 
le clergé. Car toutes les fois qu'on veut se rapprocher de 
l'Évangile, le prêtre qui est chargé de le prêcher doit 
apporter son concours. Sans lui , on ne fera rien de grand 
ni de durable pour la réforme des mœurs. Or l'opinion 
publique, depuis la Renaissance, tendait à éloigner de plus 
en plus le clei^é de toute immixtion dans les choses d'ordre 
temporel. On sortait du régime féodal, durant lequel irop 
souvent l'autorité civile et l'autorité religieuse s'élaient 
trouvées réunies dans la même personne. On ne voulait 
plus de cet état de choses et on se portait à l'extrême 
opposé, qui est la séparation complète du temporel et du 
spirituel. 

Voilà le grand écueil qu'allait rencontrer la création fran- 
ciscaine. Nos Pères la présentaient au monde comme une 
institution profondément chrétienne, qui devait être gou- 
vernée par la religion. 

Dans la première fondation du Bienheureux Bernardin, 
à Mantoue, sur douze administrateurs, quatre devaient 
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appartenir au clergé. Innocent VIII approuve expressément 
cette disposition par son bref Ad sacram Pétri sedem de 
4486 *. Beaucoup de monts-de-piété adoptèrent ce règlement. 
La fondation de Toeuvre se faisait à la suite de sermons et 
au milieu de solennités religieuses dont nous avons souvent 
parlé. Chaque mont avait sa bannière , et plusieurs avaient 
môme une chapelle dans les bâtiments de la banque. Elle 
servait aux réunions des confréries fondées pour déve- 
lopper l'œuvre. On ne pouvait pas unir plus intimement 
le temporel et le spirituel. 

Aussi bien, aux yeux de nos Pères, la nouvelle institu- 
tion, loin d'avoir un caractère profane, leur apparaissait 
comme une chose sainte révélée de Dieu pour le bien de 
l'humanité. Ce sont les expressions employées par l'évoque 
de Lucques dans son mandement pour l'érection et l'appro- 
bation du mont fondé dans sa ville épiscopale par le Bien- 
heureux Bernardin : Divinitus humano generi revelatus. 
Le Père de Busti, de son côté, tient le même langage. Il dit : 
Sanctissimum montem pietatis divinitus traditum *. 

C'est la croyance à une révélation divine qui fit aimer 
à tant de saints de l'ordre de Saint-François les monts-de- 
piété et les remplit de zèle pour les propager en Italie. 
Tous voyaient dans cette institution une grande œuvre 
sociale qui devait, en protégeant l'émancipation écono- 
mique des peuples, en favorisant les progrès matériels, 
maintenir les fidèles dans la pratique de la justice, des 
bonnes mœurs et de la charité, sous l'heureuse influence 
de la religion. 

Sans doute, pour atteindre ces résultats, il n'était pas 
essentiel que les prêtres eussent une part directe dans l'ad- 



^ Voici les paroles du pape : « Qaod prspsidentes dicti montis debeant 
esse duodecim , quatuor videlicet Religiosi , quorum primas per dilectos 
filios Capituli Ecclesiae Sancti Pétri Mantuani, secundus per abbatem 
monasterii Sancti Benedicti de Pandoloreno extra muros mantoanos^ 
tertius per priorem Sancti Dominici, et quartus per guardianum Sancti 
Francisci... deputentur, et octo saeculares. » (Saviolo, t. I, p. 79.) 

' Defensorium, Dans la dédicace au cardinal de Sainte -Croix. 
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ministration des monts-de-piété. A l'origine, très proba- 
blement, on ne serait arrivé à rien si le clergé n'avait pas 
eu le courage de se jeter à Teau, en prenant en mains la 
direction des aOaires. Mais cela ne pouvait durer ainsi. Il 
était de toute convenance que les laïques se chargeassent 
du maniement des fonds et prissent la responsabilité des 
opérations financières. Toutefois, en opérant cette transLbr- 
mation, il fallait laisser au prêtre pleine facilité de conti- 
Duer à exercer son influence sur la direction morale de 
l'œuvre. Une séparation complète du temporel et du spi- 
rituel devait nuire à ce genre d'institution. En continuant 
à rendre des services matériels, on s'exposait à perdre 
l'esprit qui donnait à ces services une portée supérieure. 
L'histoire des monts -de -piété le prouvera. On n'a pas su 
éviter toujours cet écueil. 

Les idées du Bienheureux Bernardin n'ont pas dit leur 
dernier mot. En parlant de leur avenir, nous montrerons 
comment on peut dans l'institution franciscaine mettre le 
laïque et le prêtre à leur place respective, et utiliser les 
services de ce dernier. Si on profite des leçons de Texpé- 
rience, on pourra créer une multitude d'œuvres pour amé- 
liorer en même temps la situation matérielle et morale du 
peuple. Alors le plan grandiose de Hugues Delestre cessera 
de paraître un rêve fantastique. Il deviendra peut-être une 
réalité avec les modifications de détail qu'il nécessite. 

Mais avant d'aborder ces délicates questions, nous avons 
besoin de discuter les idées du Bienheureux Bernardin. 
Pour en connaître la valeur, nous allons les examiner à la 
Imnière de la théologie et de l'économie politique. 
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LIVRE DEUXIEME 

VALEUR DES IDÉES DD BIENHEUREUX BERNARDIN 



CHAPITRE PREMIER 



Donner à des institutions financières un caractère religieut 

n'est pas en opposition avec rÉvanglle. 

Trois grandes raisons en^péchent TÉglise de coDdamnçr la richesse. 



L*exposé que nous venons de faire des idées du Bienheu- 
reux Bernardin sur les monts •de -piété aura étonné plus 
d'un lecteur. Quel mélange extraordinaire du spirituel et 
du temporel! Quelle pensée étrange dans un religieux^ qui 
a renoncé à l'argent, de créer des banques et û'y accumuler 
des trésors! Quelle prétention démesurée de se mêler aux 
affaires de tout le monde, sous prétexte de venir en aide 
à ceux qui ont besoin de recourir à l'emprunt L„ Est-ce là 
ce qui doit préoccuper les gens d'Église?,.. Saint Paul 
a dit : « Quiconque est au service de Dieu évite l'embarras 
des affaires du siècle ^ » 

Ah! s'il s'agissait de faire l'aumône aux pauvres, ou 
même d'aider par le prêt gratuit d'une petite somme des 
gens du peuple réduits à un extrême besoin ; ce serait alors 
une œuvre de charité, et l'étonnement cesserait. 

* < Nemo miUtans Deo implicat se negotiis sseculâribus. i^ (Il Tim. iJ,4.) 
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Mais non : il s'agit bien d'une affaire et non d'une œuvre, 
puisqu'on prête à tout le monde et puisqu'on fait payer un 
intérêt aux emprunteurs. Ce prêt à intérêt, flétri jusque-là 
sous le nom d'usure, et que l'Église a toujours condamné 
avec des sévérités impitoyables, le voilà présenté comme 
légitime. Et, chose surprenante! les Souverains Pontifes 
donnent raison au Bienheureux Bernardin. Ils permettent 
de faire payer un intérêt à ceux qui empruntent dans les 
monts -de- piété; ils permettent même plus tard à ces insti- 
tutions d'offrir un intérêt à ceux qui voudront bien leur 
apporter de l'argent. 

Au temps du Bienheureux Bernardin, les populations 
chrétiennes de l'Europe avaient une foi plus vive et plus 
éclairée que les chrétiens de nos jours. Néanmoins leur 
étonnement fut extrême, et, nous l'avons vu, le saint reli- 
gieux rencontra d'innombrables contradicteurs, même au 
sein de son ordre. Que sera-ce aujourd'hui, en plein libé- 
ralisme, quand on pose en principe la séparation absolue 
du temporel et du spirituel, et quand on s'efforce de laïciser 
tous les gouvernements et toutes les institutions sociales, 
prétendant renfermer le prêtre dans la sacristie? 

Telle est l'objection. Pour la résoudre, nous avons besoin 
de rexaminer sous deux aspects différents : celui de la doc- 
trine et celui des personnes. 

Au point de vue doctrinal, il faut voir si les enseigne- 
ments de rÉglise sur la richesse, sur le prêt à intérêt, sur 
les banques, etc., s'accordent avec ce qu'on apprend aujour- 
d'hui sur ces mêmes questions à l'école des économistes. 

En admettant cet accord, reste la question des personnes. 
Les prêtres, étant les propagateurs officiels de la doctrine 
catholique j auront-ils le droit de se mêler de banques, 
sous prétexte que l'Église a des enseignements sur ce sujet 
et qu'ils ont le devoir de les faire accepter pratiquement 
par les fidèles? 

Nous allons commencer à étudier dans ce chapitre la 
question de doctrine. 
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Le divin Fondateur du christianisme a dêrlait' qu'il 
n'avait pas une pierre pour y reposer sa tête. Ne dnris nue 
étable, il est mort sur une croix, sans pouvoir If'^uei* aux 
siens le moindre souvenir matériel, car les imurrcaux 
ravaient dépouillé de ses vêtements et se les étaien I jjiir ta^n-s 
sous ses yeux. Dans ses discours pour instruire l-i Irjulr , il 
a dit : « Malheur aux riches! » Au contraire, il a pnxLirnA 
heureux ceux qui aiment la pauvreté. Pour drvL*ri[i' son 
disciple il fallait vendre ses biens, les distribih^r nuK 
pauvres et s'abandonner aux soins de la Proviil('iir!\ Il a 
condamné pour tout le monde le souci des richp^s^*-, S^nrit 
Paul, fidèle interprète de sa pensée, l'expliqiK^ nu ns 
termes : « Ceux qui veulent devenir riches toiiibeiil dans 
la tentation et dans le piège de Satan, et en plusirurs {lihsirs 
inutiles et pernicieux qui précipitent les homnns dans îa 
mort et la damnation. Car le désir des richesses v^\ la r-in ncî 
de tous les maux, et quelques-uns de ceux qm < ii suiiL 
possédés se sont égarés de la foi et se sont jetés datis (h^ 
grandes douleurs ^ » Il avait commencé par dire : << Ayant 
de quoi nous nourrir et de quoi nous couvrir, nous «hnams 
être contents. » Et encore : a La piété qui se rurd< nl«' du 
nécessaire est une grande richesse '. » 

Ce sont là des vérités élémentaires de la lu-iraif rhiv- 
tienne. Tout le monde la connaît. Mais on aura il Uni d'y 
voir une condamnation absolue de la richesse. En y iTj^ar- 
dant bien, en pesant chaque parole, la seule ef»MS(* ((ui se 
trouve condamnée par ces exemples et par ceti»' doctrine, 
c'est Tamour passionné des biens de la terre, c% sL la cniiî- 
dite ou l'avarice. Cette condamnation, loin d'ath iudre la 
richesse, lui est extrêmement favorable, car eJir r'rnprclio 



* t Qui volunt divites fieri, incidunt in tentationem «i m\ luquenni 
diaboli, et desideria multa inutilia et nociva, quae merguia UtHinn» m jti 
interitam et perditionem. — Radix enim omnium malorum r-i i npililus, 
qoam quidam appetentes, erraverunt a fide et inserueruiii .-^i^ a^ij^rihci^ 
mullis. » (I Tim. vi, 9, 10.) 

' c Habentes alimenta et quibus tegamur, his contentî ^iiinLis, — li^i 
autem quaestus magnus, pietas cum sufficientia. » (I Tiin, M, «i, H,) 
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de l'acquérir par des moyens injustes et elle porte les 
riches à se montrer généreux ; ce qui aide merveilleuse- 
ment à la production et à la distribution de la richesse. 

Nous pourrions examiner tous les textes de la sainte 
Écriture j nous n'y verrions jamais autre chose. « Si vos 
richesses se multiplient, disait David, n'y attachez pas 
votre cœur ^ » 

Que faut- il en faire alors?. . Comme l'abondance des 
richesses expose à commettre beaucoup de péchés, le pro- 
phète Daniel disait à Nabuchodonosor : « roi, agréez le 
conseil que je vous donne : Rachetez vos péchés par les 
aumônes; effacez vos iniquités en exerçant la miséricorde 
envers les pauvres '. » 

Notre -Seigneur s'est approprié ce conseil et en a fait un 
précepte. Il disait aux riches de son temps : « Faites des 
aumônes avec votre superflu, et vous serez purifiés de tous 
vos péchés^. » Ilenseigne que le mauvais Hche est condamné 
àFenfer, non pour avoir été un voleur, mais pour n'avoir 
fait aucune aumône avec une fortune qui lui permettait de 
donner chaque jour des festins à ses amis *. Au contraire, 
pour entrer dans le chemin du ciel, Zachée déclare qu'il 
donne aux pauvres la moitié de ses biens, et, craignant 
d'avoir commis quelque injustice dans leur acquisition, 
il ajoute : <îc Si je découvre que j'ai fait tort à quel- 
qu'un en quoi que ce soit, je lui rendrai quatre fois au- 
tant ^ B Jésus répond : c Cette maison a reçu aujourd'hui 
le salut **. j> 

Donc les richesses ne sont pas mauvaises. Elles sont 

^ i Diviti^e si affluant, nolite cor apponere. » (Ps. lxi, 11.) 

> t Quiimobrem, rex, consilium meum placeat Ubi, et peccata taa 
eleemcKsynîs redime, et iniquitates tuas misericordiis paupemm. » 
( Diin. jv, U.) 

^ f Quod superest, date eleemosynam , et ecce omnia munda sunt 
vobis. » (Luc. XI, 41.) 

* Luc, xvi, 19-31. 

^ I Ecce dimidium bonorum meorum, Domine, do paaperibus, et 
si qiiiil uljquem defraudavi, reddo quadruplum. » (Luc. zix, 8.) 

^ t Uodie salus domui huic facta est. » (Luc. xix, 9.) 
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môme très utiles au salut éternel, si elles servent à mieux 
pratiquer la justice et la charité. 

Allons davantage au fond des choses : nous verrons bien 
vite qu'il est tout à fait impossible à l'Église catholique de 
condamner les richesses. Il y a de cela une raison capi- 
tale : les richesses lui sont absolument nécessaires. Si elles 
venaient à lui manquer, elle serait paralysée dans son apo- 
stolat et livrée à des difficultés inextricables dont le miracle 
seul pourrait la faire triompher. 

En effet , le principal moyen d'influence de l'Église est 
dans les œuvres de miséricorde. C'est par le spectacle de 
sa charité qu'elle gagne les cœurs et fait pénétrer la foi dans 
les esprits, a Voyez comme ils s'aiment! » s'écriaient les 
païens en contemplant les chrétiens de la primitive Église, 
et il n'en fallait pas davantage pour les convertir. 

La charité qu'admiraient les païens n'était pas cette 
affection banale des gens du monde, qui se manifeste par 
des politesses trop souvent hypocrites; c'était un amour 
effectif qui s'affirmait par des services. Dès l'origine, les 
Apôtres avaient organisé des œuvres qui devaient pourvoir 
aux besoins de tous les chrétiens. On voit dans la première 
épître aux Corinthiens, chapitre xvi«, que saint Paul avait 
prescrit de faire une quête, chaque dimanche, dans toutes 
les églises de la Galatie. Le produit devait en être envoyé 
aux pauvres de Jérusalem. Ce n'était pas la seule œuvre de 
charité due à la sollicitude des Apôtres. La recommanda- 
tion que fait saint Paul à tous les chrétiens d'apprendre à 
présider les bonnes œuvres : Discant, nostri, bonis ope- 
rihm prxesse (Tit. m, 14), de rechercher même cette pré- 
sidence : Curent bonis operibus prxesse (Tit. m, 8); les 
qualités qu'il veut dans une veuve pour être élue prési- 
dente (ITim. v) : tout cela indique et le nombre consi- 
dérable de ces œuvres de miséricorde et leur parfaite 
organisation. 

Eh bien! si l'Église catholique condamnait d'une manière 
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absolue la richesse, s'il était défendu aux chrétiens d'être 
riches, comment auraient fait les Apôtres pour créer les 
œuvres dont nous venons de parler? Si tout le monde avait 
été pauvre, qui donc aurait alimenté la caisse de ces 
œuvres? Peut-on faire l'aumône quand on est obligé de la 
recevoir? 

Bien plus, en rendant la pauvreté obligatoire et géné- 
rale, on l'aurait rendue intolérable. Car le seul moyen de 
la faire accepter avec patience et même avec amour, est de 
la soulager. Imaginez-vous nos missionnaires des Indes, 
se présentant les mains vides aux affamés de ce pays, pour 
leur dire : « Bienheureux les pauvres! » Cette façon de 
prêcher le christianisme serait odieuse. De tels prédica- 
teurs risqueraient de se faire lapider. Au contraire, faites 
distribuer de larges aumônes par les missionnaires; ceux 
qu'ils auront arrachés aux tortures de la faim et à la mort 
prêteront volontiers l'oreille à leurs enseignements. 

Mais alors il faut qu'il y ait dans l'Église des riches, et 
des riches charitables. Sinon, pour faire des œuvres de 
charité j Dieu devra accorder à perpétuité à tous ses mi- 
nistres le don des miracles. Jésus -Christ, qui était pauvre 
et vivait habituellement d'aumônes, usait de sa puissance 
infinies pour secourir les malheureux. Il guérissait d'un mot 
les infirmes et les malades; il tirait de ses mains divines 
assez <ie pains et de poissons pour nourrir des milliers de 
personnes qui l'avaient suivi dans le désert. Avant de parler 
aux apôtres qui avaient passé la nuit entière sur le lac de 
Tibériade, occupés à une pêche fatigante et inutile, il pre- 
nait miraculeusement un gros poisson, le faisait griller et 
les pressait d'en manger. Un proverbe vulgaire dit : «Ventre 
affamé n'a pas d'oreilles; d ce qui veut dire : Secourez 
d'abord ceux qui souffrent; abstenez-vous de leur faire des 
sermons tant que vous ne les aurez pas soulagés de leurs 
douleurs. En d'autres termes, les œuvres de charité sont 
une préparation nécessaire à la prédication de l'Évangile. 
Mais, à moins de faire des miracles, ces œuvres sont impos- 
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sibles sans la richesse. Donc cette richesse n'est nullement 
condamnée , et il est permis aux chrétiens d'être riches. 

Voici un second motif non moins important que le pre- 
mier : c'est l'obligation de donner au culte une magnifi- 
cence en rapport avec la Majesté divine; c'est la nécessité 
d'instruire la foule par des leçons de choses. Même durant 
les siècles de persécution , quand la multitude des miracles 
suppléait au défaut de moyens humains , l'Église n'a pas 
manqué de réserver pour le service religieux ce qu'elle 
avait de plus beau et de plus riche. Les Catacombes con- 
tiennent une profusion de peintures et de marbres précieux 
artistement sculptés. Les vases sacrés, les ornements dont 
se revêtaient les prêtres pour l'office divin répondaient 
certainement à la richesse que présentent les murailles de 
ces chapelles souterraines. Tout cela démontre que les 
chrétiens des premiers siècles n'étaient pas des mendiants. 
Le fait seul d'avoir des Catacombes en est la meilleure 
preuve. Elles venaient de patriciens possédant des fortunes 
colossales. Convertis à la foi, ces patriciens recevaient 
chez eux les chrétiens de Rome et leur permettaient de se 
réunir en paix, loin des persécuteurs, dans les lieux sou- 
terrains de leurs vastes domaines, préparés pour ensevelir 
les morts de leur famille. 

A peine le droit de paraître en public est- il accordé à 
l'Église. Aussitôt, par les soins de l'empereur Constantin 
et du pape saint Sylvestre, on voit s'élever à Rome les basi- 
liques de Saint-Jean-de-Latran, de Saint-Pierre, de Saint- 
Paul, etc. Et depuis, le monde entier s'est couvert d'édi- 
fices sacrés qui rivalisent entre eux de splendeur. Ce qu'on 
a dépensé pour construire ces édifices et pour les décorer 
est incalculable. Les objets d'art qu'on y admire de tous les 
côtés; les trésors d'orfèvrerie, de broderie, de passemen- 
terie renfermés dans les sacristies de ces églises, tout cela 
est sans prix. Tels sont les milieux dans lesquels, depuis 
toujours, on prêche l'Évangile; et on viendra dire que les 
enseignements évangéliques condamnent la richesse! 
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Osera-l-on accuser l'Église catholique d'avoir fait fausse 
route? Sous prétexte de revenir à la pureté de l'Évangile, 
faudra*t-il enseigner le peuple dans les champs, au fond 
d'un désert, sur les bords de la mer, comme le faisait le 
Sauveur? Demandez-le aux missionnaires qui vont chez les 
infidèles : ils vous diront tous que la prédication la plus 
efficace est celle qui parle aux yeux. La meilleure manière 
de les aider dans leur apostolat est de leur envoyer de 
belles images, de beaux ornements, tout ce qui leur permet 
de donner aux païens quelque idée des splendeurs du culte 
catholique. Ici encore leur pauvreté resterait impuissante, 
si les fidèles riches des pays chrétiens ne venaient à leur 
secours. 

Mais il y a mieux encore : en condamnant la richesse, 
non seulement l'Église se priverait de l'influence que lui 
donnent les œuvres de charité et les magnificences de son 
culte , elle tarirait aussi la source du sacerdoce. Prêtres, 
évêques , ne tarderaient pas à disparaître de ce monde. II 
n'y aurait plus personne pour prêcher l'Évangile. 

A Forigine Dieu fit tout. Il prit des gens du peuple, et, 
leur ouvrant l'intelligence, il la remplit de la science des 
écritureÉî. Le Saint-Esprit descendit du ciel sur les Apôtres 
et leur donna toutes les connaissances dont ils avaient 
besoin pour leur ministère. Ils se mirent aussitôt à parler 
des langues dont ils ne connaissaient pas le premier mot. 
Jusque-là c'étaient des ignorants incapables de faire le 
moindre discours,, et les voilà improvisés orateurs pleins 
de science et d'éloquence. 

C'est fort bien. Mais allez donc aujourd'hui faire des 
prêtres et des évoques avec cette méthode! Puisque Dieu 
n'accorde plus à son Église les moyens surnaturels qu'il 
lui a prodigués en la fondant, force est de former le clergé 
avec les moyens naturels auxquels on a recours pour toutes 
les professions. On apprend les états dans les écoles et 
dans les ateliers. On fait donc étudier aux aspirants ecclé- 
siastiques les lettres humaines et les sciences sacrées; ce 
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qui exige des années de petit et de grand séminaire. Comme 
il leur est impossible alors de gagner quoi que ce soit, qui 
donc les fera vivre eux et leurs professeurs? Leurs familles 
respectives si elles ont de l'argent, ou des fidèles riches 
qui aiment à donner des prêtres à l'Église. 

Enfin, quand on a élevé à grands frais ces jeunes lévites 
et qu'ils ont reçu le sacerdoce, tout n'est pas fini. Jusqu'à 
leur mort ils seront à la charge des fidèles. C'est de toute 
justice; car ceux qui servent à l'autel ont le droit de vivre 
de l'autel. Saint Paul le rappelle aux Corinthiens, disant 
que Notre- Seigneur l'a ainsi réglé pour les prédicateurs 
de l'Évangile. Ils doivent vivre de leurs prédications. Si 
lui, Paul, en a usé autrement, exerçant un métier pour 
n'être à charge à personne, c'est de sa part un excès de 
discrétion qui n'enlève rien au droit des autres ^ 

Ainsi , qu'il s'agisse de créer des œuvres de miséricorde, 
de donner de l'éclat au culte, de former un clergé instruit, 
de le rémunérer de ses services, toujours il faut de l'ar- 
gent et beaucoup d'argent. Ah ! le peuple le sait bien ! Les 
économistes reprochent à l'Église d'avoir trop vanté la 
pauvreté, d'avoir prêché une modération des besoins qui 
nuit au développement de la richesse ; mais en bas , on 
accuse la religion catholique d'être une religion d'argent, 
et on reproche aux prêtres de n'aimer que les riches. 

Certes, un prêtre doit aimer d'abord les pauvres. Mais 
pour que son amour des pauvres lui soit utile, il doit aimer 
aussi les riches, les respecter et s'efforcer de gagner leur 
cœur pour les rendre charitables. Qui a aimé les pauvres 
plus que saint Vincent de Paul? Or, s'il a fait pour eux des 
prodiges de charité, n'est-ce pas parce qu'il aimait aussi 
les riches? Il vivait à la cour; il avait la confiance du roi, 
de la reine, des plus grands seigneurs et des plus grandes 



* I Nescitis quoniam qui in sacrario operantur, quae de sacrario sunt 
^àmi; et qui altari desenriunt, cum allari participant. — Ita et Dominus 
ordinavit iis qai Evangelium annuntiant, de Evangelio vivere. — Ego 
antem nallo horum usas sum, etc. » (I Cor. ix, 13, 14, 15.) 
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dames de la noblesse française. Par ce double amour du 
riche et du pauvre j il était devenu en quelque sorte le 
répartiteur équitable de toutes les fortunes, faisant des- 
cendre sans cesse ce qu'il y avait de trop en haut et le 
distribuant en bas pour le soulagement de toutes les 
infortunes. 

Ainsi rÉglise catholique n'a jamais condamné la richesse; 
elle ne peut pas la condamner. Nous allons même beau- 
coup plus loin. Nous prétendons et nous allons prouver que 
les mei! leurs agents de la production et de la répartition 
des richesses sont la doctrine de l'Église et ses ministres. 
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Les prêtres «t les religieux ne sont .pas des parasites, mais des produc- 
teurs : b doctrine catholique , loin de condamner la richesse, est de 
ïoales les doctrinei* religieuses celle qui favorise le plus la production 
et réi|iiitabi« répartition des biens temporels. 



Nous venons de formuler une objection devenue très 
oomiBune depuis que les doctrines matérialistes ont pénétré 
dans le peuple. On accuse les prêtres, les religieux et les 
religieuses de ne rien produire, mais de vivre en paresseux 
et en parasites. 

Évidemment, pour ceux qui tiennent un pareil langage , 
il n'y a rien en ce monde que les biens matériels; le reste 
QB compte point. Vouloir faire comprendre à ces hommes 
que le prêtre, après avoir prodigué aux âmes les biens spi- 
rituels pour les conduire à Dieu, a le droit de recevoir en 
échange les biens do corps serait peine perdue. Ne l'essayons 
pas ; restons sur le terrain de nos adversaires , et raison- 
nons comme si le droit de consommer les biens de la terre 
appartenait aux seuls producteurs de ces biens. 

Et d'abord j il existe plusieurs espèces de producteurs; 
leur nombre varie en premier lieu avec la variété des pro- 
duits. Cette variété est immense; aussi est-il impossible 
à un homme de produire lui-même tout ce qu'il consomme. 
On reconnaît donc à chacun le droit d'user de biens maté- 
riels faits par les autres, pourvu qu'il donne en échange 
une partie de ceux qui sont le fruit de son travail. Le 
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chapelier a le droit de porter des chaussures acquises en 
échange de ses chapeaux, et réciproquement le cordonnier 
a le droit de porter des chapeaux qu'il a gagnés en faisant 
des chaussures. 

En second lieu, il y a la production directe et la pro- 
duction indirecte. Dans la construction d'une maison, les 
ouvriers des divers métiers qui appartiennent à Tindustrie 
du bâtiment sont seuls des producteurs directs. L'archi- 
tecte ne l'est point, car il ne façonne ni les pierres, ni le 
fer, ni le bois. Direz-vous qu'il ne fait rien? Lui refuserez- 
V0U3 une part dans le droit de producteur accordé aux 
ouvriers placés sous ses ordres? Et de quoi seraient capables 
ces ouvriers si Farchitecte, en dirigeant leur intelligence, 
ne les aidait à élever un édifice conforme aux règles de 
Tan? 

Nous pouvons faire le même raisonnement, en parlant 
des ingénieurs et à plus forte raison des inventeurs. Celui 
qui invente une machine et la met dans le commerce n*a 
aucune action directe sur les produits qu'obtiennent ceux 
qui font usage de cette machine. Et cependant, si grâce à 
cette invention les produits se trouvent centuplés, ce sera 
sans profit pour l'inventeur! Où serait la justice, si le tra- 
vail de rintelligence ne pouvait jamais recevoir une rému- 
nération matérielle; quand il est démontré que sans lecon- 
coui-s de rintelligence Fhomme le plus robuste ne saurait 
tirer aucun parti des richesses de la terre, et se laisserait 
mourir de faim sur le sol le plus fécond? 

Aussi bien, aucun homme raisonnable ne conteste les 
droits du travail intellectuel à prendre sa part des biens 
matériels. Mais alors il faut reconnaître les mêmes droits 
dans quiconque coopère à la production de la richesse. 
Quand cette coopération existe, peu importe son caractère. 
Sou influence fût- elle beaucoup plus indirecte que celle 
des inventeurs , si elle est réellement efficace , son droit de 
participation aux bénéfices communs ne saurait lui être 
contesté. 
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11 faut mettre en jeu beaucoup de forces pour obtenir des 
produits matériels. Passons -les rapidement en revue. Ne 
disons rien des dons gratuits de la nature, source de tous 
les biens; c'est la part de Dieu. Nous cherchons la part des 
hommes envisagés comme producteurs. 

En premier lieu, pour arracher les biens matériels des 
entrailles de la terre où le Créateur les a cachés, nous 
devons faire usage de nos mains, de nos yeux, de toutes 
nos forces physiques, en nous aidant d'instruments variés 
qui augmentent la puissance de nos bras. 

En second lieu, il y a notre intelligence et celle de nos 
semblables qui nous permettent de rendre notre activité 
plus féconde en diminuant les fatigues, les frais, le temps 
exigés pour toute production. 

Au-dessus de ces forces génératrices de la richesse il y 
en a une troisième infiniment supérieure, car sans elle les 
autres deviendraient inutiles, en restant oisives. Cette troi- 
sième force est la volonté de travailler et d'utiliser d'une 
façon judicieuse les fruits obtenus par le travail. 

En effet, prenez un homme dominé par la paresse : 
donnez- lui tout ce que vous voudrez d'intelligence et de 
vigueur physique ; placez -le dans le pays le plus fertile de 
la terre; cet homme ne produira jamais rien. Il vivra forcé- 
ment aux dépens des autres ; ce sera un être inutile et mal- 
faisant. Tel est le spectacle offert par les cannibales des 
tropiques. Un travail facile pourrait leur fournir avec 
abondance les choses nécessaires à la vie ; mais ce sont des 
paresseux incorrigibles. Ils trouvent plus commode de se 
manger les uns les autres. 

Le résultat est le même quand on travaille sans avoir la 
volonté d'économiser les produits et de les consacrer, soit 
à augmenter les forces productrices du travail, en les 
transformant en capital ; soit à constituer des réserves pour 
les besoins de l'avenir. Beaucoup d'ouvriers commettent 
cette folie, môme quand ils reçoivent de gros salaires. Ils 
dépensent régulièrement plus qu'ils ne gagnent. Ils se 
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condamnent ainsi à rester éternellement au rang des sala- 
riés, et ils s'exposent à mourir de misère quand le travail 
ou les forces viennent à leur manquer. 

C'est donc ici une évidence : le secret de la richesse est 
surtout dans Tamour du travail et de l'épargne. Par consé- 
quent, en économie politique, la question qui devrait 
dominer toutes les autres est celle de savoir par quel 
moyen on peut faire entrer ce double amour dans les 
cœurs. Car supposons un moment que l'humanité tout 
entière perde tout à coup la volonté de travailler et d'éco- 
nomiser, elle tombera immédiatement dans un abîme de 
misères. Les richesses amassées par les générations précé- 
dentes seront vite consommées; il n'en restera plus rien. 
Et alors que sera l'économie politique? Qui s'occupera de 
cette science? Demandez donc aux sauvages s'ils prennent 
la peine de l'étudier! 

Pour répondre maintenant comme il convient aux objec- 
tions et aux questions placées en tête de ce chapitre, nous 
disons hardiment : 

Les hommes doivent principaleme7it à la doctrine catho- 
lique Vamour du travail et de l'épargne. Ce sont les prêtres, 
les religieux qui, en propageant cette doctrine, en V appuyant 
sur leurs exemples, développent les énergies morales avec 
lesquelles on active le travail matériel, on se modère dans 
V usage des biens de ce monde et on accumule des capitaux 
pour la production et des trésors pour la charité. 

Nous allons prouver jusqu'à l'évidence la vérité de cette 
assertion. Après nous avoir lu, on sera forcé de recon- 
naître dans les prédicateurs de l'Évangile de véritables 
producteurs. Quand donc ils font appel à la charité des 
fidèles en faveur de leurs œuvres, ils usent d'un droit réel. 
Ils réclament ce qui leur est dû pour leur coopération à la 
production générale de la richesse. 

Prenons les choses de haut, posons d'abord un prin- 
cipe; ou plutôt rappelons une vérité élémentaire en faisant 
une supposition renfermée dans une proposition fiwîile à 
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démontrer. Pour assurer un peu de bien-être à tous les 
hommes sans exception, il suffirait de rendre universels et 
perpétuels l'amour du travail et celui de Tépargne, en pré- 
servant les cœurs de Tavarice. 

En effet, chacun le sait et chacun peut le voir : les 
vastes associations de travailleurs, disposant d'instruments 
perfectionnés, multiplient les produits d'une façon prodi- 
gieuse. La chose a lieu chaque jour dans la grande industrie ; 
l'agriculture elle-même est susceptible de progrès qu'on 
ne soupçonnait pas autrefois. Avec de la science et des 
capitaux, on peut doubler et tripler les récoltes. 

Eh bien ! si ceux qui ont reçu les dons de l'intelligence 
les utilisaient, soit pour améliorer l'état sanitaire et Tétat 
mental du prochain, soit pour faire des découvertes qui 
permettraient d'augmenter chaque jour les facilités et la 
fécondité de la production ; 

Si, au fur et à mesure de ces découvertes, les capitalistes, 
les entrepreneurs et la classe ouvrière s'empressaient d'en 
tirer parti ; 

Si enfin des hommes de cœur, agissant sur les âmes, les 
encourageaient à l'ouvrage et les préservaient des consom- 
mations inutiles causées par le vice et accumulations sté- 
riles de l'avarice; si , dociles à ces exhortations , tous ceux 
qui ont de l'argent le restituaient au travail pour le rendre 
plus fécond, ou le répandaient en rosée bienfaisante ^ur 
les malheureux, est-ce que le monde ne changerait pas de 
fece? Nous reviendrions vers le paradis terrestre. 

Eh bien! la doctrinecatholique,universellementacceptée, 
produirait infailliblement ces résultats. Elle les a produits 
en partie dans les pays où le peuple a bien voulu écouter 
et suivre les enseignements des prêtres. « Si l'on pratiquait 
l'Évangile, dit saint Augustin, la république chrétienne 
ferait par sa félicité l'ornement de cette terre. » (Cité de 
Dieu, liv. II, ch. xix.) Et saint Jean Chrysostome ; 
t Avant d'aller au ciel, Jésus-Christ nous a ordonné de 
fidre de la terre un ciel. » (flbmeiiexix, sur saint Matthieu.) 
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M, Louis Desgrand, fondateur de la Société de géogra- 
phie de Lyon, a publié en 1884 une curieuse étude inti- 
tulée : De V Influence des religions sur le développement éco- 
nomique des peuples. En tête du volume se trouve le classe- 
ment par religions de la population du globe, puis un 
tableau de la marine marchande du monde entier, pris 
dans une statistique publiée le 3 juin 1881 par VÉco- 
no7niBtê français, et dans laquelle on compte les navires 
à partir de cinquante tonneaux et au-dessus. La marine 
marchande, étant destinée à l'exportation et à l'importation 
des produits, peut servir de thermomètre pour mesurer la 
richesse d'un peuple. Ceux qui n'ont rien ne vendent et 
n'achètent rien. Ceux qui ont peu n'ont qu'un faible com- 
merce; seuls les peuples riches pratiquent l'exportation et 
l'importation. 

Eh bien! deux cent sept millions de peuples idolâtres, 
n'ayant aucune religion révélée, vivent dans une telle pa- 
resse et sont réduits à une telle misère, qu'ils n'ont pas un 
«eul navire de cinquante tonneaux, quoiqu'ils habitent les 
pays les plus fertiles du globe. 

La Chine, le Japon, les Indes, les musulmans de l'Eu- 
rope, de l'Asie et de l'Afrique, comptent une population 
approchant du milliard. Tous ces peuples professent une 
religion révélée contenant certaines vérités morales mêlées 
à beaucoup d'erreurs. Or la richesse de chacun est propor- 
tionnée à ce qu'il y a de vrai et de bon dans la doctrine 
religieuse, et en fait leur marine marchande est misé- 
rable. En 1881, tous réunis possédaient à peine trois 
millions de tonneaux. 

Au contraire, les nations qui suivent plus ou moins bien 
la doctrine chrétienne, catholiques, protestants et schis- 
matiques, n'atteignent pas le demi -milliard. Néanmoins, 
à la même époque, elles possédaient une marine marchande 
de vingt -sept millions de tonneaux. Cela ferait pour un 
milliard de chrétiens cinquante -quatre millions de ton- 
neaux j contre trois millions appartenant au milliard 
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d'hommes que forment les peuples non chrétiens, ayant 
une fausse révélation. 

M. Louis Desgrand n'a aucune peine à montrer com- 
ment l'explication de ces faits est dans les doctrines reli- 
gieuses. 

Les idées gouvernent les hommes, et quand elles touchent 
à la vie pratique, leur influence est heureuse ou désas- 
treuse selon leur vérité ou leur fausseté. « L'erreur est 
dangereuse partout, a dit M. Charles Périn. Elle ne l'est 
nulle part autant que dans l'économie politique. Dans cette 
science qui se permet tant de hardiesses, crée tant de 
principes arbitraires, hasarde tant de conclusions peu 
réfléchies et nullement justifiées , il s'agit du travail , c'est- 
à-dire du fait qui remplit chacune des journées de l'homme, 
et duquel dépend la prospérité de la société comme le bien- 
être des individus. En pareille matière, des disputes de 
méthode et des subtilités qui, ailleurs, prêteraient à rire, 
peuvent mener à des ruines et à des misères qui feront 
verser dans le peuple bien des larmes *. » 

Eh bien I les doctrines religieuses, même dans leur partie 
dogmatique , touchent souvent d'une façon directe au tra- 
vail de l'homme et à ses intérêts temporels. Car elles 
règlent la vie présente en vue de la vie future, et c'est 
pourquoi rien n'égale leur influence dans l'ordre écono- 
mique. Or veut-on un exemple du mal produit dans cet 
ordre par une erreur religieuse? En voici un choisi entre 
mille dans le livre de M. Desgrand. Nous le prenons chez 
les Hindous. Ces peuples croient à la métempsycose, et 
s'imaginent offenser Dieu quand ils nuisent à l'existence ou 
même aux simples convenances du plus petit des animal- 
cules. D'où cette prescription de leur législateur religieux : 

t II est des gens qui disent que l'agriculture est bonne 
en soi ; mais les gens de bien condamnent ce moyen d'exis- 
tence, car le bois à bec de fer de charrue nuit à la terre et 

* LetDoctrine$ économiques, pp. 183-18*. 
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aux êtres qui s'y trouvent, {Lois de Manou, liv. X, p. 84. 
Cité par Desgrand, p. 48.) 

Ne cherchez pas d'autre explication à l'indolence, à la 
paresse et à la misère des Hindous. On veut l'attribuer aux 
chaleurs de l'Inde. Mais les Hindous vivant'dans les âpres 
montagnes de l'Himalaya sont aussi inertes, aussi routi- 
nier que leurs coreligionnaires des bords du Gange. En 
outre j la race anglaise conserve là- bas toute son activité, 
et les Parsis, chassés de Perse par les musulmans et venus 
dans l'Hindoustan vers l'an 652 de notre ère, parce qu'ils 
ont une doctrine religieuse supérieure à celle des Hindous, 
résistent depuis plus de douze cents ans aux influences du 
climat et de la législation de ce pays. 

«t Le Parsi , dit Grandidier, est surtout industriel et tra- 
vailleur; il s'adonne volontiers au commerce et le fait avec 
intelligence et probité; c'est à ce point que les Anglais 
s'associent volontiers avec les plus avancés d'entre eux, ou 
leur aicordent dans leurs comptoirs des postes de valeur 
el de confiance, d (Desgrand, p. 41.) 

Un dogme religieux aboutissant à la condamnation de 
l'agnculture, voilà certes une erreur colossale, et il n'en 
faut pas davantage pour prouver la fausseté d'une religion. 
Au contraire, on pourrait démontrer la vérité du christia- 
nisme par la beauté seule de sa doctrine sur le travail. Des 
enseignements qui favorisent d'une manière merveilleuse 
Ja production abondante des biens de la terre et leur équi- 
table n^partition entre tous les hommes doivent venir dé 
Dieu. Car Dieu est amour; il veut le bonheur de sa créa- 
ture; il en connaît parfaitement les besoins, et seul il a pu 
nous apprendre le chemin qui conduit sûrement au bon- 
hear de la vie présente et de la vie future. 

Eï>sayons d'exposer en quelques mots la doctrine écono- 
mique (le la religion chrétienne. 

Tout d'abord il est faux que le travail soit imposé aux 
hommes comme un châtiment. Si des auteurs catholiques 
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ont tenu ce langage, ils ont été victimes d'une étrange 
distraction. Comment n'ont -ils pas vu, à la première 
page de la Bible, que Dieu avait mis l'homme dans le 
paradis terrestre avec l'obligation de le travailler et d'en 
garder ainsi toutes les richesses *? Où était le châtiment 
dans un lieu de délices, quand l'homme, n'ayant commis 
encore aucune faute, n'était soumis à aucune douleur? 
Puisque le travail existait dans cet état, il ne pouvait être 
ni une souffrance, ni môme un effort. Il était l'exercice 
agréable des facultés que l'homme avait reçues, exercice 
qui développait ces facultés, les rendait plus parfaites, et 
procurait en même temps à l'homme les plus douces 
jouissances. 

Après la révolte de nos premiers parents, quand il a 
fellu les châtier. Dieu ne l'a pas fait en les condamnant au 
travail, puisqu'ils y étaient déjà obligés; il n'a pas môme 
supprimé complètement les jouissances que le travail pro- 
cure; il s'est contenté de les réserver comme une récom- 
pense du travail accompli. Le travail est devenu pénible. 
Voilà le châtiment ou plutôt la correction. Mais la peine 
est suivie de plaisir. In sudore vultits tui vesceris pane 
(Gen. m, 19). S'il faut suer pour avoir du pain, on acquiert 
à ce prix le droit de manger et on retrouve du bonheur. 
C'est David qui le dit : Làbores manuum tuarum quia 
manducahis, heatus es et henetibi erit (Ps. cxxvii, 2.) < Vous 
mangerez les fruits de vos travaux; vous serez heureux et 
comblé de biens. » 

Pour assurer ce bonheur à ceux qui travaillent. Dieu crée 
la propriété privée, et garantit ainsi à chacun la posses- 
sion l^itime des biens qu'il a produits. Il refuse môme le 
droit de manger non pas à tous ceux qui ne font rien, mais 
à ceux qui ne veulent rien faire. Si quis non vult operari, 
nec manducet, dit saint Paul (Il Thess. m, 10). En consé- 



* t Tulit ergo Dominas Deus hominem, et posait eu m in paradiso 
▼olaptatis, ut operaretur et custodiret illum. » (Gen. n, 15.) 
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quence, TApôtre traite de voleurs les paresseux, car ils 
vivent nécessairement aux dépens d'autrui. 

Mais 11 y a quantité de gens qui, eussent-ils la volonté 
de travailler, ne le peuvent pas, par exemple : les enfants 
et les vieillards, les infirmes et les malades. Ceux-là ne 
sauraient être condamnés à mourir de privation. C'est 
pourquoi saint Paul exhorte les chrétiens au travail par un 
double motif: par justice d*abord, pour n'être à charge à 
personne; par charité ensuite, pour être à même de sub- 
venir aux besoins de cette classe d'indigents. Et il dit : 
tt Que celui qui dérobait, ne dérobe plus, mais qu'il s'oc- 
cupe en travaillant des mains à quelque ouvrage bon et 
utile» pour avoir de quoi donner à ceux qui sont dans 
Tindigence sans Iqur faute *. » 

Tout chrétien doit donc s'appliquer à produire quelque 
chose d'utile, soit pour lui-même, soit pour le prochain. 
La paresse est rangée au nombre des péchés capitaux. 
L*Écriture sainte la présente comme la mère de tous les 
vices. Et il faut savoir ce que l'Église entend par la paresse. 
Saint Thomas la définit : acedia de bono virtutis, c le dégoût 
du bien qui est dans la vertu. » Ainsi pour éviter ce vice, 
pour travailler au sens chrétien du mot, il ne suffit pas de 
produire des utilités échangeables à prix d'argent, il faut 
faire quelque chose d'honnête, le faire honnêtement et le 
faire par un motif moral. 

Par conséquent , ceux qui s'enrichissent en flattant les 
passions, en corrompant les esprits et les cœurs, comme 
les faiseurs de romans immoraux, certains acteurs et cer- 
taines actrices, quelque fatigue qu'ils se donnent, ne mé- 
ritent pas le nom de travailleurs. Ils ne le méritent pas 
même au sens des économistes; car au lieu de produire 
des utilités ils en détruisent, puisqu'ils énervent l'énergie 

* i Qni furabatur, jam non furetur; magis autem laboret, operando 
manibus suis quod bonum est, ut habeat unde tribuat necessitatem 
palienli. d (Eph. iv, 28.) 
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morale de leurs lecteurs et de leurs auditeurs. Ils res- 
semblent aux assassins et aux incendiaires chez qui per- 
sonne ne voudra reconnaître la qualité de travailleur. 

Pareillement ceux qui veulent s'enrichir tout de suite, 
sans aucun souci de la justice et de la charité, uniquement 
pour passer le reste de leur vie dans le plaisir, quand 
même ils auraient une profession honnête, n'échappent pas 
au vice de la paresse. Au plus fort de leur activité labo- 
rieuse ce sont des paresseux, puisque cette activité ne leur 
donne aucune vertu. Loin de là, elle les endurcit dans 
leur ^oïsme; elle émousse en eux le sens de Thonnôteté 
chrétienne et les pousse à s'enrichir par tous les moyens, 
selon le mot de l'Écriture : Qui festinat ditari, non erit 
innoce7is, « Celui qui se hâte de devenir riche ne restera 
pas innocent. » (Prov. xxviii, 20.) Quand de tels hommes 
réussissent à remuer des trésors, le plus souvent c'est pour 
les accaparer au détriment du prochain , et leur rôle est 
aussi néfaste que celui des voleurs. 

Ainsi, pour un chrétien, le terme nécessaire du travail 
est le développement de sa valeur morale. L'Église, en 
nous assignant ce noble but, a réhabilité le travail manuel 
si méprisé des païens. L'occupation à laquelle on se livre 
a beau être misérable, si l'ouvrier est animé par des inten- 
tions sublimes, cela suffit pour répandre sur son travail 
un éclat qui le relève et l'ennoblit. Qui n'admirerait saint 
Paul, joignant aux fatigues de l'apostolat celles d'un métier 
et en disant le motif aux Thessaloniciens? « Vous vous sou- 
venez, leur écrit -il, de mon travail, de mes fatigues. Je 
n'ai voulu manger gratuitement le pain de personne. J'ai 
donc travaillé le jour et la nuit pour éviter de vous être 
à charge *. » 

Ces vérités n'ont pas échappé complètement aux écono- 
mistes de l'école sensualiste. J.-B. Say, le chef de cette 

^ c Meroores estis laboris nostri et fatigationis (I Thess. il, 9). ~ Neque 
gntis paoem manducavimus ab aliquo; sed in labore et fatigatione, nocte 
et die opérantes, ne quem vestrum gravaremus. » (II Thess. m, 8.) 
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école, a écrit : ce Les plaisirs même de Tàme dépendent, 
jusqu'à un certain point, de l'abondance de ces biens que 
l'on a cru flétrir en leur donnant l'épithète de matériels, 
comme si l'on pouvait élever sa famille, exercer la bien- 
faisance, servir son pays d'une manière désintéressée, 
offrir enfin le spectacle des plus belles qualités de Tâme 
sans cette portion d'aisance, fruit de la production des 
richesses, et qui ne se rencontre un peu généralement que 
dans l'état de société, et même dans une société assez 
avancée.» (Cours complet d'Économie politiqiie, IV® partie, 
ch. I.) 

Le tort de J.-B. Say est ici de mettre l'effet à la place de 
la cause; comme si, dans un peuple, les belles qualités des 
âmes dépendaient de l'abondance des biens matériels. C'est 
le contraire qui est vrai : plus les âmes sont belles, plus 
les peuples deviennent riches. Aussi l'Église s'occupe-t-elle 
d'abord des âmes. Tout en réhabilitant le travail servile, 
elle l'interdit cependant, au nom de Dieu, une fois par 
semaine, et elle oblige tous les hommes â consacrer ce jour 
au travail intellectuel et moral. En effet, si l'homme n'ap- 
prend d'abord à s'améliorer lui-même, à gouverner son 
esprit et son cœur, à s'élever par l'énergie de son âme 
dans les hauteurs de la vertu, il deviendra facilement l'es- 
clave de ses appétits grossiers, et les richesses, s'il en 
produit par le travail de ses mains, ne serviront guère 
qu'à son égoïsme, parfois même à ses passions et à ses 
vices. 

Le travail moral est donc au premier rang, jusque dans 
dans l'ordre économique. Il est la meilleure source et il 
reste l'arôme du travail matériel. Nous ne serons jugés que 
sur le travail moral. Jésus-Christ ne nous demandera point : 
« Avez-vous gagné beaucoup d'argent? » Il nous demandera 
si nous avons consacré notre temps, nos forces et nos res- 
sources à secourir le prochain. Dieu nous a donné un cœur 
et des forces diverses qui nous permettent d'être bons, de 
devenir meilleurs et de nous rendre utiles. Voilà le vrai 
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travail. Si on veut se rappeler la définition de la paresse 
donnée par saint Thomas, on ne le contestera point. 

C'est pourquoi chacun est obligé de travailler, car chacun 
doit faire valoir les talents qu'il a reçus de Dieu. La para- 
bole de l'Évangile^ ne laisse aucun doute à ce sujtL Le 
serviteur paresseux a beau rapporter intact le talent qu'on 
lui avait confié, il n'échappe pas à la condamnation; il est 
puni pour le fait seul de sa paresse. On oublie ces choses 
et on se perd. Aussi l'Écriture sainte parle -t* elle d'un 
chemin qui paraît droit et qui néanmoins conduit à la perte 
éternelle. Est via, quœ videtur recta, et novissima ejus 
ducunt ad mortetn. (Prov. xvi, 25.) Les commentateurs 
sont unanimes à voir dans ce chemin celui des paresseux. 
Ils se glorifient d'être des honnêtes gens et de ne faire 
aucun mal. Hélas! ils ont le malheur de ne faire aucun 
bien. C'est assez pour les rendre criminels aux yeux de 
Dieu et pour les livrer à sa colère. 

Voici enfin une dernière conséquence de cette doctrine : 
Le travail est nécessaire en tout temps et jusqu'à la fin de 
la vie. Il est écrit : « Ne perdez pas la moindre parcelle des 
dons que vous recevez de la bonté divine. » Particula boni 
doni non te prœtereat, (Eccli. xiv, 14.) La vie est le pre- 
mier des dons de Dieu. La moindre parcelle de temps ^ 
quand elle est bien employée, augmente nos mérites. Si 
l'âge, les infirmités, etc., nous rendent incapables d'un 
travail matériel ou intellectuel, nous pouvons toujours 
donner aux autres le spectacle de la vertu. Nous augmen- 
tons ainsi leur valeur morale; ce qui est entretenir^ ali- 
menter en eux la source des richesses temporelles. 
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La doctfîno catholique sur la production et la répartition de la richesse 
a i^ié vulgarisée par l'exemple plus encore que par la parole. Les 
anciens moines enseignèrent le travail et Tépargne. Au xiu» siècle, les 
Ordre» mendiants produisirent la répartition équitable des richesses, 
en iniiUîpliant les institutions de bienfaisance et en favorisant la petite 
propriéU^ 



Que de richesses produirait la doctrine exposée dans le 
chapitre précédent, si elle était bien comprise et universel- 
lement acceptée ! Mais comment faire entrer ces idées dans 
les esprits et dans les cœurs? Comment surtout les tra- 
duire en actes et en rendre la pratique générale et cons- 
tante?,.. Les populations païennes auxquelles s'adressait le 
christianisme étaient réfractaires à de tels enseignements. 
En hii^, se trouvait la masse du peuple entièrement dégradée 
par resclavage; en haut, les esprits étaient égarés par une 
philosophie orgueilleuse et les corps livrés au plus honteux 
sensualisme. La prédication toute seule aurait infaillible- 
menl échoué. Il fallait Tappuyer sur des exemples. Cette 
nécessité devint plus impérieuse quand, pour débarrasser 
le monde d'une race ramollie, inconvertissable, Dieu, deux 
sièctes plus tard, fit descendre du Nord des générations de 
Barbares qui, durant plus de trois cents ans, inondèrent le 
centre et le midi de l'Europe avec le nord de l'Afrique. Ces 
Barbares étaient des gens grossiers, ignorants, habitués à 
vivre de chasse et de pillage, pleins de répulsion pour le 
travail , incapables surtout de pratiquer la prévoyance et 
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Tépargne. Voilà pourtant les ancêtres de ces peuples 
modernes devenus si laborieux, si économes et si riches. 

Quels furent les auteurs de cette transformation ? 

Elle est due aux exemples donnés par le fondateur du 
christianisme, par les apôtres et plus tard par les moines. 

Nous avons parlé de Tapôtre saint Paul. La leçon de 
travail manuel qu'il joignit aux fatigues de son apostolat, 
transmise par de saints évêques, fut recueillie pieusement 
par les religieux. Dès le commencement du ni® siècle, en 
Orient, un peu plus tard en Occident, les moines offrirent 
partout le spectacle de parfaits chrétiens adonnés sans 
relâche à toutes sortes de travaux. 

Il est d'usage aujourd'hui d'accuser les moines de paresse. 
I En vérité! s'écrie le comte de Montalembert, c'est là le 
vice de ces hommes qui, de l'aveu unanime, ont défriché 
de leurs mains la moitié de V Occident, et dont les labo- 
rieuses veilles nous ont conservé toutes les œuvres de la 
littérature antique et les monuments de dix siècles de notre 
histoire? La paresse des moines ! mais de tous les moines, 
les plus anciens et les plus nombreux étaient les Bénédic- 
tins, et ce nom est devenu, même dans le langage vulgaire, 
le type et le synonyme du travail sérieux, modeste et infa- 
tigable'. D 

Voyons ces hommes à l'œuvre. Pour fonder un monas- 
tère, le plus souvent quelques religieux sont forcés de 
s'établir au sein de forêts épaisses où jusque-là les bêtes 
seules avaient pénétré. Il leur faut abattre les arbres, défri- 
cher les terrains et les mettre en rapport. En même temps, 
ils doivent construire à la fois le couvent et l'église, des 
hôtelleries, des écuries, des granges, des moulins. Ils 
doivent creuser des routes, faire des ponts et le reste. Ne 
pouvant suffire à tout, ils se font aider par les gens du voi- 
sinage. Leur monastère devient une école pratique d'agri- 
culture, souvent une école d'arts et métiers. Leurs ouvriers 

' Les Moines d'Occident, t. 1, p. 80. 
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Unissent par s'établir à côté d'eux. Une commune se forme, 
et Téglise conventuelle ne tarde pas à remplir les fonctions 
d*êglise paroissiale. 

Ce phénomène s'est reproduit de nos jours, comme l'at- 
teste le comte de Montalembert. a Ainsi, dit-il, en Belgique, 
durant tout le xyiii» siècle , les Prémontrés créèrent là 
prospérité de la Campine, et envoyèrent du sein de leurs 
abbayes, dans toutes les paroisses, des curés qui étaient, au 
dire d'un narrateur de 1790, autant de professeurs d'agri- 
culture. En Lombardie, ce sont les moines et principale- 
ment les fils de saint Bernard qui ont enseigné aux paysans 
Tartdes irrigations, et fait de ce pays le plus fertile et le 
plus riche de l'Europe. En Espagne et en Portugal, tous 
les voyageurs sincères, anglais ou français, protestants ou 
libres penseurs, ont non seulement reconnu dans les défri- 
chements monastiques la principale origine de l'agriculture 
nationale, mais ont encore proclamé la prospérité cons- 
tante des domaines conventuels, l'excellence des méthodes 
de culture... et surtout les services rendus aux paysans 
par ces propriétaires industrieux, persévérants et toujours 
résidants ; consacrant la totalité de leurs revenus à l'exploi- 
tation ou à l'amélioration de leur patrimoine, tenant lieu 
de capitalistes généreux et de prêteurs indulgents aux 
ouvriers delà campagne, dans des contrées où le capital 
manquait, comme il manque encore aujourd'hui en France 
aux entreprises agricoles. » (Montalembert, les Moims 
d'Occident, t. I, p. 218-220.) 

Le comte de Montalembert, s'appuyant sur les calculs du 
Père Longueval (Histoire de VÉglise gallicane), affirme que 
c les trois huitièmes des villes et des bourgs de notre pays 
doivent leur existence à des moines et à leurs institutions ». 
(Ouvrage cité, t. I, p. 70.) Il cite quelques noms. L'énu- 
mération de ces villes remplit trois pages in-octavo. 

C'est peu de vivre, si on n'apprend à bien vivre, c'est- 
à-dire à être heureux du vrai bonheur qui commence sur 
la terre et se perpétue dans le ciel. Les habitants des 
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communes formées autour des monastères apprenaient la 
science de ce bonheur à l'école des moines. Cette science 
est dans la pratique fidèle des vertus chrétiennes, spéciale- 
ment des vertus cardinales. Nous avons développé cette 
pensée en écrivant, en 1884, l'Association chrétienne des 
honmtes gens sur le terrain des affaires. Nous n'y revien- 
drons pas*. Eh bien! les moines, si courageux pour le 
travail des mains et pour Fétu de. Tétaient davantage encore 
pour le travail moral. Ils consacraient un temps considé- 
rable à la méditation et à la prière ; ils se privaient de tout 
plaisir inutile, réduisant à une extrême simplicité leur 
nourriture, leurs vêtements, l'ameublement de leurs cel- 
lules. Puis ils instruisaient la foule et l'exhortaient à la 
pratique de ces vertus. C'est ainsi qu'ils ont formé des 
générations d'hommes laborieux, économes, qui n'ont pas 
tardé à devenir riches. 

Produire beaucoup, consommer peu, transformer les 
épargnes en capitaux et les faire valoir par un travail plus 
habile et plus puissant, voilà le secret de la richesse. Les 
moines le connaissaient si bien, que leurs monastères, 
commencés dans des conditions misérables, arrivaient 
infailliblement à une situation splendide. Si chaque reli- 
gieux pris à part continuait à vivre, à se loger, à s'habiller 
pauvrement, l'Église abbatiale et ses dépendances prenaient 
bientôt des proportions grandioses. Elles devenaient des 
monuments dans lesquels les architectes, les sculpteurs 
sur pierre et sur bois, les peintres sur verre et sur toile, 
les orfèvres, etc., déployaient des talents d'artiste telle- 
ment supérieurs, que leurs chefs-d'œuvre font le désespoir 
de nos artistes modernes. 

L'Europe voyait partout ces créations surprenantes du 
travail monastique, t Et, s'écrie le comte de Montalembert, 
ce n'est pas seulement l'incroyable fécondité des moines 

* Voir dans ce volume le paragraphe sur les Capitaux et les Vertus 
cardincUes. II y a là une trentaine de pages contenant la preuve évidente 
que la richesse vient de ces vertus. 
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qu'il faut admirer, c'est encore la prodigieuse durée de ce 
qu'elle enfantait. merveille de la grandeur chrétienne! 
C'tîst en préchant la fragilité des choses mortelles, le néant 
de toutes les créations humaines; c'est en le démontrant 
par leur exemple, par leur retraite, par le sacrifice constant 
du rang, de la famille, de la fortune, de la patrie, qu'ils 
sont parvenus à créer les monuments et les sociétés les 
plus durables qu'on ait vus sur la terre, et qui semblaient 
devoir braver indéfiniment l'action du temps, si la barbarie 
moderne n'était venue se substituer au temps comme à la 
justice et à la raison. Combien de monastères ont duré sept, 
huit, dix, quelquefois même quatorze siècles, c'est-à-dire 
autant que la royauté française et deux fois ce qu'a duré 
la république romaine M » 

Des^monuments si beaux, si grands, si solides, coûtaient 
cher. Qui en supportait les frais? qui payait les ouvriers 
et les artistes? Les moines avec leur argent. On dit alors : 
c Mais les monastères recevaient de grandes aumônes, et 
leurs richesses venaient de là! » Or le plus souvent ces 
aumônes consistaient en terres, en forêts ou en bâtiments. 
C'était une charge, et cela pouvait devenir une ruine. Car 
il fallait cultiver ces terres, exploiter ces forêts; iHallait 
entretenir les bâtiments, parfois les démolir et les recons- 
truire. Du reste, les aumônes reçues, quand elles étaient 
en espèces, devaient presque toujours être distribuées aux 
pauvres. La fortune des monastères avait donc une autre 
origine, elle venait du travail et de l'épargne. C'est ainsi 
qufî ies moines sont arrivés à la richesse, et c'est ainsi 
qu'ils ont appris à devenir riches aux populations qui les 
entouraient. 

Une production abondante des biens.de la terre, loin de 
contribuer au bonheur d'un peuple, le rendrait très malheu- 
reux, si un petit nombre d'hommes accaparaient ces biens, 

< Les Moines d'Occident, t. I, p. 74. 
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laissant les autres dans la gêne et parfois dans une misère 
Qoire. C'est pourquoi la répartition équitable de la richesse 
est aussi nécessaire que son abondante production. 

Dieu s'était servi des moines pour apprendre aux Bar- 
bares qui avaient envahi l'Europe à se procurer l'aisance 
de la vie par le travail et par l'épargne. Quand, après une 
éducation continuée durant de longs siècles, ces races 
assagies étaient devenues riches, Dieu se sert encore des 
moines pour achever leur éducation économique. 

C'était au commencement de ce xiii® siècle dont dos 
cathédrales attestent la haute civilisation. Hélas I cette civi- 
lisation portait au flanc une large plaie semblable à ceUe 
qui ronge nos sociétés modernes. La richesse était mal 
répartie, et ses possesseurs en faisaient un usage dt;Lcs- 
table. « Les seigneurs, dit Rohrbacher, entourés de ménes- 
trels, de jongleurs et de femmes, ne concevaient rien au- 
dessus de la vie d'un riche et noble épicurien. » (Histoire 
de V Église, t. XVIL) Alors des fanatiques, émus des souf- 
frances du peuple, se mirent à prêcher le pillage des 
trésors accumulés dans les châteaux, dans les abbayes et 
dans les évêchés. Comme nos socialistes, les Vaudois et les 
Albigeois attaquaient la propriété privée. Ils difTé raient 
d'eux en ce que les socialistes déraisonnent au nom de la 
raison, pendant que leurs devanciers déraisonnaient au 
nom de la foi. Ils prétendaient rendre obligatoire pour 
tous les chrétiens la pauvreté religieuse vantée par l'Évan- 
gile. 

Si on avait toléré les prédications et les pratiques de ces 
hommes, le monde serait rentré dans la barbarie. Car les 
atteintes à la propriété privée arrêtent fatalement le travail 
et l'épargne. On accepte bien pour soi et pour les siens 
de se fatiguer et de se priver; on ne l'accepte pas pour 
nourrir des étrangers adonnés à la paresse. Ce serait un 
métier de dupe. Plutôt que de se résigner à cette honte, 
on préfère vivre soi-même en paresseux et aux dépens 
d'autrui. 
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C'est pourquoi l'Église et la société civile firent bien de 
s'unir au xiii® siècle pour combattre lesVaudoiset les Albi- 
geois. Mais on triomphe mal de l'erreur par les armes. Il 
y avait mieux à faire que de répandre le sang des héré- 
tiques : c'était de mettre un terme à la vie égoïste des 
riches, à leur faste et à leurs débauches, spectacle dou- 
loureux qui scandalisait le peuple, lui rendait la pauvreté 
insu|:»|)ortable et l'avait poussé à la révolte. 

Dieu connaissait le vrai remède. Il le donna au monde 
en faisant naître les Ordres mendiants. La mission de ces 
Douvt^aux religieux n'était pas d'enseigner au peuple la 
manière de produire la richesse, — les hommes avaient 
appris cette science à l'école des Bénédictins, — elle était 
de conserver la richesse produite en la protégeant, et d'en 
opérer surtout une meilleure répartition. Car on ne pouvait 
calmer les colères des pauvres et leur faire déposer les 
armes qu'en accordant une satisfaction raisonnable à leurs 
besoins. 

Pour atteindre ce but, il y avait à convertir à la fois les 
riches et les pauvres. Aux riches il fallait donner des vertus 
pour ieur faire retrouver le respect perdu par le scandale 
de leurs vices. Il fallait guérir leur égoïsme, rouvrir leur 
cœur à la charité, afin que de nouveau ils pussent se faire 
aimer par le peuple. Quant aux pauvres, dont on avait 
surexcité les appétits et les passions, il fallait les apaiser 
et leur faire voir que le vrai bonheur n'est pas essentiel- 
lement dans la fortune, mais bien dans l'amour du devoir. 
Les exemples et les prédications des religieux mendiants 
produisirent cette double conversion. 

La nouvelle vie religieuse fut fondée par des riches 
accourus en foule à la suite de François d'Assise et de 
saint Dominique. Il vint même des princes de sang royal. 
En entrant, ils vendaient leurs biens et les distribuaient 
aux pauvres. Ils renonçaient ensuite à toute propriété qui 
leur aurait donné un revenu et môme à tout moyen de 
s'enrichir. Par exemple, s'engageant à travailler, ils pro- 
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mettaient de ne jamais réclamer le fruit de leur travail. 
Quand donc ils ne recevaient aucune rémunération pour 
les fatigues de leur apostolat, ils étaient obligés de mendier 
de porte en porte le pain de chaque jour. Il leur arrivait 
alors d'aller faire appel à la charité de gens qui, dans le 
monde, étaient leurs amis, leurs égaux et même leurs 
inférieurs. François d'Assise entre un jour dans une maison 
où ses anciens compagnons de plaisir, réunis pour une 
ftte mçndaine, étaient occupés à jouer. Il raffermit son 
courage et, s'adressant à l'assemblée, il demande, en langue 
française, un peu d'huile pour la lampe du saint Sacre- 
ment. (Chalippe, Vie de saint François , 1. I.) 

Quelle leçon pour les mondains I Son éloquence fut irré- 
sistible. En quelques années, plus de dix mille personnes 
s'étaient rangées à la suite de François. Mais beaucoup de 
gens désireux de le suivre étaient retenus dans le monde 
par les liens du mariage ou par d'autres empêchements. 
Dieu inspire à François de leur donner pour vivre dans le 
monde une règle de perfection chrétienne, dont la pra- 
tique leur rendrait l'esprit et les vertus évangéliques. Il 
adapte cette règle à tous les états, à toutes les positions 
sociales, et bientôt c'est par centaines de mille qu'il faut 
compter les hommes et les femmes qui viennent l'em- 
brasser. 

Alors s'organisent d'innombrables œuvres de charité 
pour soulager toutes les infortunes. Les religieux du pre- 
mier ordre et les religieuses du second alimentent la caisse 
de ces œuvres en faisant l'abandon total de leurs biens. 
Les tertiaires hommes et femmes y joignent leurs propres 
libéralités, et se chargent ensuite de distribuer les secours 
aux malheureux. Considérant en eux les membres souf- 
frants de Jésus-Christ, ils leur prodiguent des témoignages 
d'affection, de dévouement et de respect. L'aumône ainsi 
faite guérit les âmes en soulageant les corps. 

Et comment une transformation aussi complète des riches 
n'aurait-elle pas transformé le peuple? Les plaies faites au 
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cœur des pauvres par leur orgueil et par leur égoïsme 
furent cicatrisées par leur humilité et par leur charité. 
Représentons- nous ces grands du monde s'en allant pieds 
nus, la tête rasée, couverts de vêtements grossiers, péné- 
trant dans les plus modestes demeures, acceptant quel- 
qutîfois de partager le frugal repas de l'ouvrier et du 
paysan et de s'abriter sous leur toit, causant avec eux d'un 
air familier, le visage toujours joyeux (car saint François 
avait recommandé la joie à ses enfants, et leur gaieté est 
devenue proverbiale). Quelle impression ne devait pas 
produire un tel spectacle sur ceux qui jusque-là, se croyant 
méprisés, s'estimaient malheureux et s'abandonnaient à la 
triKtosse, à l'envie, à la colère! 

Qu'on vienne après cela traiter les ordres mendiants de 
parosseux et de parasites ! Les médecins qui guérissent les 
corps sont-ils des oisifs? N'ont-ils pas le droit de vivre de 
leur travail? Et n'est-il pas plus nécessaire, plus •difficile 
nt plus méritoire de guérir les âmes? 

On insiste et on dit : Ces hommes ne produisent rien. 
Soit, Nous demandons ce que produisent les importateurs 
de thé ou de café, les marchands de porcelaines et de cris- 
t/iïïx, et d'autres articles de fabrication éloignée, de prove- 
nauci> étrangère; ce que produisent ceux qui exercent une 
indus^trie de transport, etc. Ils ne produisent absolument 
rien. Ils se contentent de mettre à la portée des consora- 
malours divers produits que tout le monde ne peut pas 
aller chercher au loin. Personne ne refuse de voir là un 
travail donnant le droit de vivre à ceux qui l'exercent, 
droit dont ils usent en majorant le prix des produits. 

Eli bien! les religieux mendiants exercent une industrie 
non moins nécessaire, en mettant à la disposition des 
pauvres l'argent qui dormait inutile dans le coffre-fort du 
riche. « Leur familiarité habituelle avec les grands, dit 
le comte de Montalembert en parlant de tous les moines, 
a toujours profité aux petits. S'ils ont été richement dotés 
par li^s riches chrétiens, c'a été pour doter à leur tour les 
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pauvres de ces richesses purifiées, pour devenir ainsi les 
intermédiaires délicats et infatigables par où Taumône, une 
fois abandonnée par le riche, descendait à perpétuité sur 
le pauvre*. i> 

Et ici n'allons pas comparer l'aumône dont nous parlons 
avec celle qu'on fait souvent aujourd'hui aux besoigneux 
de nos grandes villes, sans les connaître, au risque d'en- 
tretenir leur paresse et les vices qui les dégradent. L'au- 
mône était faite alors à bon escient. Elle avait pour effet de 
relever le moral de beaucoup de pauvres, car souvent un 
faible secours suffisait pour leur rendre le moyen et le 
courage de se remettre au travail. Comme on donnait en 
même temps à ces hommes des habitudes d'épargne, on 
leur rouvrait le chemin de la fortune. Ils ne tardaient pas 
à devenir propriétaires d'un petit champ ou d'un modeste 
atelier, et ils échappaient pour toujours à la misère. 

Les Ordres mendiants ont communiqué aux tiers ordres 
un esprit de justice et de charité qui a pénétré dans les 
corporations de métier et a maintenu la paix dans le monde 
du travail en y maintenant des sentiments fraternels. Un 
tel esprit rendait impossible la disproportion scandaleuse 
qui existe aujourd'hui entre les fortunes. Ceux qui étaient 
riches l'étaient beaucoup moins que de nos jours. Au con- 
traire, on voyait se multiplier le nombre des petits pro- 
priétaires qui ont formé notre bourgeoisie et nos com- 
munes. 

Janssen a fort bien décrit la vie chrétienne des corpora- 
tions de métier, t Le but qu'elles poursuivaient, dit-il, 
n'était pas d'obtenir et de partager des bénéfices, car elles 
étaient surtout des fraternités embrassant tous les besoins, 
tous les devoirs sociaux... Les associés devaient vivre en- 
semble paisiblement et amicalement d'après la loi chré- 
tienne de la charité fraternelle. Ils devaient travailler : 
1" pour mériter la bénédiction de Dieu, 2^ pour se procurer 

^ Les Moines d'Occident, t. 1, p. 61. 
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le nécessaire à eux et à leur famille, et aussi en troisième 
lieu pour secourir les pauvres et les malades. 

tt Celui qui travaille uniquement pour se procurer le 
gain et la richesse agit mal , et son travail est de l'usure. 
Or saint Augustin a dît: N'exerce pas l'usure avec le travail 
de tes mains, car tu perdrais ton âme. Et ailleurs : On ne 
doit pas tolérer les usuriers, La société doit les rejeter de 
son sein comme des membres inutiles et dangereux. 

« II y avait, dans les règlements des corporations, des 
prescriptions minutieuses pour empêcher le plus fort d'op- 
primer le plus faible et pour sauvegarder les intérêts de 
chacun, même ceux des simples acheteurs. Un capital 
commun permettait non seulement de soutenir les malades, 
les pauvres et les veuves, mais encore de faire des avances 
et des prêts à ceux qui en avaient besoin. Toute corpo- 
ration était donc une société de prêts et de crédit. » (L*Al- 
leinagne à ta fin du moyen âge, t. I, passim, pp. 315, etc.) 

Ce caractère chrétien imprimé à l'ordre économique 
subsiste encore dans les pays qui n'ont pas rompu com- 
plètement avec l'Église et avec les religieux. Il est certain, 
par exemple, que la répartition de la richesse est incompa- 
rablement meilleure chez les catholiques que chez les pro- 
testants. Les chiffres le prouvent avec éloquence. Le comte 
Rochaïd en a emprunté quelques-uns à des statistiques 
officielles pour l'année 1892. Nous allons les reproduire : 

4t On compte en France , sur une population de trente- 
huit millions d'habitants : 

« Quatre millions de porteurs de rente française ; 

a Huit millions de déposants aux caisses d'épargne ; 

«t Cinq millions et demi de maisons habitées par leur 
propriétaire; 

t Huit millions de propriétaires fonciers.. 

il Vous avez bien lu : huit millions de propriétaires fon- 
ciers, auxquels les contributions directes adressent quatorze 
millions de cotes foncières. Ces chiffres sont officiels; ils 
ne sont contestés par personne. Aucun pays au monde ne 
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peut produire les preuves d'une pareille diffusion ilf* la 
fortune publique. 

« En Angleterre, la rente sur l'État est entre les mains 
de seulement deux cent quarante mille porteurs; pour un 
Anglais créancier de son gouvernement, il y a donc dix- 
sept Français créanciers du leur. La proportion est la même 
dans toutes les autres manifestations do l'épargne et de la 
richesse publique*. 

« Voilà ce qui nous défendra le plus sûrement contre le 
progrès du socialisme germanique. Quel avenir veut-on 
qu'aient les partageux, dans une population comptant huit 
millions de propriétaires terriens*? d 

Cette situation est le fruit de la charité chrétienne, telle 
que François d'Assise et ses enfants l'ont enseigm^? au 
monde. Des influences néfastes dont nous aurons hlontot 
à parler ont cherché à l'éteindre. Mais, grâce à Dieu, elle 
vit encore autour de nous. Puisse le cœur de Jé?ïus en 
ranimer les ardeurs et la rendre de plus en plus féconde 
pour le bonheur du peuple, pour le triomphe de TÉgliï^e 
et pour la gloire du Très- Haut ! 



* La répartition des biens, si mal faite chez les protestants, était h'wn 
pire chei les païens. Ainsi, Cicéron se demandait si, à Rome, qui fomp- 
tait deux railÛons d'habitants, on pourrait trouver deux rutile proprié* 
toirei, soit un propriétaire par mille individus réduits à vi\i'f d'iiu- 
mônes. 

* Le comte Rochaîd, Bribes économiques, pp. 134-136. 
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Le ohfi^tinnisme doit produire un progrès social incessant qui se traduit 
p;ir des améliorations temporelles favorables au salut des âmes. — 
ÂLsâncc (g'f'^néralc des peuples chrétiens à la fin du moyen âge. — Elle 
fttil naîtra un besoin très vif de vulgariser l'instruction , ce qui amène 
un nouveau progrès. Dieu intervient pour satisfaire ce besoin, en sus- 
citant de nouveaux Ordres religieux. 



UÉglise catholique a reçu de son auteur une doctrine 
de vie et de résurrection qui répond d'une manière com- 
plète aux besoins de l'humanité. L'application de cette 
doctrine doit avoir pour effet de restaurer toutes choses en 
Jésus-Christ : Instaurare omnia in Christo, dit saint Paul, 
pariant du dessein de Dieu dans l'œuvre de la rédemption. 
Il ajoute : Quœ in cœlis et qux in terra sunt. (Eph. i, 10.) 
C'est-à-dire : Le Rédempteur ne doit pas seulement rouvrir 
aux âmes les portes du ciel ; il doit encore nous rendre 
quelque chose du paradis terrestre, selon le plus ou moins 
de docilité que nous montrerons pour accepter ses ensei- 
gnements et les mettre en pratique. 

C'est le ciel qui est la fin dernière de la rédemption. 
Hodie mecum eris in paradiso, disait Jésus en croix au bon 
larron. « Aujourd'hui même, tu seras avec moi au paradis. » 
(Luc. xxiii, 43.) Voilà l'essentiel. Car nous mourrons tous, 
et les joies de ce monde, vu leur brièveté, ne méritent pas 
le nom de bonheur. Pour aller au ciel, chacun doit subir 
une restauration morale qui le purifie et le rende agréable 



Digitized by 



Google 



k 



LIVRE 11 — CHAPITRE IV 14! 

à Dieu. Mais, sauf le cas du miracle, comme tlans îe Lon 
larron, la restauration morale des individus, toirl vu élanl 
l'œuvre de la grâce, exige au préalable la restai uatiuri des 
milieux dans lesquels ils vivent. Car, en nous LlevanL ti 
rétat surnaturel. Dieu ne change pas les coTidilioîi^ do 
notre nature, et cette nature subit, en bien ou en mal, 
l'influence des hommes et des choses qui rentourenL Placé 
dans un bon milieu, on reste bon et on se sauve. On se 
pervertit au contraire et on se perd dans un mauvais mi- 
lieu. Telle est la loi générale, à laquelle échappi'îil à \ielnij 
les natures héroïques. Elles forment une excepLion qui 
i confirme la règle. 

: Voilà la grande raison pour laquelle le chrisUanismo a 

besoin de restaurer toutes choses, y compris Jt's aocitUêSj 
afin de faire des progrès de plus en plus considi' râbles djuis 
la conversion des individus. Nous parlons di s sot ith^s 
purement humaines et d'une restauration qui allri^^nr 1rs 
intérêts temporels, car trop souvent Tordre moral est hoii- 
1 leversé par un simple désordre économique. 
j Aussi Notre -Seigneur s'est-il emparé du mnrifij^e poiii' 

\ en faire un sacrement. Par là, il a élevé la famille à Té lai 
i surnaturel, et il l'a soumise à l'Église. Elle esl ceiierulant 
[ une société temporelle, la première de toutes vi l?i snnrcr 
des autres sociétés terrestres. Mais l'homme n;nl datis In 
famille; il y grandit et il y reçoit les premières loi ni:U ions 
qui décident ordinairement de son avenir en rc îonfHlool 
en l'autre. Si, en vertu du sacrement, des époux rliréUfris 
doivent songer d'abord à leur salut et à ce! ni flo Ifnrs 
enfants; s'ils doivent pour cela entretenir au foyer domes- 
tique la vie religieuse et morale, cela seul les oftlîp^ à ne 
pas négliger leurs intérêts temporels. Est-ce qu'on peul 
aimer la vertu sans avoir horreur de la paresse, qui est la 
mère de tous les vices? Par conséquent, des piirenls man- 
quent à leur devoir de chrétiens si, possesseurs <Pune 
grande fortune, ils ne font embrasser à leurs entanln jincune 
profession qui mette chacun d'eux à même tlo vivre un 
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jour de son propre travail. Ils sont aussi coupables que 
des pauvres jetant leurs enfants à la rue. 

a Seigneur, disait le sage, préservez- moi de la misère 
qui force à mendier; ne me donnez pas non plus d'abon- 
dantes richesses; accordez -moi seulement le nécessaire. 
Car, si j'étais rassasié de plaisirs, je pourrais vous renier 
et dire : Qui est le Seigneur? Ou bien, livré à la misère, je 
pourrais devenir voleur et blasphémer votre nom *. » 

On ne saurait donc séparer le spirituel du temporel. 
L'extrême pauvreté et l'extrême richesse conduisent éga- 
lement à l'enfer : la première en poussant au vol, à l'envie 
et à la haine ; la seconde en faisant des jouisseurs égoïstes 
et corrompus. Cest le travail chrétien qui conduit au ciel; 
le travail, tel que nous l'avons montré dans les chapitres 
précédents, celui qui est entrepris par amour de la justice 
pour n'être à charge à personne et continué par esprit de 
charité pour être à même de secourir le prochain. Ainsi 
entendu et pratiqué, le travail produit l'aisance générale. 
Il réalise en ce monde l'idéal d'une société chrétienne. 
D'un côté, il diminue considérablen^ent le nombre des 
pauvres, puisqu'il transforme en travailleurs, et souvent en 
propriétaires, quantité d'individus qui seraient restés des 
mendiants de profession et seraient devenus des voleurs. 
D'autre part, il rend les riches charitables. Au lieu d'en- 
tasser l'argent dans les coffres-forts, ils préfèrent accumu- 
ler des trésors dans le ciel, en répandant avec largesse 
leur superflu dans le sein des malheureux. La distinction 
des classes subsiste. Mais elles sont rapprochées par des 
services réciproques; elles se respectent et elles vivent 
unies dans la paix. 

On s'était beaucoup rapproché de cet idéal en Europe 
vers la fin du moyen âge. Nous avons déjà cité Sismondi. 



^ « Mendicitatem et divitias ne dederis mihi : tribue tantum victui meo 
neccssaria; ne forte satiatus illiciar ad negandum et dicam : Quis est 
Dominus? Aut egestate compulsus furer et perjurem nomen Dei mei. > 
(Prov. XXX, 8, 9.) 
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D'après son témoignage, le bien-être du paysan italien au 
xv« siècle était très supérieur à ce qu*ii est aujourd'ui dans 
les pays les plus florissants. (Voir plus haut, 1. I, ch. ii.) 
Ajoutons un détail emprunté à saint Bernardin de Sienne. 
Il donne l'idée de la richesse générale à cette époque. Le 
saint fait une sortie véhémente contre la profusion et le 
luxe des vêtements. 11 les décrit de la façon suivante : 

t Regardez les chambres de ces personnes; admirez la 
superfluité d'habits dont se servent les hommes et les 
femmes. Là, vous verrez ceux qu'on met les jours ordi- 
naires; ici, ceux qu'on prend pour les petites fêtes. Ail- 
leurs se trouvent ceux qu'on destine aux grandes solen- 
nités, enfin il y en a pour toutes les réjouissances publiques. 
Les plus précieux sont parfois rongés par les mites dans 
des malles, parce que des femmes insensées veulent les 
garder en réserve pour leurs fils et pour leurs filles. Dans 
le nombre de ces vêtements, il y en a en soie, en or, il y 
en a de verts, de rouges, de gris-cendrés; les uns sont avec 
des raies, d'autres sont peints; ceux-ci sont bleus, ceux-là 
sont roses. Quelques-uns sont pour l'été, d'autres pour 
l'hiver, pour la campagne ou pour la ville, pour la pluie 
ou pour la neige, pour le jour ou pour la nuit. Ils sont 
retroussés en arrière ou en avant. Il y en a d'étroits et de 
larges, de courts et de longs. Ceux-ci ont de grandes ailes, 
ceux-là des manches étroites, et d'autres n'ont pas de 
manches. Ils s'ouvrent tantôt par devant, tantôt par der- 
rière, tantôt par côté...» (il y a ici une phrase intraduisible 
que nous omettons.) L'orateur continue : « Que de vêtements 
de rechange! que de chemises de soie ou de lin extrême- 
ment fin tissées et brodées avec tant d'art, que certains 
docteurs voient un péché mortel à les faire, à les garder 
et surtout à les porter 1 II y en a tant, qu'on les porte rare- 
ment et même jamais. ï (S. Bernardini opéra, t. I, Sermo 

XLIV.) 

Si saint Bernardin pouvait donner en chaire de pareils 
détails, c'est que le luxe était général, et les classes popu- 
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laires en avaient leur part. Sismondi n'a donc pas exagéré 
quand il a vanté le bien-être du peuple au xv® siècle. 

Luther est obligé de faire le même aveu sur le bien-être 
des Allemands. Voici ses paroles : 

« Si quelqu'un lit toutes les chroniques, il trouvera que 
depuis la naissance du Christ rien ne peut être comparé à 
ce qui s'est produit parmi nous depuis cent ans. Jamais 
non plus le bien boire, la nourriture abondante et délicate 
n'avaient été à la portée de tant de gens. Les costumes sont 
si riches, qu'ils ne pourraient l'être davantage. Qui a jamais 
ouï parler d'un commerce comme celui d'aujourd'hui? Il 
fait le tour du monde, il embrasse la terre entière! La 
peinture, la gravure, tous les arts ont progressé et pro- 
gressent encore. Outre cela, il y a parmi nous des gens si 
habiles et si savants, que leur esprit pénètre toute chose, 
dé sorte que maintenant un enfant de vingt ans en sait 
plus que vingt docteurs n'en savaient autrefois. » (Œuvres 
complètes, éd. de Francfort, t. X, p. 56.) 

Janssen, qui a mis ces paroles de Luther en tête de son 
ouvrage si souvent cité, l'Allemagne à la fin du moyen 
âge, les justifie surabondamment en remplissant une cen- 
taine de pages de détails pleins d'intérêt sur le bien-être 
des paysans, des ouvriers et des commerçants. Ce bien- 
être était supérieur à celui de la noblesse. Il n'y avait 
qu'une ombre à ce tableau, c'était la richesse excessive du 
clergé, objet de scandale pour les esprits faibles. Elle 
n'avait pas cessé de grandir durant le cours des siècles, 
par suite des libéralités continuelles faites par la piété des 
fidèles. Du reste, le patrimoine des pauvres avait eu le 
môme sort; il était devenu trop riche. 

« Au temps du papisme, disait Luther, tout le monde 
était miséricordieux et débonnaire; on donnait joyeusement, 
des deux mains, et avec une grande dévotion. Les aumônes, 
les fondations, les legs pleuvaient. Nos parents et ancêtres, 
seigneurs et rois, princes ou particuliers, donnaient large- 
ment, avec bonté et surabondamment, aux églises, cures, 
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écoles, abbayes, hôpitaux. > (Cité par Janssen, t. I, VAlle- 
magne à la fin du moyen. âge, p. 572.) 

Un des signes les plus caractéristiques de ce bien-être 
était Tusage très fréquent des bains chez les ouvriers et 
chez les pauvres. Non seulement il y avait abondance d'éta- 
blissements publics dans les villes et jusque dans les vil- 
lages à l'usage du peuple, mais les maisons des simples 
ouvriers avaient souvent leurs bains domestiques. Le linge 
de bain faisait alors partie do. la garde -robe de toute res- 
pectable femme d'ouvrier, et comptait parmi les choses de 
première nécessité. V Exhortation chrétienne que Janssen 
se plaît à citer fait à ce propos l'observation suivante : 

f Les bains pris à la maison sont bien préférables à ceux 
du dehors pour l'artisan ; car bien des scandales ont sou- 
vent lieu dans les établissements publics où on se rend 
pour sa santé ou son plaisir. De tels bains sont inutiles à 
ceux qui se portent bien ; au lieu que ceux que l'ouvrier 
prend à la maison aident à la conservation de sa santé et 
le réjouissent après son travail. Aussi sont- ils agréables 
à Dieu et très utiles à la classe laborieuse. » 

Pour procurer ce bienfait aux pauvres, les mourants fai- 
saient des legs en leur faveur sous le titre de bains des 
âmes. La fondation stipulait qu'au jour anniversaire de la 
mort du testateur, un certain nombre de pauvres seraient 
admis à se baigner et à faire un bon repas, à la condition 
qu'ils prieraient ce jour-là pour le défunt. Or, raconte 
Janssen, à Nuremberg, au commencement du xvi® siècle, 
les bains des âmes étaient devenus si nombreux, que le con- 
seil de la ville résolut d'employer une partie de l'argent 
qui leur était destiné à d'autres bonnes œuvres, d {Ibid., 
1 1, p. 338.) En effet, tous les jours de l'année les pauvres 
auraient pu se baigner et faire un grand repas. 

La situation économique et morale du peuple était la 
même en Angleterre. Le lord chancelier Fortescue dit, en 
parlant des ouvriers anglais du commencement du 
xv« siècle : 

Il — iO 
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« Ils ont une nourriture abondante, mangent de la viande, 
du poisson, et sont généralement habillés de bons vête- 
ments de laine. Leur lit et le reste des étoffes de leur ameu- 
blement sont en laine; ils ont un nombreux mobilier. En 
ustensiles de ménage et autres instruments nécessaires à 
leur travail, ils sont très bien fournis. Chacun possède, 
selon la mesure de son état, toutes les choses qui rendent 
la vie commode et agréable. » 

Cela durait encore au commencement de la Réforme : 
€ Sous Henri VllI, un acte du parlement désigne comme 
constituant la nourriture des classes pauvres quatre sortes 
de viandes: bœuf, porc, mouton et veau. Mais, à partir de 
ce moment, les travailleurs anglais sortent de Tâge d'or, 
pour entrer dans Tâge de fer. Les lois sur les pauvres, sous 
Éliisabcth, ne sont qu'un trop évident témoignage de leur 
triste situation*. » 

En France, les paysans et les ouvriers n'avaient rien à 
envier à ceux d'Angleterre, d'Allemagne et d'Italie. Voici 
là description que fait de leur aisance M. Siméon Lucedans 
son Hhtoire de du Guesclin : 

^ Les villages sont nombreux, plus nombreux même 
qu'actuellement sur certains points de la France. Le mobi- 
lier est riche. L'argenterie entre pour une large part, plus 
large peut-être que de nos jours, dans la vaisselle du peuple 
des campagnes... Les fermes regorgent de bestiaux... Les 
salaires sont élevés.... Le pain blanc abonde à tel point, 
qu'on en fait de larges distributions aux mendiants... On 
trouve de petits établissements de bains dans de simples 
hameaux... Le luxe des vêtements est poussé plus loin 
qu'il ne l'avait jamais été. L'usage des fourrures est uni- 
versel. Dans toutes les classes, on voit des boutons d'argent 
aux chaperons de toutes les femmes... On ne couche guère 
sur la paille que dans les cachots; partout ailleurs on 
repose, soit sur des matelas, soit même sur des lits de 

* Janssea, V Allemagne à la fin du moyen âge, t. I, p. 307. 
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plume... La chemise, inconnue à l'antiquité, est devenue 
d'un usage commun. Enfin, il n'y a guère de village qui 
ne possède sa charité d'aumône. Telle de ces confréries a 
des statuts qui peuvent être cités comme un modèle de la 
charité la plus dévouée, la plus tendre, la plus prévoyante 
et la plus sage*. » 

Cette aisance générale répandue en Europe dès le com- 
mencement du xv® siècle fit naître partout un besoin ignoré 
des siècles précédents, celui de procurer aux enfants du 
peuple les bienfaits de l'instruction. On vit se produire de 
tous les côtés le même phénomène dont nous sommes 
témoins aujourd'hui. Les paysans, les ouvriers enrichis 
voulurent faire de leurs fils des messieurs et de leurs filles 
' autant de grandes dames. Cette prétention s'affichait par le 
luxe des vêtements et de l'ameublement. Il fallut dans 
beaucoup de villes faire des lois pour réprimer les excès 
de ce genre, a C'est un bien mauvais signe, s'écriait un 
; prédicateur, que l'impossibilité où l'on est maintenant de 
j reconnaître la condition à l'habit. Quand l'ouvrier veut 
I s'habiller comme son maître, la servante comme sa maî- 
' tresse, le paysan comnie le noble, le mal grandit de tous 



Mais si on ne reconnaissait pas la condition de gens à 
leur habit, on la reconnaissait facilement à leur langage et 
à leurs manières. « Les gravures du temps, dit encore 
Janssen, ne cessent d'amuser le public aux dépens des 
paysans. On aimait à se divertir de leurs ridicules. Tel 
artiste, représentant une danse de villageois, montre de 
i grosses paysannes habillées à la mode des villes qui tra- 
I hissent involontairement leur origine par leurs mouvements 
lourds et sans grâce. » (Op. cit., pages 191-192.) 
Que de blessures pour l'amour -propre des paysans! Il 

' Cité par le comte de Champagny, la Bible et V Économie politique, 
p. 213. 
^ Geiler, cité par Janssen, Op. cit., t. I, p. 368. 
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n'y avait qu'un moyen d'épargner ces humiliations à leurs 
fils el à leurs filles, c'était de les faire instruire. Ils étaient 
assez riches pour faire les frais d'une éducation libérale. 
La dilficulté était de leur trouver des maîtres. On en triom- 
pha en multipliant les écoles et en payant grassement les 
proff^sseurs. Bientôt il n'y eut pas de village qui n'eût son 
in :?ti tuteur. Dans les villes, il y avait des maisons d'éduca- 
tion distinctes pour les garçons et pour les jeunes filles. 
Dès lors on vit se former des congrégations enseignantes 
pour ouvrir des écoles gratuites. On en cite une, en Alle- 
magne ^ nommée les Frères de la vie commune, qui est 
antérieure à l'invention de l'imprimerie. Cette invention 
avait lieu en 1436; or le pape Eugène IV, en 1431, prenait 
déjà la défense de cette congrégation naissante. Il écrivait 
cette année à l'archevêque de Cologne, ainsi qu'aux évêques 
de Munster et d'Utrecht, pour leur donner l'ordre formel 
de veiller à ce que l'action si utile des Frères ne fût trou- 
blée ni entravée par personne. (Janssen, Op. cit,, p. 50.) 

Avant de dire ce que devint ce mouvement après l'inven- 
tion de l'imprimerie, nous avons une observation à faire. 
Elle est exigée par la nature de la question qui nous 
occupe, celle de la richesse dans ses rapports avec la reli- 
gion. Une chose est certaine : la vulgarisation de la science 
devait amener surtout le progrès économique tel qu'il nous 
apparaît aujourd'hui; ces deux progrès étaient dans l'ordre 
de Dieu. Il les a favorisés constamment par l'action de son 
Église* Nous allons le démontrer. Il est donc impossible 
que Ifi progrès dans l'ordre scientifique et daûs Tordre 
économique soit nuisible au salut des âmes. Il doit plutôt 
lui être utile. Si cela n'est pas, c'est un désordre sur lequel 
nous aurons à nous expliquer dans le chapitre suivant. 

Tout progrès économique a sa cause première dans une 
invention. L'invention est ce don de l'esprit humain qui 
lui fait connaître les forces de la nature, qui lui en découvre 
les qualités et lui fait trouver le moyen de les utiliser pour 
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son service, a Les forces naturelles, dit Olivier, sont de 
deux ordres : celles de Tordre matériel et celles de Tordre 
immatériel. Ainsi les propriétés physiques de toutes les 
substances composant le globe terrestre et son atmosphère ; 
les propriétés organiques, si admirables, par lesquelles 
s'opère la vie des végétaux et la nutrition des animaux; les 
propriétés, plus admirables encore, qui donnent aux ani- 
maux des aptitudes de sensation et de locomotion si variées : 
voilà un champ immense dans lequel le travail trouve d'in- 
nombrables richesses à exploiter. Mais ces richesses, 
l'homme ne les exploite que par les ressources de son 
esprit..., et sans Tinvention, la nature resterait stérile pour 
lui; il se laisserait mourir sur le sol le plus riche et le plus 
fécond*. » 

L'homme est poussé à inventer par le besoin de diminuer 
les fatigues du travail et d'économiser son temps ou son 
argent. Il est plus ou moins capable d'inventer selon la 
mesure de son intelligence et de sa science, d C'est pour- 
quoi, dit le comte de Champagny, pour que le progrès se 
fasse en matière d'industrie, il faut que la science et le tra- 
vail soient en contact l'un avec l'autre. Si le savant, l'homme 
instruit, l'homme qui a lu ou qui a voyagé, est en môme 
temps un délicat de l'ancienne Rome, un beau rhéteur à la 
chevelure parfumée, à la toge bien symétriquement arrangée 
sur ses épaules, soyez sûr que, tout occupé de son succès 
dans les récitations publiques et des mièvreries de la vie 
d'école ou de la vie de festin, il ne se demandera guère s'il 
y aurait dans sa science le secret de tel procédé propre à 
faciliter le travail de cet esclave qui travaille bien loin de 
lui, dans son ergastule (c'est-à-dire sa prison), les pieds 
dans les entraves et le front marqué d'un stigmate. Et l'es- 
clave, de son côté, l'esclave qui travaille pour son maître, 
mais nullement pour lui-même, ne s'inquiète pas de savoir 
si, grâce à tel ou tel procédé nouveau, la denrée fabriquée 

* VÉconamie poUHque ramenée aux principes du christianisme , 
pp. 37-39. 
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par lui reviendra un peu moins cher ou sera vendue plus 
cher au profit de son maître. L'atelier de l'ouvrier et le 
cabinet du savant ne se connaissent pas. » (La Bible et 
l'Économie politique , pages 200-201.) 

Le comte de Champagny aurait pu ajouter que l'esclave, 
eût-il conçu, par extraordinaire, le désir de perfectionner 
ses instruments de travail et ses procédés, en aurait été 
rendu incapable par son ignorance. La séparation com- 
plète de la science et du travail explique l'incapacité indus- 
trielle du monde païen et son inaptitude au progrès. 

c Cet empire romain, dit le comte de Champagny, 
résumé de toute l'antiquité païenne, qui avait derrière lui 
toute Ja science de la Grèce et de l'Orient, qui unissait 
tant de peuples divers par des relations fréquentes et paci- 
fiques, n'a pourtant pas, pendant les quatre siècles de sa 
durée, fait faire un seul pas un peu marqué à l'industrie 
humaine. Il n'a su perfectionner que l'inutile. Payant un 
énorme tribut, dont il se plaint, aux populations de l'Inde 
qui lui vendaient la soie, sans qu'il eût en retour rien à 
leur donner en échange, il n'a pas eu l'idée de leur em- 
prunter le ver à soie et de le naturaliser sur son propre sol 
(cette idée n'est venue qu'aux temps chrétiens, au vi« siècle). 
Il n'a pas su se faire donner le café par l'Arabie sa sujette, 
ni emprunter à l'Inde sa voisine le sucre dont Pline nous 
donne cependant la description. Il n'a su faire du savon 
qu*une [jùinmade, et du beurre qu'un onguent. Encore 
moins a-l-il su emprunter la boussole aux Chinois, avec 
lesquels il était en communications au moins indirectes. Il 
n'aurait eu guère qu'une denrée un peu importante à 
exporter, c'était le vin, et il faisait arracher les vignes de 
la Gaule. Sous l'influence de cette civilisation impériale, 
réî^unié de toute l'antiquité, il n'y eut pas plus de progrès 
matériel que de progrès moral, d (Ihid., p. 199.) 

L'union de la science et du travail matériel , source de 
tous les progrès, est le fruit du christianisme. Elle a été 
réali^âée d'abord par les anciens Ordres. Mais elle était ren- 
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fermée alore dans l'enceinte des monastères, et là même 
elle ne se rencontrait que dans un petit nombre dt^ rpli- 
gieux. Les moines astreints aux observances du chœrif ue 
s'occupaient souvent que d'études purement théologiques, 
philosophiques et littéraires. Les frères convers, vom ;? au 
travail matériel, n'avaient pas le temps d'étudier; nnrtbis 
même l'étude leur était défendue. Non curent nescicntes 
litteras, litteras discere, disait saint François à proptis dos 
frères laïques. Que ceux qui ne savent pas les leth'es ne 
songent pas à les apprendre. Restaient donc les Pères i;har- 
gésdu temporel des monastères, qui étaient de véi il ailles 
chefs d'ateliers. La science qu'ils avaient les rendait aplrs 
à perfectionner les méthodes de travail, et bien des proj^rés 
sont dus à leur habile direction. 

Tel fut dans les peuples chrétiens le commencem^nl du 
progrès économique. Quoique peu important, il suffif jpnvir 
amener l'aisance générale que nous venons de d^^nirc. 
Toutefois cette aisance était précaire et subissait de tr ê- 
quentes interruptions. Parfois une succession de mau- 
vaises récoltes prolongée quelques années, d'autres lois I3 
guerre, une épidémie, plongeaient dans une affreuse misèro 
ceux qui vivaient auparavant dans l'abondance. Les pru [dns 
d'Europe avaient le sort qu'ont aujourd'hui lespopuhttiuris 
des Indes , livrées si souvent à d'horribles famines- 

Il n'en est plus de même aujourd'hui chez les pt'u])lps 
chrétiens. La possibilité de transporter rapidemeiil, fmi 
quantités énormes, les denrées alimentaires des pays les 
plus éloignés, là où la guerre, les mauvaises récolU s «ui- 
raient causé la disette, permet d'éloigner les fléau \ qui 
décimaient les populations des âges précédents. Nous iU' vu n î^ 
ce bienfait aux inventions qui se multiplient de nos jmirïî 
avec une rapidité vertigineuse, et ces inventions 01 H »Hé 
préparées par l'union de la science et du travail qiit* pro- 
duisit l'instruction répandue dans la classe ouvrière a [par- 
tir du xv« siècle. 

Or tout cela est providentiel : c'est Dieu qui l'a voulu. Il 
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en est même le principal auteur, car il coopère à la trans- 
formation des sociétés, comme il coopère au salut de chaque 
âme. Dans le gouvernement du monde, sa sagesse fait 
naître des besoins sociaux. Ce sont des souffrances géné- 
rales qui réveillent les hommes de leur apathie et les rem- 
plissent du désir de faire des efforts généreux pour se déli- 
vrer du mal qui les ronge. Quand les bonnes volontés sont 
toutes prêtes. Dieu intervient et apporte les secours qui 
procurent le succès désiré. 

Nous avons donné deux exemples de cette conduite pro- 
videntielle du Seigneur pour amener un progrès social, et 
chaque fois nous avons vu des saints et surtout des Ordres 
religieux servir d'instruments à l'action divine. La première 
fois il s'agissait d'arracher le monde à la misère à laquelle 
il était condamné par la paresse des Romains et des Grecs, 
\mv les vices de l'esclavage et par le brigandage des Bar- 
bares venus du Nord pour châtier des générations ramol- 
lies- Les exemples de travail assidu, de vie sobre, de prière 
et de charité donnés par les anciens moines, fut le remède 
à tous ces maux. La seconde fois, la souffrance du peuple 
devenu chrétien était causée par une mauvaise répartition 
de la richesse. Dieu envoie les Ordres mendiants pour cal- 
mer les colères des pauvres en ramenant les riches à une 
pratique plus généreuse de la justice et de la charité. 

Au xv® siècle, un nouveau besoin se manifeste, celui de 
répandre largement l'instruction dans les rangs du peuple. 
Ici encore Dieu intervient, en suscitant des saints qui vont 
donner pleine satisfaction à ce besoin social. C'est un fait 
digne d'admiration qu'à partir du xvi» siècle, la plupart 
des saints qui veulent se dévouer au service de r%lise 
se préoccupent surtout d'instruire les enfants et créent des 
congrégations enseignantes. Nous voyons saint Ignace 
commencer à Montmartre la Compagnie de Jésus qui cou- 
vrira le monde de ses collèges. Saint François de Sales, 
saint Vincent de Paul, saint Pierre Fourier, saint Jean- 
Baptiste de la Salle et tant d'autres créent en France un 
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vaste mouvemfint qui n'a fait que s'accentuer de plus en 
plus et qui aujourd'hui encore fait naître partout des asso- 
ciations religieuses vouées à l'enseignement. 

Le même fait se produit dans les autres nations catho- 
liques, ce fait exige même une modification profonde dans 
les observances monastiques^ et on voit apparaître les clercs 
réguliers qui adoptent une vie religieuse organisée selon 
les exigences de l'enseignement auquel ils se dévouent. 
Cest bien là l'œuvre de Dieu. La sainteté, les miracles qui 
éclatent dans ces créations nouvelles ne permettent pas 
d'en douter. 

Le comte de Montalembert fait à ce propos une remarque 
curieuse. « A partir du xiii® siècle, dit-il, la flamme qu'a- 
vait partout rallumée saint Bernard, à l'aide de l'Institut 
cistercien, s'étant anéantie, le souffle d'en haut, le véritable 
esprit religieux parut abandonner les vieux Ordres, pour 
aller vivifier les Ordres mendiants, et, après le dépéris- 
sement de ceux-ci, ces grandes congrégations de clercs 
réguliers qui ont fait jusqu'à nos jours l'honneur et la con- 
solation de l'Église ^ » 

Tout n'est pas vrai dans cette observation. Remettons les 
choses au point par un léger correctif. Quand les besoins 
de la société exigent des institutions nouvelles. Dieu les 
accorde généralement au monde en leur donnant l'éclat du 
miracle. Il est écrit : a Vous enverrez votre Esprit, et vous 
ferez des créations avec lesquelles vous renouvellerez la 
face de la terre. Emittes Spiritum tuum et creabuntur, et 
renovabis faciem terrx. » (Ps. cm, 30.) Le pouvoir de créer 
est un attribut essentiel de la divinité. Quand Dieu use de 
ce pouvoir, il doit manifester clairement sa présence afin 
qu'on ne lui enlève pas la gloire de son œuvre. Il procède 
donc, comme il le fit au jour de la Pentecôte, à la naissance 
de l'Église. D'innombrables miracles accompagnèrent la 
descente du Saint-Esprit. Ces miracles durèrent le temï)s 

« Leg Moines d'Occident, t. I, p. 158. 
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voulu pour consolider la création nouvelle. Ils prirent fin 
quand TEglise eut jeté des racines profondes, quand elle 
put grandir et se développer sans un secours miraculeux 
à rétat permanent. 

T(?l le est la conduite de la Providence à Tégard des Ordres 
religieux. Leur apparition dans l'Église est une création 
véritable. C'est pourquoi elle se fait à Taide de miracles 
opérés par ses fondateurs ou par les réformateurs de ces 
Ordres. Ce sont les temps héroïques de Tinstitution. Mais 
ces lemj)sont une courte durée. Quand ils sont passés, Dieu 
se contente d'accorder à ces Ordres des grâces ordinaires 
qui suffirent pour leur permettre de continuer utilement 
leur miï?sion. 

Parler de dépérissement, comme le fait Montalembert, à 
propos de cet état inévitable des Ordres religieux est exces- 
sif Le dépérissement est parfois réel, dans des cas isolés. 
Alors Dieu ne tarde pas à châtier les coupables. Il fait dis- 
paraître les maisons où ne vivent plus que les fils dégénérés 
de saints patriarches. Le dépérissement peut aussi devenir 
général sans la faute des religieux, quand un Ordre a perdu 
sa raison d'être par la cessation du besoin qui avait néces- 
sité son existence. C'est le cas des Ordres militaires et des 
Ordres fondés pour la rédemption des captifs. Le besoin 
qui les avait fait naître ayant cessé, Dieu laisse disparaître 
une institution d'une utilité purement transitoire. Mais si 
le besoin subsiste, l'Ordre religieux dure et continue à faire 
du bien. Ce bien n'a plus l'éclat du miracle, comme à l'ori- 
giiie; il n'en est pas moins réel et considérable. Les services 
rendus aujourd'hui par les Bénédictins et les Trappistes, 
par les fils de saint Dominique, de saint François et de saint 
Ignace j sont là pour justifier nos paroles. Nous le verrons 
beaucoup mieux dans le chapitre suivant. 
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Le bien-être des populations du moyen âge n'était dû ni à l'actiun [>oLi- 
lique des gouvernements, ni à une législation économique ijuposée 
par la religion. — Il était le fruit de la morale chrétienne univei-selle- 
ment acceptée : ce que îa vérité avait fait, l'hérésie est yemie le dé* 
traire. Erreurs de Luther sur les bonnes œuvres. — Consr'qupnn^s 
sociales de ces erreurs. — Comparaison entre les peuples proleslauls 
et les nations catholiques. 



t Si VOUS méditez ma parole, a dit Notre -Seigneur, vous 
connaîtrez la vérité, et la vérité vous délivrera*. i> Ceci est 
vrai pour les sociétés comme pour les individus, sauf une 
différence. La transformation des individus se fait vite; 
celle des sociétés, malgré le zèle déployé pour faire péné- 
trer dans les esprits et dans les cœurs la vérité catli clique^ 
eiige des siècles nombreux. Nous venons de le voir en 
exposant le rôle social des Ordres monastiques. Commencé 
au rv« siècle, il n'avait produit son plein effet qu'à la fin 
du xv«. 

Il y avait alors en Europe un ordre social véritablement 
chrétien. Le peuple jouissait partout du bien-être matériel 
et moral. Nous l'avons amplement démontré dans lo cha- 
pitre précédent. Hélas! le protestantisme allait lui faire 
perdre ce double bonheur, et il ne l'a pas encore retrouvé. 

Or ce bien-être général était dû, non pas à ractiau poli- 
tique des gouvernements, ni à une législation économique 

* « Si vos manseritis in sennone meo...,cognoscctis veritatem,ctventas 
Uberabit vos. t (Joan. vm, 31, 32.) 
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imposée par le christianisme, mais uniquement à la doc- 
trine catholique sur le dogme et sur la morale. Cette doc- 
trine était universellement acceptée ; on la suivait partout 
comme règle des mœurs , et cependant on conservait dans 
Tordre économique et dans Tordre politique une liberté de 
pensée et une indépendance de conduite que nous n'avons 
plus aujourd'hui. 

Claudio Jannet en a fait la remarque, et il nous plaît de 
laisser parler ici ce maître incomparable trop vite enlevé 
à notre affection et à celle de ses nombreux disciples : 

a A la diflTérence, dit-il, des anciennes législations reli- 
gieuses, le christianisme a laissé absolument à la liberté 
des peuples et à l'expérience scientifique ce qui constitue 
la civilisation matérielle. 

ff La législation mosaïque contenait un ensemble de dis- 
positions hygiéniques, cérémonielles et civiles, rappro- 
chées dans le Deutéronome et le Lévitique des préceptes 
essentiels de la morale. 

4 Le Coran contient également une législation civile, 
immuable comme ses prescriptions religieuses, et qu'il 
impose d'autorité à toutes les populations islamites, quelle 
que soit la diversité de leur condition économique, et c'est 
une des raisons pour lesquelles il est un si grand obstacle 
à tout progrès matériel. 

«t Dans l'Inde, le brahmanisme fait d'une certaine divi- 
sion des fonctions économiques organisées en castes fer- 
mées et hiérarchisées, les conséquences de sa théogo- 
nie. 

« A un moindre degré, le droit pontifical chez les Romains 
pesa lourdement aussi, tant qu'on y crut, sur le déve- 
loppement politique et civil de la société. 

tt Le christianisme, dès le premier jour, s'est renfermé 
dans le domaine spirituel et moral , accroissant ainsi consi- 
dérablement le champ ouvert à la science et à la liberté 
humaine. Bossuetaété l'interprète de la tradition constante 
de TÉglise quand il a dit, à propos d'une question où 
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cependant les entreprises des légistes césariens avaient dû 
provoquer de la part des canonistes de légitimes protesta- 
tions, ces paroles mémorables : « La religion n'entre point 
f dans les manières d'établir les impôts publics que chaque 
f nation connaît. La seule règle divine et inviolable parmi 
f tous les peuples du monde est de ne point accabler les 
c peuples et de mesurer les impôts sur les besoins de l'État 
f et les charges publiques *. i> 

Claudio Jannet revient souvent dans ce livre sur cette 
pensée. Il affirme (et il en donne des preuves nombreuses) 
que l'Église a toujours adapté son enseignement social aux 
nécessités économiques des temps, sans jamais se solida- 
riser avec aucun système. « Au point de vue économique, 
dit-il, jamais les âges chrétiens n'ont conçu la pensée de 
fiaire diriger par la toute-puissance de l'État la production 
et la consommation de la richesse. Jamais les gouverne- 
ments chrétiens n'ont assumé la tâche , aussi dangereuse 
qu'impossible, d'assurer une juste répartition de la richesse 
entre les diverses classes de la société*. » 

Et une page plus haut : « En France, en particulier, la 
liberté économique est ancienne comme la liberté poli- 
tique, et c'est une grande erreur de confondre les institu- 
tions spontanées du moyen âge avec le régime de régle- 
mentation habituelle qui Ta suivi : ce régime date seule- 
ment des derniers Valois. » 

Si la liberté n'avait pas dégénéré en licence, si les 
peuples avaient pu devenir prospères, et si la répartition 
équitable de la richesse assurait le bonheur des plus 
humbles, cela était dû à l'acceptatign universelle de la 
doctrine chrétienne. M. Guizot a été forcé de le recon- 
naître. « C'est, dit-il, dans le sein de la vérité seulement 
que les hommes s'unissent et que naît la société au moyen 
âge; elle s'unit dans la vérité, et dès lors les volontés indi- 
viduelles reconnurent des devoirs et des règles. 11 y eut en 

^ Let Grandes époques de Vhistoire économique, p. 25. — * Ibid,, p. 36. 
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ce sens progrès et grand progrès vers la civilisation, b 
( Cité par C. Jannet, p. 26.) 

On était unanime à croire à une fin suprême qui est 
Dieu, à une vie future vers laquelle tout homme doit 
aspirer. La moralité, la véritable utilité de nos actions, 
devaient être appréciées d'après cette fin. On croyait ferme- 
ment à un bonheur éternel , préparé par Dieu pour récom- 
penser les vertus chrétiennes, surtout la pratique de la 
justice et de la charité. On voyait dans l'application assidue 
au travail , accompagnée d'une vie chaste et tempérante, le 
moyen nécessaire pour être juste et charitable. Chacun 
réglait sa vie en conséquence de ces principes, et de là 
venait le bonheur des peuples chrétiens. 

Claudio Jannet le dit : « L'heureux état de pondération 
des forces sociales que nous signalions plus haut était dû 
uniquement à l'exercice ininterrompu pendant des siècles 
de la charité chrétienne. Elle avait à la longue rendu une 
partie considérable de la richesse commune aux pauvres; 
et c'est là le phénomène qu'avant le christianisme on 
n'avait jamais vu dans l'histoire. » {Op, cit., p. 37.) 

Janssen n'est pas moins formel. Voici comment il conclut 
son introduction : a L'admirable développement de la vie 
intellectuelle à cette époque n'eût pas été possible sans une 
croyance alors fermement enracinée dans les consciences, 
celle de l'efficacité des bonnes oeuvres pour le salut. D'une 
part cette doctrine, appliquée dans la pratique, grâce à 
d'innombrables legs pieux, créait des hôpitaux, des orphe- 
linats, des établissements pour les pauvres; de l'autre 
elle élevait des catl^édrales, des églises, parait des plus 
nobles œuvres d'art la maison de Dieu dans les villes et 
dans les campagnes, et fondait en même temps des éta- 
blissements scolaires, des universités, enrichis de dota- 
tions nombreuses. » 

Le monde avait le plus grand besoin de rester fidèle aux 
croyances religieuses qui lui avaient procuré tant de bon- 
heur, d'autant plus que les progrès réalisés apportaient 
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avec eux des dangers redoutables. On ne pouvait, par 
exemple, vulgariser Tinstruction sans exposer beaucoup 
de petits esprits, dans les rangs du peuple, à des tenta- 
lions irrésistibles d'orgueil, d'envie et d'ambition. Pareille- 
ment la découverte de l'Amérique allait inonder bientôt 
l'Europe avec l'or et l'argent du Mexique et du Pérou. Ce 
fait seul ne pouvait manquer d'allumer des cupidités insa- 
tiables pour lesquelles le frein des vertus chrétiennes était 
plus nécessaire que jamais. Eh bien ! c'est alors que ce 
frein fut brisé par l'orgueil de Luther. Ce qu'avait produit 
la vérité catholique, propagée patiemment durant un millier 
d'années par la parole des prêtres et par l'exemple des 
moines, cet homme néfaste allait le détruire en prêchant 
l'inutilité des bonnes œuvres pour le salut. 

Quand nous disons Vinutilité des bonnes œuvres, nous 
atténuons beaucoup la doctrine infâme de cet hérésiarque. 
Aucun imposteur n'a montré une effronterie comparable 
à la sienne, car il a osé transformer les bonnes œuvres en 
autant de péchés et dire que même les justes offensent 
Dieu quand ils font le bien. C'est le sens des propositions 
XXXI et XXXII, parmi les quarante et une que condamne 
LéonX. Pour mériter le ciel, il est complètement inutile 
de pratiquer la vertu. Croyez d'une foi ferme que les 
mérites de Jésus-Christ vous sont appliqués, et vous serez 
certainement sauvé, quand même vous vous abandonne- 
riez volontairement à tous les vices. Ainsi s'explique 
Luther écrivant à Mélanchton. Il lui dit : 

« Sois pécheur et pèche fortement; mais, plus fortement 
encore, crois et te réjouis dans le Christ, le vainqueur du 
péché, de la mort et du monde... Il suffit que nous connais- 
sions l'Agneau qui ôte les péchés du monde : le péché ne 
saurait nous en arracher, quand, dans le même jour, nous 
commettrions mille et mille homicides, mille et mille 
adultères. » — « Les âmes pieuses, dit -il encore, qui font 
le bien pour obtenir le royaume des cieux, n'y parvien- 
dront jamais. Je les regarde comme des impies; il est plus 
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uFÉ^^ent de se prémunir contre Tœuvre que contre le péché. » 
(Audin, Histoire de Luther, I, p. 396-397.) 

La conclusion de cette doctrine est qu'il n'y a jamais à se 
repentir d'avoir mal fait, jamais à faire pénitence d'aucun 
l>éché. Cette conclusion, Luther la tire d'une façon brutale 
en diverses propositions condamnées par Léon X. Voici la 
sixième : « La contrition qui s'acquiert par l'examen, la 
comparaison et la détestation des péchés, par laquelle un 
pônitc^nt repasse ses années dans l'amertume de son âme, 
en pesant la grièveté, la multitude et la laideur de ses 
péchés, en considérant la perte de la béatitude éternelle et 
la peine de l'enfer qu'il mérite, cette contrition ne sert 
qu'à rendre l'homme hypocrite et plus grand pécheur. ï 

Quelle doctrine commode! Comment le peuple ne l'au- 
rait~il pas acceptée, quand elle séduisait beaucoup de 
prelri's séculiers, beaucoup de religieux et de religieuses, 
jusqu'à vider un grand nombre de couvents? Ajoutons que 
[HUIT propa^r cette doctrine, Luther avait à son service 
une élfiquence endiablée. Il excellait à couvrir ses contra- 
dicteuis de ridicule; il faisait leur caricature et les acca- 
blait <rinjures étranges et grossières , qui provoquaient des 
éclats de rire et lui gagnaient sans peine auditeurs et lec- 
teurs. Enfin, pour rendre le mal incurable, il sut, par une 
inspiration satanique, persuader à ses disciples qu'il parti- 
cipait à l'infaillibilité divine et qu'il était loisible à chacun 
de jouir du môme privilège. « Prenez la Bible, leur disait-il, 
et fiez -vous au Saint-Esprit qui vous en donnera l'intelli- 
gence. Vous y trouverez les vérités que je vous prêche et 
bien d'autres encore. Suivez- les selon l'inspiration de Dieu, 
sans vous laisser arrêter par aucune autorité humaine. 
Quicoîique se place entre vous et le Saint-Esprit se rend 
coupalile d'un attentat sacrilège. » 

L'erreur ainsi présentée fit la traînée de poudre. En peu 
de temps elle avait tout envahi. Alors la charité qui animait 
les cœurs chrétiens s'éteignit brusquement et fit place au 
plus honteux égoïsme. Les fondations et les legs cessèrent 
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de pleuvoir, selon le mot de Luther, que nous avons cité 
au chapitre précédent. On ne voulut plus entendre parler 
de bonnes œuvres. Il y en avait une à laquelle tout l'uni- 
vers catholique coopérait, c'était d'entretenir à Rome par 
des dîmes un trésor de guerre pour combattre les Turcs, 
qui se tenaient comme une menace continuelle aux portes 
de la chrétienté. Ni l'Allemagne ni l'Angleterre ne vou- 
lurent plus de cet impôt, et c'est là, dit Claudio Jannet, 
t ce qui les riva au protestantisme beaucoup plus que la 
Êuneuse question des indulgences, qui, isolée, n'eût été 
qu'une querelle de moines, selon le mot sceptique de 
Léon X. T^ (Op. cit, p. 294.) 

La doctrine de Luther sur les bonnes œuvres ne devait 
pas avoir seulement pour effet d'en arrêter le cours , mais 
elle devait fatalement amener la destruction de tout ce que 
la charité chrétienne avait édifié dans les siècles de foi. 
Puisque ces œuvres étaient mauvaises, pourquoi les con- 
server? On s'était trompé en accumulant des trésors pour 
les églises , pour les monastères , pour les pauvres. Il 
fallait corriger l'erreur des ancêtres et remettre tous ces 
biens dans la circulation. Quantité de gens, avides de s'en- 
richir, se persuadaient volontiers qu'il y avait là une œuvre 
méritoire qui ne serait pas un péché. 

« Le motif immédiatement déterminant de l'explosion 
du protestantisme, dit Claudio Jannet, fut la convoitise que 
le riche patrimoine de l'Église excitait chez quelques 
princes, comme Henri VIII, Gustave de Suède, les élec- 
teurs de Saxe, et chez presque toute la noblesse de second 
ordre. La noblesse était, dès la fin du xvp siècle, fort 
obérée dans toute l'Europe. C'est elle, avec les lettrés des 
universités et les gens de loi,, qui adopta les enseigne- 
ments de Luther et de Calvin, pour avoir un prétexte de 
se jeter sur les biens ecclésiastiques, d (Op. cit., p. 294-295.) 

En effet, partout on se mit à cette triste besogne de spo- 
liation. En 1525, le frère Albert de Brandebourg, grand 
maître des chevaliers teutoniques, jette le froc, se marie 

II — 11 
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et fait passer dans la maison de Brandebourg la Prusse tout 
entière, qu'il avait fait serment de conserver à l'Église et 
à son Ordre. Luther se contenta de rester propriétaire du 
couvent des Augustins après le départ des moines. En 
Angleterre, Henri VIII supprimait d'un seul coup trois 
cent soixante -dix petits monastères, puis les grandes 
abbayes. Après il confisquait les terres et biens meubles 
de tous les collèges, de toutes les chapellenies et confré- 
ries religieuses. Enfin il s'emparait des réserves accumu- 
lées par les corporations de métier. Un historien protes- 
tant, racontant ces choses, s'écrie : « Il n'y a jamais eu dans 
toute l'Europe de plus colossale opération de vol. C'est la 
page la plus sombre de l'histoire de l'Angleterre. » 

Cet historien, cité par Claudio Jannet (Op. cit., p. 306), 
estCobbet. Faisant l'histoire dubill de 1536, il dit qu'après 
l'avoir obtenu du Parlement « Sa très gracieuse Majesté 
s'empara aussitôt de la vaisselle plate, des joyaux, des 
images et des ornements d'or et d'argent qui se trouvaient 
dans les monastères d. Il est douteux qu'il y eût dans les 
petits monastères de la vaisselle plate, à moins que ce pro- 
testant n'ait désigné par ces termes les patènes et autres 
vases d'argent destinés au service des autels. Là du moins 
les métaux précieux n'étaient pas rares, et le roi voleur dut 
faire une excellente opération. Il est vrai cependant qu'à 
cette époque la monnaie était rare. Les richesses s'accu- 
mulaient sous forme de métaux non monnayés, pièces 
d'orfèvrerie, etc. Il n'est donc pas impossible que les 
grandes abbayes eussent constitué des réserves en se pro- 
curant de la vaisselle plate, dont on ne devait faire -usage 
qu'à certaines grandes fêtes et Aussi quand on recevait des 
personnages de distinction. 

Le paupérisme qui ronge l'Angleterre est venu de là. 
C'est le protestant Cobbet qui le constate en ces termes : 
« Comme c'est à ce bill, passé en 1536 (celui qui attribua 
au roi tous les biens des monastères), qu'il faut attribuer 
la ruine et la dégradation de la masse du peuple anglais et 
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irlandais; qu'on doit le regarder comme la première sanc- 
tion légale donnée au vol et au pillage des biens du peuple, 
sous prétexte de réformer sa religion ; que ce fut Tantécé- 
dent sur lequel s'appuyèrent dans la suite les voleurs 
publies, jusqu'à ce qu'ils eussent entièrement appauvri le ] 

pays; que ce fut le premier des moyens à l'aide desquels ;i 

on parvint à réduire la population , naguère bien vêtue et 
bien nourrie, à ne plus porter que des haillons et à se 
nourrir misérablement, il m'a semblé important d'insérer 
ici en entier le tissu de mensonges et de calomnies qui lui 
sert de préambule. La plupart de nos compatriotes s'ima- 
ginent qu'il y eut toujours des pauvres en Angleterre, et 
que la législation spéciale qui régit ces malheureux a tou- 
jours existé. Qu'ils apprennent donc que pendant les neuf 
cents ans que notre nation professa la religion catholique, 
ces deux fléaux lui furent inconnus. » (Cité par Rohrbacher, 
1. LXXXIV.) 

En supprimant les monastères, on crut ne frapper que les 
moines. On ne tarda pas à voir qu'on avait surtout frappé 
le petit peuple. Car les mendiants surgirent de tous côtés; 
ils se réunirent en bandes et formèrent une armée rou- 
lante de vagabonds parcourant le pays pour chercher des 
vivres. Les populations, voyant en eux les victimes du despo- 
tisme royal , les laissaient circuler librement. Henri VIII 
ne l'entendit pas de la sorte : il eut recours à la force armée, 
et traita les mendiants comme il traitait ses ministres et 
ses femmes ; il les fit décapiter. Hollinsed , ministre de 
rÉglise établie, qui écrivait trente ans plus tard, en 
1580, évalue à soixante - douze mille le nombre de 
vagabonds exécutés sous le r^n^e de Henri VIII. De son 
temps on en pendait encore, en moyenne, de trois à quatre 
cents par an. 

Il aurait fallu, pour remédier à ce mal , rendre au peuple 
anglais la pratique de la charité chrétienne, et à cet effet 
rétablir les monastères, comme le tenta la reine Marie. 
Mais ce retour au catholicisme aurait entraîné la restitu- 
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tion des biens d'Église. Trop de gens les retenaient et ne 
voulaient à aucun prix s'en dessaisir. On continua donc 
à laisser les pauvres dans la misère , et pour atténuer le 
mal la reine Elisabeth eut recours à l'impôt qui aujour- 
d'hui encore coûte plus de deux cents millions à l'Angle- 
terre, sans la délivrer de la plaie qui ronge ce pays, a Quand 
un gouvernement, dit Claudio Jannet, prétend supprimer 
la pauvreté volontaire embrassée pour l'amour de Jésus- 
Christ , il condamne fatalement la nation à subir la plaie 
hideuse et vengeresse du paupérisme. » (Op. cit., pp. 310, 
3H.) 

En Allemagne, les pauvres se montrèrent moins résignés. 
Sous le nom d'anabaptistes ils commencèrent une véritable 
guerre civile, qui avait pour but d'établir la communauté 
des biens. C'était un socialisme primitif, sans science, et 
qui ne pouvait durer. Il montra cependant en peu d'an- 
nées (1522-1525) ce dont il était capable. Les catholiques 
furent obligés de s'unir aux princes luthériens pour triom- 
pher de ces fanatiques. On en vint à bout, a Mais, dit 
Rohrbacher, dans le peu de temps qu'il fut donné à ces 
paysans de châtier l'Allemagne, on compte plus de cent 
mille hommes tués sur les champs de bataille, sept villes 
démantelées, mille monastères rasés, trois cents églises 
incendiées, et d'immenses trésors de peinture, de sculp- 
ture, de vitrerie, de gravure, anéantis. S'ils eussent 
triomphé, l'Allemagne serait tombée dans le chaos: belles- 
lettres, arts, poésie, morale, dogmes, pouvoir, auraient 
péri dans la même tempête. i> (Histoire de VÉglise, 
1. LXXXIV.) 

Ce que l'Allemagne perdit pour toujours, ce fut la liberté 
économique et civile. L'absolutisme des princes profita de 
ces désordres pour établir partout son empire. Certains 
États, sur les exhortations pressantes de Luther et tie 
Mélanchton, ressuscitèrent la servitude qui, depuis deux 
siècles, était en train de disparaître. Ailleurs les princes 
et les villes édictèrent les lois d'établissement, qui font 
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peser sur l'ensemble des classes populaires un servage 
administratif très oppressif pour la liberté individuelle K 

Et maintenant pourquoi la France, l'Italie, l'Espagne et 
autres nations catholiques ont-elles échappé aux fléaux qui 
désolèrent les pays protestants? 

La réponse est facile : un mot de Claudio Jannet nous la 
fournit : c La quiestion sociale, dit- il, se pose seulement le 
jour où l'ordre moral est atteint, lorsque les hommes ne 
veulent plus accepter les inégalités de la richesse ^ ni les 
principes de stabilité sur lesquels repose la société poli- 
tique et civile. » (Op. cit., p. 291-292.) 

Eh bien! pendant longtemps l'ordre moral n'a pas été 
ébranlé au sein des nations catholiques. Les esprits ont 
respecté les principes qui lui servent de fondement. Ils 
ont cru à la justice, à la charité, à l'utilité des bonnes 
œuvres. C'est que leur clergé est resté fidèle à la saine 
doctrine et n'a pas cessé de la propager par la parole et 
par l'exemple. 

Certes, l'ordre moral déplaît à la nature corrompue. Il 
&ut du courage pour le faire accepter par les populations. 
Mais le sacerdoce catholique a reçu cette mission diffîcile- 
Cest à tous les prêtres que parle saint Paul quand il dit : 
c Annoncez la parole de Dieu ; pressez les hommes à temps 
et à contre -temps; reprenez, suppliez, menacez, avec une 
patience à toute épreuve et par toute sorte d'instructions, 
— Un jour les hommes ne supporteront plus la saine doc- 
trine, et ils multiplieront au gré de leurs désirs les maîtres 
qui flatteront leur orgueil. — Ils fermeront l'oreille à la 
vérité et l'ouvriront à des fables. — Mais vous, veillez 
continuellement, souffrez constamment tous les travaux; 



* Voir Claudio Jannet, les Grandes époques de l'histoire écononiiqiier 
pp. 231, 232 et 299, etc. H cite entre autres la Pomëranie, le Br:milt^ bourg, 
le Mecklembourg , le Schleswig-Holstein , les anciens évéchi^s do Mînden 
et de Paderbom comme ayant rétabli la servitude. 11 énumètï^ les droiU 
•exorbitants que s'arrogèrent les princes sous prétexte de protéger le 
peuple. 
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remplissez les devoirs d'un prédicateur de l'Évangile ; 
accomplissez votre ministère *. » 

Saint Paul ajoute tout de suite : Soyez sobre. Ces deux 
mots sont le complément nécessaire des recommandations 
qui ies précèdent. Ils indiquent la nécessité de joindre à la 
parole l'exemple de la vertu. Luther ne les ignorait pas. Il 
avait lu aussi cette autre parole adressée par saint Paul au 
même disciple : a Ne continuez pas à ne boire que de 
IVau ; mais usez d'un peu de vin , à cause de votre estomac 
et de vos fréquentes infirmités *. » Ainsi parle la Bible; 
voici comment parle Luther: « Bois, mon ami, écrit- il 
à un disciple, bois largement... Si le diable te dit : Veux-tu 
bien ne pas boire? réponds-lui : Je boirai à plein verre; 
je boirai à pleines rasades en l'honneur de Jésus -Christ ï 
{ Audin, Histoire de Luther, III, 226.) Il fut écouté. La plu- 
pait de ses sectateurs se mirent à prêcher dans des 
tavernes. L'un d'eux, le paysan Conrad, se mettait à cheval 
sur ua tonneau, et, la face enluminée par d'amples liba- 
tions, il expliquait la Bible et faisait le prophète. De tels 
hommes pouvaient- ils enseigner autre chose que des insa- 
nités? Et comment s'étonner qu'ils aient corrompu à la 
fois les esprits et les cœurs? 

Pendant que ces horreurs se passaient en Allemagne et 
en Angleterre, Dieu multipliait les saints prêtres en Italie, 
,en Espagne et en France. Ces saints prenaient à la lettre les 
recommandations de saint Paul à Timothée. Ils parcou- 
raient les populations, leur prêchaient la pénitence avec 
les vertus chrétiennes, et leur donnaient de prodigieux 
exemples d'austérité et de charité. Quelques-uns, en fon- 



^ t Praedica verbum, insta opportune, importune ; argue, obsecra, in- 
crepa in omni patientia et doctrina. — Erit enim tempus cum sanam 
doctrinam non sustinebunt, sed ad sua desideria coacervabunt sibi ma- 
gifitrus prurientes auribus, — et a veritate quidem auditum avertent, ad 
Tabulas autem convertentur. — Tu vero vigila, in omnibus labora, opos 
fîic Evangelistœ, ministerium tuum impie. Sobriusesto. » (IITim. iv. W-) 

* tt Noli adhuc aquam bibere, sed modico vino utere propter stoma- 
cbuiii luum et fréquentes tuas inOrmitates. » (I Tim. v, 213.) 
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dant des congrégations religieuses^ perpétuaient leur apo- 
stolat dans rÉglise. Ce n'étaient pas seulement des congré- 
gations enseignantes pour l'éducation chrétienne de lu 
jeunesse, c'étaient des congrégations de missionnaires 
pour évangéliser les peuples, comme les Théatins, les ^ 

Barnabites, les Lazaristes, les Rédemptorbtes, etc.; ou * 

encore des congrégations hospitalières, comme celles que 
nous devons à saint Camille de Lellis et à saint Jean de 
Dieu. 

En même temps l'esprit d'apostolat était ravivé dans les 
anciens Ordres. La famille franciscaine en offre deux 
exemples dans la réforme opérée en Espagne par saint 
Pierre d'Alcantara et dans celle des Capucintî, qui coïn- 
cide avec Tapparition du protestantisme. Cette dernière 
réforme se répand rapidement dans tous les pays catho- 
liques et leur donne de fervents apôtres, dont quelques-uns 
ont été placés sur les autels. 

Ajoutez à l'action de ces saints celle qu'exerçaient de 
saintes femmes, fondatrices , elles aussi, de congrégations 
religieuses vouées à l'enseignement ou aux œuvres de cha- 
rité, telles que les Filles de Saint-François-dc-Sales, de 
Saint- Vincent- de -Paul, de Saint- Pierre- Fourier et tant 
d'autres. Il est facile de comprendre que sous riuflueuce 
d'un pareil apostolat les pays catholiques aient conservé 
l'ordre moral et la paix. Ce qui étonne, c'est que le bonheur 
de ces peuples se trouve menacé aujourd'hui et que, restés 
catholiques, ils aient à leur tour la question sociale à 
résoudre. Nous allons essayer d'expliquer ce mystère. 
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La morale chrétienne sur la justice était prêchée au moyen âge d'une 
manière tout à fait pratique. — Elle est ignorée aujourd'hui par les 
ouvriers et par les patrons. — C'est que les prêtres ne savent plus la prè- 
chitv comme autrefois. — Cela tient à leur ignorance de la science éco- 
Tïoriiique. — Pourquoi le clergé a dédaigné cette science. — Uéconomiê 
politique a renversé les corporations de métier et remplacé la morale 
cliL-t^lienne par une morale sensualiste. — Effets comparés de ces deux 
tiioraLes. — Les maux causés par la morale sensualiste finiront quand 
l^s prêtres sauront de nouveau prêcher au peuple d'une manière pra- 
llque k morale chrétienne sur le travail et la justice. 



Nous venons de le voir : c'est la morale chrétienne uni- 
versellement acceptée par les peuples de l'Europe au 
xv^ siècle qui, en pénétrant de justice et de charité le tra- 
vail matériel, avait rendu ces peuples heureux. L'enseigne- 
ment de c^tte morale était donné par l'exemple des saints 
et par des prédications incessantes, dans lesquelles les 
piètres exposaient la doctrine avec simplicité et faisaient 
des applications pratiques de la loi divine à toutes les dif- 
ficultés que présentent les affaires. Les œuvres oratoires de 
saint Bernardin de Sienne nous offrent sur ce point un 
exemple remarquable. On y trouve vingt -deux sermons 
qui ont trait à la justice. Il y en a huit sur la restitution 
considérée en général et dans toutes les circonstances 
d'objetSj de personnes, de lieu, etc.; neuf sur l'usure; 
quatre sur la propriété, le commerce, le juste prix des 
choses, etc. On trouve même un sermon sur le cheptel. Il 
eîst divisé en trois points: le premier, subdivisé en trois 
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articles, parle d'abord de quatre espèces de cheptel pour 
les brebis qui sont conformes à la justice, de trois qui sont 
illicites, et enfin de trois autres cas qui sont également 
permis. Le second point est consacré au cheptel pour les 
bœufe et autre gros bétail. Il est également subdivisé en 
trois articles ou chapitres présentant le môme nombre de 
contrats justes ou injustes que la première partie du ser- 
mon. Un dernier point examine deux cas de cheptel s'éten- 
dant à la fois aux brebis et aux bœufs. 

Le plus souvent cette doctrine était présentée sous une 
forme anecdotique. Le prédicateur imaginait des person- 
nages qui avaient observé ou violé la justice dans un cas 
donné. Il comblait d'éloges les premiers et fustigeait sans 
pitié les autres. Le cardinal de Vitry, qui avait acclimaté 
la forme anecdotique, faisait cette recommandation. Cum 
tangit prœdicando , disait- il, preshyter débet esse duras. 
Quel intérêt devaient présenter des prédications aussi pra- 
tiques et aussi familières! Le peuple accourait pour les 
entendre. Nous l'avons vu dans la vie de notre Bienheu- 
reux : souvent il fallait les faire hors des églises, sur les 
places et dans les carrefours. On écoutait avec plaisir et on 
se convertissait. 

Si on pouvait alors exposer en chaire, dans les plus 
menus détails, les questions de justice, c'est que l'industrie 
et le commerce ne présentaient rien de compliqué. Ils 
avaient conservé leur simplicité primitive, qui s'adaptait 
sans peine aux enseignements de la morale. Tout est changé 
aujourd'hui. La science est venue : elle a bouleversé les 
anciens procédés du travail et amené de telles complica- 
tions d'intérêts, que la confusion et l'ignorance régnent un 
peu partout. 

Un homme de bien, ingénieur distingué, qui a passé qua- 
rante-cinq ans dans la grande industrie, Alexandre Gibon, 
plaidait la cause d'ouvriers grévistes en alléguant leur 
ignorance. Il écrivait à un ami, M. de Garidel, le 19 oc- 
tobre 1885 : « L'ouvrier va là où on lui fait des promesses. 
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et quelles promesses! Mais il, ne sait pas: voilà son ex- 
cuse*. » Chrétien hors ligne, ayant toujours pratiqué ses 
devoirs religieux, fondateur d'écoles tenues par des sœurs 
et par des frères, il estimait que, pour assurer la persévé- 
rance des ouvriers, il ne suffisait pas de leur enseigner le 
catéchisme. Il fallait encore faire leur éducation écono- 
mique. 

(L II faut, disait- il, que l'ouvrier arrive à connaître la 
valeur des choses, qu'il soit capable de régler ses dépenses 
sur ses recettes, qu'il sache assurer à sa famille le néces- 
saire avant le superflu. » Et il engageait les ouvriers à se 
mettre dans les sociétés coopératives de consommation; 
car, selon lui, ces associations sont des écoles où chacun 
d'eux apprend la valeur du capital. On y. suit avec atten- 
tion l'administration de l'aflaire, et tous voient enfin com- 
ment la fondation et la direction d'une entreprise sont un 
travail au même titre que le travail manuel. 

Ce que M. A. Gibon pensait des sociétés coopératives de 
consommation, M. Hubert Valleroux le dit des sociétés 
coopératives de' production. Il écrit dans le Correspandani 
(25 juin 1898, page 1088) : « Ces sociétés sont chose excel- 
lente..., surtout parce qu'elles donnent aux ouvriers une 
idée juste de ce qu'est l'industrie et de ce qu'est la vie. Ces 
pauvres gens ne le savent pas : ils sont habitués à entendre 
parler sans cesse des bénéfices énormes des patrons; on 
leur répète qu'ils sont exploités, qu'ils ont toute la peine, 
et que , sans se donner du mal , les chefs d'industrie font à 
leurs dépens des profits excessifs. Rien n'est plus propre 
à rectifier leurs idées que l'expérience qu'ils font eux- 
mêmes. Ils constatent d'abord qu'il faut des capitaux pour 
établir et faire marcher une maison, et que le. capital n'est 
pas ce qu'ils croyaient. 

« Dans la grande enquête de 1866 sur les sociétés coopé- 
ratives, le gérant de l'association des lunetiers, appelé à 

* Alexandre Gibon, par M. A. Delaire, p. 66. 
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déposer, disait: En 1848, les ouvriers ont mal compris leur 
affaire: ils ont cru que le capital n*était rien; nous en 
sommes revenus aujourd'hui. Oh ! le capital est beaucoup ! 
Ils constatent ensuite qu'un atelier ne marche pas tout seul ; 
que pour avoir du travail il faut ciiercher des commandes 
et trouver des débouchés ; qu'il faut savoir au besoin chan- 
ger son mode de fabrication et même son outillage, c'est-à- 
dire qu'il faut se donner beaucoup de peine et avoir une 
supériorité technique véritable, et qu'enfin les bénéfices 
sont fort incertains, qu'on peut môme avoir des pertes, 
chose que beaucoup d'ouvriers et même des gens naïfs ne se 
figurent pas, et que les socialistes ne supposent jamais. Ils 
apprennent tout cela lorsqu'ils érigent des sociétés coopé- 
ratives et qu'ils deviennent ainsi leurs propres patrons. » 

Afin de mieux remédier à cette ignorance, Alexandre 
Gibon demandait à F. Le Play une sorte de Catéchisme 
social à l'aide duquel on aurait pu faire connaître aux 
ouvriers, pour leur épargner de dures déceptions, les 
nécessités de l'industrie, la pression de la concurrence, le 
rôle du capital , les mensonges des rhéteurs, la souffrance 
des luttes et les bienfaits de la paix sociale. Il vit une réali- 
sation de ce désir dans le Mantiel d'économie sociale que 
publia plus tard son ami M. Jules Michel, et il répandit 
volontiers ce petit volume dans la classe ouvrière. 

Les ingénieurs ne sont pas moins ignorants, de leur côté, 
sur leurs obligations morales. Aussi M. Gibon protestait 
devant eux contre la doctrine barbare qui fait du travail 
une marchandise, comme si le salaire une fois payé le 
patron avait rempli suffisamment ses devoirs d'état. Il leur 
rappelait que, dans les grandes agglomérations humaines, 
l'ouvrier est fatalement poussé vers le vice, la souffrance 
et la révolte. Il les exhortait donc à s'instruire des condi- 
tions de la vie morale et matérielle des travailleurs et sur 
celles qui peuvent maintenir la paix dans les ateliers dont 
la direction leur est confiée. 

Les grèves, parfois sanglantes, qui éclatent chaque jour 
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dans les agglomérations ouvrières se font toutes au nom de 
la justice. C'est au nom de la justice que les ouvriers ré- 
clament de force l'augmentation des salaires, la diminution 
des heures de travail, le rappel ou le renvoi de quelque 
camarade, etc. Les chefs d'industrie résistant à ces préten- 
tions invoquent à leur tour le nom de la justice. Qui a rai- 
son et qui a tort? Certes, parfois les exigences des ouvriers 
sont excessives. En les maintenant avec obstination, il leur 
est arrivé de ruiner l'industrie qui les faisait vivre. Mais, 
d'autre part, combien de fois des patrons égoïstes ontÉBÛt 
leur fortune en foulant aux pieds les droits les plus sacrés 
de la classe ouvrière ! 

Tel était l'état de choses dont nous sommes les témoins. 
Llgnorance, la passion, les vices et l'injustice désolent le 
monde du travail. Mais comment s'en étonner quand le 
prêtre, sauf de rares exceptions, ne porte jamais dans ce 
milieu les enseignements de la morale évangélique? Il est 
écrit: t La loi de vérité est placée dans la bouche du prêtre. 
Il â détourné la multitude de l'iniquité ; car ses lèvres gar- 
deront la science, et on ira chercher près de lui l'explica- 
tion de la loi*. i» 

Dites aux prêtres de l'ancienne loi, ces paroles s'adressent 
surtout aux prêtres de la loi. nouvelle. C'est à eux de pro- 
pager le saint Évangile, d'en faire accepter le dogme et la 
morale, les préceptes et les conseils. Tout travail fait sans 
eux restera incomplet. En disant aux prêtres : Euntes do- 
cete omnes génies, Jésus-Christ leur a donné un monopole, 
et il Ta enrichi de nombreuses prérogatives pour le rendre 
elf icace. Des laïques peuvent bien , ils doivent même prendre 
leur part d'apostolat pour sauver le peuple; mais ils ne 
sauraient assumer cette mission tout entière. 

Eh bien 1 l'action du prêtre sur une grande partie des 
gens livrés au travail manuel est devenue complètement 

* « Lf'x veritatis fuit in ore ejus... et multos avertit ab iniquitate. Labia 
enîtn .^^icerdotis custodient scientiam , et legein requirent ex ore ejus. » 
(MaL Ji,t), 7.) 



V 



Digitized by 



Google 



LIVRE 11 — CHAPITRE VI 173 

nulle. Jamais peut-être le corps sacerdotal n'a montré au- 
tant d'amour pour le peuple. On fait d'innombrables œuvres 
ouvrières. Quantité d'ecclésiastiques appartenant au clergé 
séculier et régulier se dévouent à la direction de ces 
œuvres. On essaye dans les paroisses de réunir des audi- 
toires d'hommes. Hélas! ceux qui vont à ces conférences, 
ceux qui fréquentent ces œuvres ouvrières forment une 
infime minorité. La masse se tient à distance. Elle n'en- 
tend jamais la parole de Dieu dite par des lèvres sacer- 
dotales. 

Or c'est cette masse qui est malheureuse. Là on organise 
des grèves, là se forme l'armée socialiste, toute prête pour 
la guerre civile. Pourquoi les prêtres n'essayent -ils pas 
d'aborder ces hommes et de leur prêcher la paix? Le car- 
dinal Manning l'a fait en Angleterre avec des ouvriers pro- 
testants dans la célèbre grève des docks. Où sont ses imita- 
teurs dans les pays catholiques? D'immenses grèves ont 
éclaté au sein de populations profondément religieuses, où 
se trouvaient des prêtres vénérables universellement res- 
pectés. A-t-on vu ces prêtres se jeter au milieu des combat- 
tants? Les ouvriers et les patrons ont- ils eu l'idée de les 
prendre pour arbitres ? Personne n'y a songé, et si on leur 
avait IBBdt cette proposition, ils se seraient excusés en con- 
fessant leur incompétence. 

Hélas! ils auraient dit vrai. Et pourtant quand il est 
question de justice, de vertus morales, de devoirs d'état, 
un prêtre a-t-il le droit de rester incompétent? Si on le croit 
tel et si on ne songe pas à recourir à ses bons offices, ne 
devrait-il pas travailler de son mieux à détruire un préjugé 
qui le fait regarder par les ouvriers comme un être inutile, 
et dès lors paralyse complètement son ministère à leur 
endroit? 

Personne n'osera le nier: aujourd'hui la considération 
du prêtre est grandement amoindrie dans l'esprit des ou- 
vriers. En pays catholique, un pareil discrédit est tout à fait 
anormal. Comment cet état de choses a-t-il pu se produire? 
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Il s'est formé lentement, et il est le résultat de Tindiffé- 
rence professée longtemps par le clergé pour la science 
économique, considérée comme inutile à son ministère. 

Nous avons raconté comment, au xv« siècle, le besoin de 
s'instruire s'était manifesté partout chez les petites gens 
parvenus à une aisance extraordinaire. Il fallut oavrir des 
écoles dans les moindres villages, môme avant l'invention 
de l'imprimerie. De là sans doute est venue l'origine de 
cette invention , car la nécessité rend ingénieux et pousse 
aux découvertes. Ceux qui exerçaient alors le métier de 
copistes ne pouvaient suffire aux demandes qu'on leur 
adressait. Sous la pression qui s'exerçait autour de lui, 
Gutenberg imagina de multiplier rapidement les copies 
en les imprimant. 

Quand on eut trouvé ce moyen commode de reproduire 
les livres, le besoin de s'instruire s'accrut de plus en plus 
dans les rangs du peuple. Il subsista malgré la misère pro- 
duite par les guerres de religion. La science cessa donc 
d'être le monopole des clercs et se répandit peu à peu chez 
les laïques. Par cela seul, le champ des connaissances 
humaines s'étendit sans limites. En effet, les laïques ne 
devaient point s'absorber comme les prêtres dans l'étude 
de la théologie. Précisément, à la même époque, la prise 
de Constantinople par les Turcs (1453) chassait en Occi- 
dent une multitude de lettrés qui , apportant avec eux les 
classiques païens, allaient donner naissance à l'humanisme. 
On vit donc les esprits se partager et choisir librement le 
genre d'études qui convenait le mieux à leurs talents et à 
leurs goûts ; ils s'occupèrent à leur gré de théologie et de 
philosophie, ou de bel les -lettres et d'histoire, ou enfin de 
sciences naturelles. 

Cela ne se fit point sans danger pour la foi, et le clergé, 
au lieu de se passionner, comme dans les siècles précé- 
dents, pour les disputes d'écoles sur des subtilités théolo- 
giques, dut se consacrer à défendre la vérité religieuse 
contre les hérésies trop facilement acceptées par les laïques. 
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II fut assez heureux pour arrêter en France les progrès du 
protestantisme. Mais les philosophes rationalistes allaient 
succéder aux protestants et s'efforcer de détruire la foi 
dans la haute société. Il fallut leur tenir tête. 

Comme ce nouveau danger ne menaçait pas le peuple, 
qui vivait encore sous le régime des corporations chré- 
tiennes de métier, l'attention des prêtres ne fut pas éveillée 
sur les malheurs qu'un prochain avenir réservait à la classe 
ouvrière. Il ne fut pas possible de les soupçonner, tant l'or- 
ganisation du travail due aux âges de foi paraissait capable 
de défier les ravages du temps. Cependant une science 
nouvelle s'était mise à saper par la base l'édifice des cor- 
porations; on ne le vit pas, et on dédaigna cette science. 
Or un jour les corporations de métier s'écroulèrent, accu- 
mulant les ruines dans le monde du travail; et depuis lors, 
il offre aux regards attristés le spectacle du chaos. 

La science nouvelle, cause de ces bouleversements, est 
\ économie politique. Pendant que beaucoup d'esprits s'achar- 
naient à pénétrer les secrets de la nature par l'étude appro- 
fondie des sciences physiques, et préparaient ainsi les 
inventions qui allaient transformer la terre, d'autres se 
mirent à réfléchir sur la question de la richesse. Ils obser- 
vèrent certains faits qui se reproduisaient d'une manière 
constante dans le travail et le commerce. Ils conclurent à 
Texistence de lois naturelles, une loi seule pouvant pro- 
duire invariablement les mêmes résultats. Ils se mirent à 
la recherche de ces lois et les classèrent selon leur nature. 
Car elles s'appliquent respectivement à la production, à la 
répartition , à l'échange ou à la consommation des biens de 
la terre; ils donnèrent à cet exposé scientifique le nom 
d'économie politique. 

Les pères de la science nouvelle étaient Français. Le pre- 
mier est le médecin Quesnay, mort en 1774. Puis viennent 
Dupont de Nemours, Mercier de Larivière, etc. On les 
appelle physiocrates, parce qu'ils subordonnaient tout à la 
nature et soumettaient l'ordre moral à l'ordre physique. 
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D'après eux, Tordre physique est le plus parfait, le plus 
avantageux au genre humain. Le devoir de Thomme est 
donc de s'y conformer, a L'intérêt personnel, dit l'un d'eux, 
presse vivement et perpétuellement chaque homme en par- 
ticulier de perfectionner, de multiplier les choses dont il 
est vendeur, de grossir ainsi la masse des jouissances qu'il 
peut procurer aux autres hommes, afin de grossir par ce 
moyen la masse des jouissances que les autres hommes 
peuvent lui procurer en échange. Le monde alors va de lui- 
même ; le désir de jouir et la liberté de jouir ne cessant 
de provoquer la multiplication des productions et l'accrois- 
sement de l'industrie , ils impriment à toute la société un 
mouvement qui devient une tendance perpétuelle vers 
son meilleur état possible ^ » 

Ainsi, d'après les nouveaux docteurs, la vie de l'homme 
va être dirigée tout entière en vue de la jouissance. Et 
parce que la jouissance augmente avec la richesse, le désir 
des biens de la terre, la poursuite des intérêts temporels, 
c'esi-à-dire la cupidité, l'égoïsme, devront être pour cha- 
cun la règle suprême de sa conduite. 

Cela est parfaitement conforme aux doctrines propagées 
alors par les philosophes et les humanistes. Ils niaient le 
péché originel. A l'homme déchu, racheté, obligé de lut- 
ter contre le mal , de pratiquer la pénitence et de l'ensei- 
gner aux autres comme moyen de s'élever à la vertu et à la 
charité, vraie source du bonheur, on avait substitué un 
homme non déchu, non racheté, n'ayant qu'à se laisser 
aller, qu'à s'appuyer sur lui-même pour s'élever à une 
admirable hauteur par les seules forces de sa raison et de 
son libre arbitre. 

La doctrine des économistes, si elle cadrait bien avec 
celle des philosophes, ne s'accordait guère avec celle de 
saint Paul , exposée déjà au chapitre i**" du présent livre. Il 
écrivait à Timothée : a La piété qui se contente du néces- 

1 Mercier de Lariviére, cité par Ch. Périn^ le$ Doctrines économiquet, 

p.«. 
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saire est une grande richesse. — Car nous n'avons rien 
apporté en ce monde, et il est certain que nous ne pouvons 
non plus en rien emporter. — Ayant de quoi nous nourrir 
et de quoi nous couvrir, nous devons être contents. — 
Mais ceux qui veulent devenir riches tombent dans la ten- 
tation et dans le piège de Satan, et en plusieurs désirs inu- 
tiles et pernicieux qui précipitent les hommes dans la 
mort et la damnation. — Car le désir des richesses est la 
racine de tous les maux; et quelques-uns de ceux qui en 
sont possédés se sont égarés de la foi et se sont jetés dans 
de grandes douleurs. » (I Tim. vi, 6-10.) 

Les économistes ont persévéré dans le chemin ouvert 
par les fondateurs de cette science. Ils ont présenté les 
richesses comme le but de la vie ; si tous n'ont pas voulu 
feire sortir de l'intérêt la règle des mœurs, comme ceux 
qui ont parlé d'une morale économique, ils ont fait du 
moins complète abstraction de la loi morale dans l'exposé 
de l'économie politique. Cette séparation n'était nullement 
inspirée par le respect, elle était le plus souvent un acte 
d'hostilité qui se traduisait par des critiques sévères. 

Écoutons J.-B. Say: c On ne fait pas attention, dit- il, 
qu'en cherchant à borner nos désirs on rapproche involon- 
tairement l'homme de la brute. En effet, les animaux 
jouissent des biens que le Ciel leur envoie, et, sans mur- 
murer, se passent de ceux que le Ciel leur refuse. Le Créa- 
teur a fait davantage en faveur de l'homme : il l'a rendu 
capable de multiplier les choses qui lui sont nécessaires 
ou seulement agréables... Les anciens n'ayant pas su ré- 
duire en préceptes l'art de créer des richesses, le plus 
sublime effort de la vertu, pour eux, consistait à s'en pas- 
ser. De là la doctrine des premiers chrétiens sur les mérites 
de la pauvreté*. » 

Les économistes, pour mieux réussir, résumaient leur 
doctrine en axiomes d'une intelligence facile, qui mettaient 

' Cour$ complet d*Écanomie politique, 

n — 12 
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à la portée de tous les esprits une science trop élevée au- 
dessus du vulgaire. Ils disaient par exemple : Midtipliez les 
besoins, et vous multiplierez les richesses ; le luxe fait aller 
le commerce; laissez faire , laissez passer, etc. 

Le public goûtait fort ces maximes dont il ne voyait pas 
le danger. Désormais, d'après ses nouveaux maîtres, il ne 
devait plus se priver de rien : le commerce devait être 
libre, tout moyen de s'enrichir était bon; l'essentiel était 
de faire vite fortune, pour jouir ensuite de la vie dans l'oi- 
siveté et la recherche des plaisirs. Sous la pression de ces 
idées nouvelles, il fallut détruire les anciennes corpora- 
tions de métier, avec défense de les rétablir et d'en refaire 
les règlements. On inaugurait le régime de la liberté du 
travail. 

Si on s'était contenté d'enlever aux corporations leur 
monopole et de supprimer certains droits fiscaux et cer- 
taines prohibitions, qui arrêtaient tout progrès matériel 
en rendant les inventions à peu près impossibles, il n'y 
aurait pas eu de mal ; au contraire, ramenées à la liberté 
qu'elles avaient à leur naissance, les corporations auraient 
pu reprendre une nouvelle vie. Mais, en les supprimant 
tout à fait, on supprimait toutes les règles d'honnêteté, de 
justice, de charité mutuelle qui avaient fait la force et 
la gloire de ces associations. C'était la proclamation de 
la morale indépendante avec la liberté de choisir entre 
l'ancienne morale chrétienne, si désagréable à la nature, 
et la morale sensualiste des nouveaux docteurs, si com- 
mode pour les passions. Le choix ne fut pas douteux. 
Tout se réunit, du reste, pour livrer les ouvriers sans dé- 
fense à des égoïstes qui allaient indignement les exploiter. 

Une seule règle de l'économie politique allait précipiter 
le mal. C'est celle-ci : Pour arriver promptemerU à la ri- 
chesse, U faut multiplier les produits en réduisant les frais 
généraux. Les entrepreneurs intelligents trouvèrent tout 
de suite un excellent moyen d'appliquer cette règle: ce fut 
de maintenir leurs machines dans une activité continuelle. 
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Ils supprimèrent donc le repos du dimanche, même le 
repos de la nuit. De ce chef, quantité d'ouvriers se virent 
placés dans l'impossibilité absolue d'aller entendre la parole 
de Dieu dans les églises, et perdirent peu à peu toute habi- 
tude de religion. 

Les patrons conclurent de la même règle à la nécessité 
de payer les ouvriers le moins possible. Pour cela, ils em- 
ployèrent les femmes, même les enfants, chaque lois qu'ils 
réussirent par ce moyen à réaliser une économie. Peu à 
peu la désorganisation de la famille, la promiscuité des 
ateliers, la ruine physique et morale de l'enfance, sortirent 
de ce principe. 

Les patrons se dirent encore qu'il ne fallait négliger 
aucun bénéfice et saisir avec empressement toute occasion 
de gagner de l'argent qui leur serait offerte. Dès lors, ils 
n'hésitèrent pas à racoler brusquement de nombreux 
ouvriers pour profiter de ces bonnes occasions, quitte à 
jeter ces ouvriers sur le pavé quand l'occasion était passée. 
Ce fut l'instabilité introduite à l'état chronique dans la 
classe ouvrière, qui tantôt accourait, alléchée par de gros 
salaires, et tantôt se trouvait réduite à une misère noire. 

Avec de tels principes, les entrepreneurs habiles ne 
manquèrent pas de faire fortune. Quelques-uns accumu- 
lèrent rapidement d'immenses richesses. L'égoïsme, qui leur 
avait appris à les acquérir, leur inspira la manière de les 
dépenser. On les vit afficher un luxe scandaleux et parfois 
de honteuses débauches. 

Que devenait pendant ce temps la classe ouvrière? La 
morale économique avait-elle eu le don de la sauver? Hélas! 
ici encore cette morale allait produire un redoublement 
d'immoralités, de misères et de malheurs. Quand les 
ouvriers gagnaient de l'argent, ils s'empressaient d'aller le 
dépenser au cabaret et dans les mauvais lieux. Ne leur 
avait-on pas appris à ne plus modérer leurs désirs? Mais 
le chômage, les accidents, la maladie, la vieillesse, ne 
tardaient pas à supprimer les salaires en supprimant le 
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travail. Ceux qui, trompés par la nouvelle morale, n'avaient 
fait aucune réserve, privés de tout, parfois même des 
secours de l'assistance publique, si humiliants pour leur 
amour- propre, sentaient leur cœur envahi par la colère, 
renvie et la haine. Ils accusaient la société d'injustice, et 
ils allaient augmenter les rangs de l'armée socialiste. 

Certes, le christianisme ne condamne pas la richesse, 
BOUS l'avons prouvé amplement. Quand les économistes 
veulent voir cette condamnation dans la prédication de la 
pénitence, dans l'éloge de la pauvreté, ils se trompent du 
tout au tout. Le chrétien doit réprimer les désirs inspirés 
par l'avarice et autres passions dangereuses qui conduisent 
au crime. Mais il n'est défendu à personne de désirer la 
richesse, si c'est par amour de la justice et de la charité. 
En exhortant les chrétiens du monde à s'appliquer ainsi 
au travail et à l'épargne, on les exhorte à l'héroïsme. Et 
nous ne craignons pas de l'affirmer, si nos catholiques 
avaient continué à mortifier les désirs de l'égoïsme, s'ils 
n'avaient mis aucune borne à l'ambition de multiplier les 
oeuvres de la charité, ils n'auraient pas laissé pour cela de 
devenir riches. Ils auraient eu les mêmes inventions, ils 
auraient réalisé le même progrès, et ils en auraient retiré le 
même profit. La seule chose qu'on n'aurait pas vue, ce serait 
cFavoir d'un côté des milliardaires et de l'autre une multi- 
tude de malheureux que le paupérisme jette dans le socia- 
lisme. Le règne de la morale chrétienne qui, en produisant 
la richesse au xv« siècle, l'avait admirablement répartie, 
aurait opéré de nos jours la même répartition. Au lieu de 
la question sociale, nous aurions la paix sociale dans le 
bien-être matériel et dans la charité mutuelle. 

L'excès du mal a ouvert les yeux à beaucoup d'esprits, et 
on commence à comprendre cette vérité dans le monde 
intellectuel, même parmi les laïques, y compris certains 
libres penseurs. 

Le premier qui ait commencé à réagir fortement contre 
la morale sensualiste est Frédéric Le Play. L'observation 
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des mœurs introduites dans les familles ouvrières lui ouvrit 
les yeux. Il écrivait, le 17 septembre 1854, à son ami Jean 
Reynaud : « En recherchant les véritables causes de la 
destruction ou de l'abaissement moral des familles dans la 
classe populaire, je suis arrivé de proche en proche à con- 
stater, contrairement à mes premières idées, qu'elles ré- 
sident actuellement dans l'énergie plus ou moins pro- 
noncée, dans la direction plus ou moins éclairée du senti- 
ment religieux*. » Il écrivit donc les Ouvriers européens 
pour démontrer, disait-il à son ami, « que la condition des 
hommes est la conséquence de leurs mœurs...; que le 
progrès et l'harmonie des sociétés sont fondés sur l'esprit 
de prévoyance qui émancipe les pauvres, et sur l'esprit 
religieux qui apprend aux riches à user avec modestie 
de leurs avantages et à penser aux autres * ». 

Son ouvrage ayant été couronné par l'Académie des 
sciences, Le Play eut l'heureuse idée de fonder, en 1856, 
la société d'Économie sociale. C'était pour corriger les 
erreurs de l'économie politique. Il voulait amener les 
hommes de bonne volonté à reconnaître qu'il était indis- 
pensable de faire rentrer la pratique des dix commande- 
ments de Dieu, du Décalogue étemel ^ selon son expression 
favorite, dans le monde du travail, dans les fabriques, 
les usines et les mines, aussi bien que dans les petits ate- 
liers et au foyer domestique de la classe ouvrière. Il s'agis- 
sait de créer, pour ainsi dire, une science nouvelle dont le 
but serait de démontrer que l'harmonie et la paix dans les 
relations sociales sont engendrées par la pratique de la 
morale chrétienne. 

Un grand nombre de cœurs généreux et de savants dis- 
tingués se sont mis à l'école de Le Play. Ils ont ajouté les 
VnUms de la paix sociale à la première société fondée par 
le maître. Ils déploient une courageuse activité et font les 
plus nobles efforts pour hâter la réforme. Il leur manque 

' Réforme sociale, 16 décembre 1898, l. XXXVI, p. 879. - « Id., p. 880. 
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d'obtenir dans une large mesure le concours du clergé. 
Quelques citations vont prouver combien le prêtre est 
obligé de seconder ces laïques dans leur œuvre de salut 
social. 

Notre illustre ami, M. Eugène Rostand, membre de Tlns- 
titut, fondateur, à Marseille, de diverses œuvres ouvrières, 
président du Centre fédératif du crédit populaire, a eu 
riionneur d'être critiqué par un économiste de valeur, 
M, Limousin, qui lui reproche d'apporter dans ses travaux 
un t préjugé catholique ». 

M. Rostand lui répond : «c Est-ce notre fait si Tobservateur 
précisément sans préjugé retrouve presque toujours au 
fond des dégénérescences sociales, et, comme une sorte de 
cause centrale, l'extinction des croyances religieuses? 

a M. Limousin y revient lui-même par l'aveu que l'en- 
seignement intellectualiste et rationaliste exclusif a été 
une déception, que la morale est vraiment d'ordre reli- 
gieux, que les systèmes de morale construits par de purs 
philosophes sont inefficaces. Il déclare le prêtre le plus apte 
à enseigner et à entretenir la morale ; mais il rêve de prêtres 
qui renonceraient à appuyer cette morale sur une déologie 
et une cosmogonie arriérées, bonnes pour Pascal, Descartes 
ou Pasteur, et qui se renfermeraient dans un rôle de sug- 
gestionneurs de morale pour adultes comme pour enfants. 
Mais justement alors ces prêtres redeviendraient les 

PHfLOSOPHES DONT ON CONFESSE L'IMPUISSANCE *. » 

Le jeudi 23 décembre 1897, M. Albert Vandal , ayant été 
élu par r Académie française à la place qu'avait laissée 
vacante la mort de Léon Say, terminait l'éloge de cet éco- 
nomiste par les observations suivantes: 

t LVrreur de l'école (des économistes) fut trop souvent 
de confondre un moyen avec un but. La liberté est un 
moyen donné à l'homme de développer toute sa valeur. 
Elle ne crée point par elle-même cette valeur. Elle sert à 

* L'Aciiùn sociale par l'initiative privée , t. Il, pp. 680-681. 
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tout, mais elle ne suffit à rien, et les droits conférés aux 
peuples deviennent entre leurs mains un instrument d'agi- 
tations vaines si Ton ne ressuscite, si Ton ne fortifie 
concurremment et continuellement en eux la notion du 
devoir moral, dont le devoir politique et social est Tune 
des parties. 

f Le fondement de cette notion, faut-il le chercher ail- 
leurs qu'en sa haute et vraie place, et le trouverons -nous 
en dehors de cette foi qui a fait si longtemps le soutien de 
l'âme française? Il n'est point d'exemple qu'un peuple sans 
foi soit demeuré un peuple libre : comme il n'a su s'ira- 
poser spontanément une règle, il en vient tôt ou tardj pour 
se préserver contre lui-même et ses propres emportements, 
à chercher la contrainte, à l'appeler, à s'y réfugier et à 
courir le hasard d'un maître. Si cette épreuve nouis était 
réservée, ne pourrait-on dire à certains libéraux : Hommes 
d'intentions droites et de cœur sincère, vous portez la peine 
de ne nous avoir conseillé le bien qu'au nom de notre inté- 
rêt matériel sainement entendu et de notre dignité j de ne 
nous avoir point proposé un principe supérieur, un idôal 
plus élevé, de n'avoir regardé que sur terre, et, suivant l'ex- 
pression d'un vieux poète , 

D'avoir fait votre Dieu de votre liberté. » 

M. Vandal en style académique, M. Rostand en lan- 
gage plus simple, nous rappellent l'un et l'autre une 
même vérité : c'est que la morale, pour être efficace, 
doit s'appuyer sur la foi. Il faut la prêcher au nom de 
Dieu, et c'est la mission du prêtre. Quand les peuples 
ont peur de Dieu et du prêtre, ils ne tardent pas à perdre 
toute règle morale, et bientôt des maux de toute nature les 
accablent. Alors, pour s'en délivrer, ils se jettent dans 
le despotisme. 

Voici une dernière citation. Par son caractère étrange, 
elle impressionnera peut-être davantage le lecteur* 
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Il existe une Chronique des chemins de fer qui est, dit 
M, Arthur Loth , un journal relativement sage et conserva- 
teur. Il est encouragé par l'administration de nos grandes 
Compagnies et répandu parmi les meilleurs employés. Il 
prêche le bon esprit; il combat le syndicat Guérard, le 
grand agitateur de la corporation , le grand promoteur de 
grèves. En un mot, il cherche à moraliser Touvrier et rem- 
ployé de chemin de fer pour le retenir dans le devoir, 
pour Tempêcher de tourner au socialisme, à la révolution. 

Or dans le numéro du l^r juin 1898, entre autres 
remèdes coatre les grèves qu'il recommande, il dit: 

« Le second remède est moins banal et consiste à invo- 
quer Taidi* de la religion. « LHnculcation de la loi morale, 
« dit le Jiji-Shimpo, ne manquerait pas de produire de 
4 bons effets. » — Il faudrait, par exemple, que des prêtres 
bouddhistes vinssent, deux ou trois fois par mois, faire la 
leçon aux ouvriers. Ce sont les représentants d'un merveil- 
leux code de morale, dont l'observation a rendu autrefois 
les plus grands services au Japon, et qui est parfaitement 
apte à lui être utile encore en cette occasion. » (La Vérité, 
30 juin 1898.) 

La nécessité de faire prêcher la morale par des prêtres 
doit être bien évidente pour qu'on ne craigne pas d'en- 
gager les ouvriers à se faire donner cet enseignement par 
des prêtres bouddhistes. Il n'est donc pas impossible de ren- 
verser Je mur élevé aujourd'hui entre le prêtre catholique 
et les grandes agglomérations ouvrières. Ce mur tombera 
de lui-même quand les prêtres sauront adapter la morale 
évangélîque aux nécessités de l'industrie moderne. 

Dans V École de la paix sociale on a étudié et on étudie 
l'économie politique. F. Le Play était ingénieur et avait di- 
rigé de grands établissements industriels. Claudio Jannet 
était professeur d'économie politique. Et ainsi des autres. 
De tels laïques parlent avec aisance de ce qu'ils savent. On 
les écoute toujours avec plaisir et avec profit. Si les prêtres 
veulent obtenir le même succès, il faut qu'ils se rendent 
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capables de traiter d'une manière pratique la question do 
travail, comme le faisait autrefois saint Bernardin de 
Sienne. Alors ils seront accueillis à bras ouverts par les 
ouvriers; ils leur prêcheront de nouveau la morale du 
saint Évangile, et cette morale, une Ibis goûtée par le 
peuple, réparera promptement les maux causés par les 
maximes égoïstes et sensualistes de réconomie politique. 
Puissions -nous voir bientôt se réaliser cos prévisions! 
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Âvnnlage du progrès matériel pour la classe ouvrière. — Le mal vient 
de lu sf'paration accidentelle entre ce progrès et l'ordre moral. — Cette 
S4*paralJon s*est opérée aussi dans le commerce, quand Tabondance des 
produlLs industriels l'a transformé à son tour. — L'abondance natu- 
i^Ue dtis produits du sol dans les pays chauds est plus nuisible à la 
moralft que l'abondance industrielle. — Celle-ci corrigera un jour les 
maux de celle-là. — Elle forcera les populations paresseuses des tro- 
piques à prendre nos habitudes de travail. ~ Si les missionnaires se 
prélent à cette transformation économique, ils donneront à leur apos- 
lûlîiL une grande fécondité. 



Qu'on ne nous accuse pas de condamner l'économie j)oIi- 
tique et le progrès moderne. Rien dans les critiques for- 
mulées au chapitre précédent ne justifierait une pareille 
accusation. Les souffrances actuelles de la classe ouvrière 
ne viennent ni de la science ni du progrès, mais de la 
man ièn' dont Tun et Tautre ont fait invasion dans le monde 
du travail, sans en respecter Tordre moral. Or c'est là un 
désordre accidentel. Il n'est pas sans remède. Aussi serait-il 
indigne d'un chrétien de s'abandonner au désespoir. Quand 
les Barbares firent invasion en Europe, l'Église catholique 
ne parla nullement de les refouler dans les glaces du Nord. 
Elle prit courage, se mit à les instruire, et réussit aies 
civiliser après les avoir baptisés. Imitons cet exemple. Ne 
maudissons pas le progrès. Efforçons-nous de le mieux 
connaître, et nous verrons qu'il n'est pas impossible de le 
ramener à la pratique de la morale chrétienne. 

Loin de condamner l'économie politique, nous estimons 
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grandement ses avantages. Us sont incontestables au point 
de vue matériel. Ils peuvent se produire aussi dans Tordre 
moral. Si le contraire a eu lieu jusqu'ici, nous venons d'en 
donner la raison. Elle est dans une ignorance qui a para- 
lysé l'action du clergé. Les prêtres seront dans l'impossi- 
bilité de rendre aux ouvriers l'amour des vertus chrétiennes 
et de la foi , s'ils n'apprennent à leur parler la langue éco- 
nomique des temps présents. Puissions -nous les en con- 
vaincre! Pour cela nous allons poursuivre notre exposé, 
en nous efforçant d'expliquer de mieux en mieux nos 
pensées. 

Quel chrétien intelligent oserait voir le mal dans le 
progrès matériel, fruit des inventions et des machines? 
Il est au contraire le moyen indispensable pour obéir au 
commandement du Créateur. Dieu n'a- 1- il pas dit à nos 
premiers parents : Soumettez la terre à votre empire? 
(Gen. I, 28.) Or, cet empire, jamais l'homme ne pourra 
Facquérir avec ses mains toutes seules. Pour dompter la 
nature, pour en utiliser les forces, il doit recourir à des 
instruments. Il Ta fait dès l'origine en se servant de la 
pioche, du marteau, du couteau, etc., et personne ne l'a 
trouvé mauvais. Jamais non plus on ne lui a défendu de 
perfectionner ces outils de la première heure. Or les ma- 
chines sont des outils perfectionnés. Chaque perfection- 
nement augmente la puissance de l'homme et lui rend un 
peu de son autorité primitive. Il commandait à la nature 
avant le péché originel. Dieu lui a ordonné de reconquérir 
cet empire. Il le fera grâce à ses inventions. 

L'abbé Camille Rambaud écrivait en 1887 : a On estime 
qu'en France les machines à vapeur ou hydrauliques repré- 
sentent la force de cinq cent cinquante mille chevaux à 
vapeur. Or, comme le travail de ce qu'on appelle un cheval- 
vapeur équivaut au travail utile de trois chevaux ou à celui 
de vingt et un hommes, il en résulte qu'en France les 
machines font le travail de onze millions cinq cent cin- 
quante mille ouvriers, c'est-à-dire un travail plus consi- 
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dérable que celui de tous les ouvriers de la France, puis- 
qu'elle n'en possède guère que huit millions*. » 

Depuis 1887 les progrès accomplis ont augmenté beaucoup 
le nombre des machines, et la France possède peut-être 
aujourd'hui une quantité de chevaux -vapeur qui fait 
chaque jour le double du travail que feraient tous les 
ouvriers réunis. Ceux qui profitent davantage de ces amé- 
liorations, ce sont précisément les ouvriers. Car le plus 
pénible, le plus répugnant est fait par les machines. Souvent 
l*ouvrier, déchargé de fatigues accablantes, se contente 
d*un travail de direction. Les fardeaux qu'il portait sur ses 
épaules, il les fait soulever et porter par des bras de fer. En 
jouissant de ce spectacle, il comprend mieux sa dignité et 
la supériorité de sa nature sur le monde matériel. 

Un préjugé considère les machines comme enlevant du 
travail aux ouvriers. C'est une erreur. Les inventions opèrent 
bien un déplacement transitoire du travail. Mais toute 
machine nouvelle ne tarde pas à faire naître une nouvelle 
source (le travail. En outre, chaque invention a pour raison 
d'être rabaissement du prix de revient avec l'augmentation 
des produits. L'abondance des produits amène forcément 
le bon marché et développe la consommation. Alors les 
ouvriers peuvent se procurer quantité d'objets réservés 
auparavant aux riches, à cause de leur cherté. Ils se nour- 
rissent ^ se logent et s'habillent beaucoup mieux. Cela est 
nécessaire pour entretenir et développer le mouvement des 
machines. Le peuple doit pouvoir en acheter les produits. 
Quand la consommation se vulgarise, devient universelle, 
le travail ne s'arrête jamais. L'ouvrier doit donc aux ma- 
chines de trouver auprès d'elles une occupation plus facile, 
d'oLlenïr par elles des salaires plus élevés, et enfin de 
pouvoir acheter pour son usage leurs divers produits. 

Des esprits chagrins verront un mal dans cette amélio- 
ration du sort des ouvriers. Ils se trompent. L'abbé Camille 

* É€ûtwmie sociale et politique, t. XIII, p. 35 
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Rambaud le leur dit fort bien à propos des vêtements, et 
on peut tenir le même langage pour le logement, le mobi- 
lier et la nourriture : 

f II est certain, dit- il, que la beauté et la richesse des 
vêtements sont choses complètement distinctes de la vanité 
et de la coquetterie. Loin de tourner en ridicule le soin et 
l'amour de la toilette, comme on le fait si souvent, il serait 
plus sage d'admirer le goût singulier que Dieu a donné 
à l'homme pour tout ce qui peut contribuer, non pas tant 
peut-être à orner son corps, qu'à lui donner un plus bel 
air, une apparence de grandeur, d'aisance, de richesse. — 
Au lieu de ne voir dans ce goût qu'une petitesse, qu'un 
caprice, il faut au contraire y voir une preuve de notre 
dignité, en même temps qu'un des moyens par lesquels 
notre Créateur a voulu nous arracher à l'oisiveté, déve- 
lopper notre intelligence, exercer nos facultés. Quoi de 
plus beau en effet que ce travail du père de famille, qui a 
pour but, non pas sa vanité personnelle, mais le désir de 
plaire aux siens, de les élever, de leur communiquer 
quelque chose de lui-même en les habillant mieux et en 
leur fournissant surabondamment tout ce qui peut leur 
être utile ou agréable pour se vêtir à leur goût, plus con- 
venablement ou plus richement? » — Il ajoute : « Cette 
remarque n'est pas sans importance à notre époque, car 
si le mouvement industriel ne se ralentit pas, l'on verra 
bientôt les simples femmes de la campagne aussi bien 
vêtues que celles de la classe aisée dans les villes, et en 
vérité il le faudra, car sans cela Vindustrie s'arrêterait 
forcément faute de consommateurs, et de cet arrêt décou- 
leraient des maux incalculables ^ » 

Si les grands industriels qui profitent des machines se 
souvenaient de la morale chrétienne et respectaient mieux 
la loi de Dieu, ils éviteraient de poursuivre une production 
à outrance et ils réduiraient pour cela les heures de travail, 

^ Écotiomie sociale et politique , t. IV, p. 13. 
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surtout en observant le repos du dimanche, comme le font 
les protestants d'Angleterre, qui renvoient les ouvriers dès 
le samedi à midi. Alors les machines ne procureraient pas 
seulement au peuple les divers avantages d'ordre matériel 
que nous venons d'énumérer. EUles lui assureraient encore 
plus de loisirs pour sa culture intellectuelle et morale. Le 
progrès industriel rentrerait ainsi dans l'ordre voulu de 
Dieu, ordre dont il est sorti pour les causes énumérées 
au chapitre précédent. 

Dans ce chapitre vi«, nous avons indiqué rapidement les 
[jiaux de la classe ouvrière sans vouloir les approfondir. 
Il nous suffisait d'en signaler l'origine. Elle est dans la 
séparation opérée entre le temporel et le spirituel. Le prêtre 
n'a plus le moyen d'aborder le peuple pour lui donner les 
enseignements du saint Évangile. Dès lors les travailleurs 
ont pris comme règle de conduite la morale sensualiste de 
Téconomie politique libérale, source de cupidité, d'égoïsrae 
et de corruption. Tout le mal vient de là. Nous le com- 
pretidrons beaucoup mieux après avoir étudié les transfor- 
mations du commerce. Nous allons faire cette étude, et on 
le verra : ici encore on a séparé le temporel du spirituel, 
ce qui a porté les plus rudes coups à la morale chrétienne. 

Le commerce a été complètement transformé par l'abon- 
dance extraordinaire des produits de la grande industrie. 
Un exemple de cette abondance va nous en donner la 
preuve. 

Adam Smith raconte qu'il faut dix -huit opérations pour 
fabriquer des épingles, les piquer et mettre en ordre sur 
des papiers, en sorte qu'elles puissent être livrées au com- 
merce. Si un ouvrier devait faire seul ces diverses opéra- 
tions, l'obligation de changer perpétuellement d'outil, de 
place, etc., lui ferait perdre un temps si considérable, 
qu'il aurait de la peine à préparer dans un jour une ving- 
taine d'épingles. Eh bien I déjà, du temps d'Adam Smith, 
un petit fabricant ayant réuni dix ouvriers dans une manu- 
facture, les ayant munis de machines et leur ayant réparti 
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ces dix- huit opérations pour permettre à chaque ouvrier 
de faire toujours la même opération ou deux au plus, était 
arrivé à ce résultat : à la fin de la journée, il avait produit 
environ quarante-huit mille épingles, soit quatre mille 
huit cents par ouvrier. 

Voilà ce qui se passait il y a un peu plus d'un siècle, au 
début de la grande industrie. Voici ce qui se passe aujour- 
d'hui : Dans le Massachusets il y a une fabrique d'épingles 
où se trouvent soixante-dix machines conduites par un seul 
mécanicien, trois ouvriers et un enfant. Ces machines 
fabriquent sept millions cinq cent mille épingles par jour 
toutes piquées sur le papier. Gela fait un million et demi 
par ouvrier, au lieu des quatre mille huit cents, et près de 
trois milliards d'épingles dans le cours d'une seule année '. 
Comment l'industriel, patron de cette usine, pourrait- il 
vendre autour de lui un pareil stock d'épingles? Il doit 
nécessairement chercher des acheteurs dans le monde 
entier. Or mille articles, produits par la grande industrie, 
sont dans le même cas. Il est impossible de les écouler sur 
place, vu leur énorme quantité* 

Telle est la cause des transformations subies par le com- 
merce. Autrefois il était purement local, sauf dans les ports 
de mer et aussi dans quelques villes de l'intérieur des 
terres ayant de temps en temps de grandes foires auxquelles 
on venait de fort loin. Mais, ces cas exceptés, on travaillait 
pour des voisins connus de longue date. Maintenant que 
les produits de l'industrie, fabriqués sur un point quel- 
conque du globe, partent chaque jour dans toutes les 
directions, et sont transportés avec une rapidité vertigi- 
neuse aux extrémités de la terre, on travaille pour des 
inconnus. Les rapports directs entre les producteurs et les 
acheteurs se trouvent forcément supprimés. A la distance 
qui les sépare, ils ne peuvent accomplir les opérations de 
vente et d'achat qu'en recourant à des intermédiaires. 

' Voir la Réforme sociale, 16 juin 1898, p. 927. EUe cite en note 
divers auteurs anglais qui relatent le fait et donnent ces chiffres. 
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Ce fait seul est extrêmement nuisible à la pratique de 
la morale chrétienne. Quand les relations créées par les 
afTalres mettent les hommes en contacts intimes, en rap- 
ports quotidiens, le cœur se réveille et se met de la partie. 
Des amitiés se forment, et parfois aussi des liens de famille. 
Les choses se passaient ainsi avant les transformations du 
travail et du commerce. Les apprentis, parfois les ouvriers, 
mangeaient à la table du maître. Les acheteurs étaient des 
clients, c'est-à-dire des protégés. Le marchand était leur 
protecteur. Ces relations duraient toute la vie, comme 
aujourd'hui encore les grandes familles restent fidèles à 
leur notaire, en qui elles voient un ami sincèrement dévoué 
à leurs intérêts. Cet état de choses est grandement favorable 
à la pureté des mœurs, et il rend impossibles les actes d'im- 
probité. On a beau aimer l'argent, on aime encore mieux 
la gloire que procure l'attachement d'une clientèle hono- 
rable. Entre gens qui ne se connaissent pas, ces sentiments 
ne sauraient se produire. Il n'y a plus de rôle pour le 
cœur. Il reste des questions d'intérêt matériel, celles de 
la qualité, de la quantité des produits, de leur juste prix, 
de la livraison et du payement, questions traitées par les 
intermédiaires sans aucune attention à la personne des 
producteurs, ni à celle des acheteurs. 

Les producteurs s'adressent aux intermédiaires pour avoir 
des débouchés qui leur permettentd'écouler leurs articles, 
de retrouver leurs avances et de réaliser des bénéfices. Ces 
débouchés viennent des besoins, selon l'axiome déjà cité : 
Multipliez les besoins, et vous multiplierez les richesses. Car 
les besoins seuls donnent de la valeur aux utilités oné- 
reuses. Un objet a beau être utile, celui qui n'en a pas 
besoin ne songe nullement à l'acheter. Pour vendre une 
marchandise il faut donc trouver des gens qui en aient 
besoin, ou bien il faut communiquer ce besoin à des gens 
qui ne l'avaient pas pour exciter en eux le désir d'avoir la 
chose qu'on leur oflfre. 

t Ici, dit Macleod, se trouve en jeu toute la science de 
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la morale. Car Tutilité relative d*un objet dépend. entière- 
ment des sentiments, de l'opinion des personnes qui con- 
sidèrent cet objet, et ces personnes sont loin de mettre 
toujours l'utilité dans des choses fécondes pour le bien. 
Le goût dépravé, l'irréflexion d'une trop grande partie du 
genre humain, communiquent de la valeur à des choses de 
la nature la plus malfaisante. Une malheureuse passion 
pour les liqueurs enivrantes parmi nos classes inférieures 
donne une valeur énorme, comme élément économique, 
à un breuvage qui est nuisible au plus haut degré. Tant 
que cette passion durera, le gin continuera d'être un article 
de richesse. Quels que soient les gémissements du mora- 
liste, l'économiste doit voir dans le gin une richess*^ tout 
autant que dans le produit le plus bienfaisant. C'est au 
moraliste à changer les sentiments des populations, de 
manière qu'elles cessent de désirer cette liqueur. 

« On peut citer dans la même catégorie la littérature 
basse et licencieuse. Tant qu'elle donne lieu à une demande, 
l'économiste ne peut s'empêcher d'y reconnaître un capital, 
Ce serait certes abuser du terme d'utilité que de l'appli- 
quer à tarit d'abominations. C'est au moraliste à détruire 
le goût maladif qu'elles excitent et à les faire cesser d'être 
un capitaP. » 

Comme les intermédiaires sont rarement des moralistes, 
trop souvent entre leurs mains la production devient un 
instrument de corruption. Ainsi les Anglais empoisonnent 
avec de l'opium les populations de la Chine. En Europe fit 
en Amérique, les marchands de vin dépouillent les ouvriers 
de leurs derniers sous en les gorgeant de liqueurs et 
détruisent les forces vives des pays civilisés en multipliant 
la race des alcooliques. 

Un mal beaucoup plus commun, amené par les transfor- 
mations du commerce, est d'enrichir invariablement les 
intermédiaires aux dépens des producteurs et des consom- 

* Une révolution en Économie politique, "blsicleod traduit par Rîchdot, 
p.3W. 
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maleurs. Devenus les maîtres du marché , possédant des 
connaissances qui manquent à ceux qui produisent et à 
ceux qui consomment, les intermédiaires ont un monopole 
de fait dont il leur est très facile d'abuser. Ils allèguent 
donc aux producteurs telles et telles raisons pour les forcer 
à baisser leurs prix, car un bon intermédiaire doit acheter 
au meilleur marché possible pour vendre ensuite le plus 
cher qu'il le pourra. Combien de fois le fabricant , voyant 
s'accumuler ses marchandises et craignant de ne pouvoir 
les écouler, cède à la pression et consent à les livrer sans 
bénéfice, si ce n'est même à perte! Le consommateur ne 
sera pas mieux traité pour cela. Quoique le bon iharché 
sort le fruit de l'abondance, par le fait des intermédiaires 
il ne profitera point de cette loi économique et continuera 
de payer cher les articles les plus abondants. Ce qui se 
passe en ce moment (1898) pour les cafés en est un 
exemple. Dans les pays d'origine, ils ont subi une baisse 
extraordinaire. Les importateurs de cette précieuse denrée 
feraient de gros bénéfices en la cédant à moitié prix. Eh 
bienl les consommateurs de café continuent à le payer 
cinq francs, six francs le kilo. Les gros intermédiaires pré- 
lèvent donc sur eux un profit énorme et injuste. 

En présence de ces faits, beaucoup de gens se croient le 
droit de maudire les machines et la grande industrie. 

Il nous est impossible de partager leur manière de voir. 
Ni les maux provenant de la surproduction, ni ceux causés 
par les intermédiaires, ne nous amèneront à condamner 
l'abondance des produits de l'industrie. 

Si l'abondance des biens matériels était un mal, Dieu 
serait le grand coupable. Car il est seul l'auteur des pro- 
duits spontanés du sol. Or dans les pays chauds, surtout 
dans les tropiques, les fruits qui entretiennent la vie de 
l'homme sont prodigués par Dieu avec une telle profusion 
aux habitants de ces pays, qu'il en périt chaque jour des 
quantités innombrables faute de consommateurs. Comme 
cette abondance naturelle n'exige aucun travail, elle a pour 
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effet certain d'habituer à la paresse les populations de ces 
contrées. Pourquoi se donneraient -elles du mal, quand 
elles ont le moyen de vivre sans travailler? Aussi érigent- 
elles Toisiveté en principe. 

Un chef arabe disait à un de nos amis : « Vous autres, 
Européens, vous vous créez une multitude de besoins fac- 
tices et vous vous donnez ensuite un mal infini pour les 
satisfaire. C'est insensé : ne vaut-il pas mieux modérer les 
besoins et se contenter des satisfactions offertes sponta- 
nément par la nature? » 

Avec une pareille philosophie, ces populations peuvent 
vivre; mais elles vivent misérablement. Elles n'ont rien 
des avantages matériels que nous procure le travail pour 
rhabitation, l'habillement, les transports, etc. Elles logent 
pêle-mêle dans une malpropreté dégoûtante, à côté de toutes 
sortes d'animaux domestiques. Leurs maisons sont des 
étables. Les bêtes venimeuses pénètrent sans peine dans 
ces constructions informes. Aux Indes, les serpents sont là 
chez eux et font d'innombrables victimes. L'entrée en est 
protégée par des toiles ou du papier. Aussi des tigres 
crèvent la nuit ces faibles défenses, vont prendre des 
Indiens dans leur lit et les emportent pour les dévorer 
à leur aise. Si de mauvaises récoltes produisent la disette, 
on meurt de faim. Les journaux sont pleins de détails 
navrants sur les ravages opérés régulièrement en Asie par 
la famine. 

Quand la paresse fait accepter pour le corps tant de 
misères, en quel état d'abjection ne doivent pas se trouver 
les esprits et les cœurs? Point de culture intellectuelle 
chez ces sauvages : Pour la rendre possible , il faut un 
certain bien-être matériel et l'habitude du travail. Les 
superstitions les plus grossières forment la religion du 
pays. Les sentiments du cœur sont au niveau des pensées 
qui égarent ces intelligences. Ils se résument tous dans un 
grossier égoïsme. En général, ces gens sont cruels et parfois 
ils deviennent des cannibales. 
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Tels sont les effets de l'abondance des produits de la 
nature dans les pays chauds. On ne saurait sans blasphème 
les attribuer à Dieu , qui condamne la paresse et ordonne 
à tous les hommes le travail. Mais alors pourquoi le Créateur 
a-t-ïl distribué d'une façon si étrange les biens de la terre? 
Pourquoi cette profusion avec les uns, au risque de les 
livrer à Toisiveté et à tous les vices dont elle est la source? 
Pourquoi avec les autres cette parcimonie qui les expose 
à mourir de faim ou de froid, s'ils n'ont pas le courage 
d'entretenir leur vie par un travail acharné ? 

Quand on cherche la solution de ce mystère, on la trouve 
dans le grand commandement de la charité chrétienne. En 
effet, la répartition inégale des dons de la nature est un 
excellent moyen choisi par Dieu pour forcer les hommes 
au travail et pour les rapprocher les uns des autres par 
robligation d'échanger leurs richesses. Ils doivent donner 
ce qu'ils ont de trop pour obtenir les objets qui leur man- 
qutnit. Ce commerce bien compris facilite la pratique de la 
loi d'amour. L'auteur du christianisme a imposé cette loi 
à rhumanité tout entière, dont il veut faire un seul troupeau 
uni sous l'autorité d'un seul pasteur. L'amour tout seul 
risquerait d'être impuissant, mais l'amour et l'intérêt feront 
tôt ou tard cette union. 

Il n'en coûtait rien à Dieu de disposer les choses autre- 
Tnent. Après avoir dispersé les honumes, en confondant 
leurs lang^ues à la tour de Babel , s'il avait voulu les tenir 
séparés en familles ou en tribus sur les divers points de 
la terre, il aurait mis partout la possibilité de vivre avec 
aisance par un travail modéré. Au contraire, il a donné 
tout aux uns et rien ou presque rien aux autres. Mais voilà 
que ces derniers, qui semblaient sacrifiés, sont au contraire 
les mieux partagés. L'extrême besoin les a préservés de la 
paresse. L'habitude du travail ne leur a pas seulement pro- 
curé le nécessaire, elle a élevé ces hommes à une très 
haute civilisation par la culture intellectuelle et morale. 
Profitant de leur supériorité, ces hommes sont devenus 
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entreprenants. Les produits des pays qu'ils habifeot ont 
cessé de leur suffire. Ils ont voulu jouir de toutes les 
richesses du globe. Pour la nourriture, ils ont le riz, le 
sucre, le café, le cacao et quantité d'autres denrées colo- 
niales; pour le vêtement, ils utilisent la soie et le coton 
venus du Midi et les fourrures fournies par le Nord ; pour 
l'habitation, ils se procurent les essences les plus rares, 
avec lesquelles ils ornent leurs demeures de meubles pré- 
cieux. Ils doivent tous ces avantages à leur travail. 

Est-ce assez? Faut-il qu'ils s'arrêtent dans leur marche 
ascensionnelle vers l'aisance et la richesse? L'abondance 
des produits industriels, en devenant de jour en jour plus 
considérable, va-t-elle leur être funeste, comme Test pour 
les populations des tropiques l'abondance des produits 
spontanés de la terre? 

Nullement : car l'abondance industrielle, étant le fruit 
du travail, engendre le travail, et tôt ou tard elle corrigera 
les funestes effets de l'abondance naturelle des pays chauds, 
qui, n'étant due à aucun travail, ne profite qu'à la paresse 
et aux vices. 

Nous venons de citer deux affirmations de l'abbé Camille 
Rambaud. D'après la première, l'arrêt de VinduBirie amè- 
nerait des maux incalculables. En effet, ce serait une ruine 
I générale. Des millions d'ouvriers seraient jetés sur le pavé 
et n'auraient aucun moyen de gagner leur vie. Les im- 
menses capitaux transformés en machines, en bâti- 
ments, etc., seraient perdus, ce qui réduirait les indus- 
triels et leurs commanditaires à un sort pire que celui de 
leurs ouvriers. La catastrophe du Panama peut nous don- 
ner une faible idée des catastrophes qu'amènerait partout 
l'arrêt de la grande industrie. 

L'abbé Camille Rambaud affirme en second lieu que 
si le peuple cessait d'acheter les produits de l'industrie 
moderne, cette industrie s'arrêterait forcément faute de 
consommateurs. 

Il n'a raison qu'à demi. Certes, la chose est grandement 
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à soiihailer : le peuple doit apprendre à faire un meilleur 
usage de ses gros salaires; il doit renoncer aux consomma- 
tions ruineuses causées par l'alcool et les mauvais plaisirs; 
il doit devenir plus soigneux dans la manière de se loger, 
de se nourrir et de s'habiller. Il doit utiliser ses épargnes 
selon les règles de la prévoyance et s'assurer, pour la vieil- 
lesse, une existence à l'abri du besoin. La morale chré- 
tienne rendra ce service aux ouvriers de la grande indus- 
trie j en élevant le niveau de leur intelligence et en les 
amenant à consommer plus largement les produits vrai- 
ment utiles à leur bien-être. 

Mais quand même cette transformation du peuple devien- 
drait générale, le progrès obtenu de ce côté serait insuffi- 
sant. Car il n'y a pas de proportion entre le développement 
des besoins légitimes de la classe ouvrière et la multiplica- 
tion des i)roduits de la grande industrie. L'exemple des 
épingles cité plus haut en est la preuve péremptoire. Il 
arrivera un moment où les pays civilisés seront saturés. 
Alors la quantité de leurs achats deviendrade jour en jour 
plus inférieure à la quantité de marchandises qui leur sera 
offerte, et les industriels seront forcés de chercher au loin 
des consommateurs nouveaux pour l'écoulement de leurs 
produits. 

Ce moment approche. Déjà les producteurs tournent 
leurs regards vers les populations des pays chauds. Le 
gouvernement français pousse les grands établissements de 
vente à chercher des acheteurs parmi ces pauvres gens. 
La chose nous a été dite par le secrétaire d'une des plus 
grandes maisons de Paris. Cette maison, ayant reçu une 
commande du roi Ménélik, nous a demandé une lettre 
d'introduction auprès d'un évêque capucin, notre confrère, 
vicaire apostolique des Gallas. Elle a pensé avec raison que 
l'appui do cet évêque aiderait son représentant de com- 
merce à trouver des affaires dans ces populations. 

Ce n'est pas ici un fait isolé. Tous les gouvernements des 
pays civilisés, en Europe et en Amérique, même au Japon, 
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entrent dans cette voie. Là tendent les efforts de leur diplo- 
matie. Les guerres elles-mêmes sont et seront de plus en 
plus des guerres économiques, des guerres de tarif, par 
lesquelles on cherchera à s'assurer des débouchés qui 
Éassent vivre l'industrie et le commerce de la nation victo- 
rieuse. La force des choses le veut ainsi, et cette force est 
vraiment irrésistible. 

Eh bien! ce mouvement qui va bouleverser les popula- 
tions de l'Afrique et de l'Asie se fera-t-il selon les exigences 
de l'ordre moral? Sera- 1- il profitable à ces populations? 
Servira-t-il à l'accomplissement des desseins de la divine 
Providence, qui veut appeler à la foi chrétienne le genre 
humain tout entier? 

Oui, si les missionnaires comprennent le secours que 
cette force leur apporte et savent en profiter pour l'effica- 
cité de leur apostolat. Non, s'ils se défient de cette force et 
s'ils restent à distance, spectateurs indifférents, hosLiïes 
peut-être, des tentatives faites par les négociants de leur 
pays. 

La séparation du spirituel et du temporel est condamnée 
par la doctrine catholique. Elle ne profite à personne. Elle 
nuit au contraire à ceux qui se séparent, aux représentants 
des intérêts temporels en les rendant injustes et corrup- 
teurs, aux représentants des intérêts spirituels en frappant 
leur ministère d'impuissance. Nous l'avons prouvé pour 
ces derniers quand nous avons écrit, en 1884, V Association 
chrétienne des honnêtes gens sur le terrain des affaires. Nous 
avons parlé alors de la méthode bénédictine comme étant 
la meilleure, celle qui a donné toujours les plus beaux 
résultats pour la conversion des infidèles. Le chapitre nv 
du présent livre est la justification de cette méthode. Nous 
pourrions nous étendre sur ce sujet, en racontant par 
exemple ce qu'ont obtenu de nos jours les Bénédictins en 
Australie et les Trappistes en Chine, quand, selon leurs 
traditions, ils ont appris le travail et l'épargne à des êtres 
paresseux et vicieux. Le bon sens le dit autant que la foi : 
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pour transformer en chrétiens des gens dégradés, ï\ faut 
les transformer d'abord en hommes, ce qui est impossible 
sans Fhabitude du travail*. 

D'un autre côté, les négociants séparés des missionnaires 
rechercht^nt leurs intérêts sans aucun respect pour la mo- 
rale ch retienne. Nous venons de le dire: ils deviennent 
des voleurs et des instruments de corruption. Les victimes 
de leur rapacité ne songent pas à se plaindre quand elles 
se laissent corrompre comme les buveurs d*opium. Mais 
elles ne sont pas dupes de la tyrannie de leurs maîtres, 
quand , résistant à la corruption, elles se voient incapables 
de défendre leurs intérêts. Naguère les Indiens, à Tocca- 
sion de la guerre de Cuba, ont manifesté bien haut les 
sentiments qui les agitent. Prenant naïvement les Améri- 
cams pour des libérateurs, ils ont appelé Mac-Kinley à leur 
secours, on lui disant : 

tt L'Anglais nous pressure, l'Anglais envoie ses fils dévo- 
< rer nos trésors : ses cadets viennent chercher fortune chez 
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nous; ses trafiquants nous inondent de leurs produits et 
prennent nos matières précieuses. C'est nous qui payons 
leur opulence; leur prospérité est faite de notre misère. 

a Souffriras-tu, juste juge de l'Occident, que ces atro- 
cités continuent?... Viens à nous... Viens venger dans le 
sang des oppresseurs le long martyre des victimes. Venge 
le inassatre des cipayes accompli il y a près de cinquante 
ans, et hier encore le sang répandu dans les montagnes de 
l'Afghan et dans toute la péninsule qu'arrosent les eaux 
sacrées du Gange*, d 

Pauvres Indiens! quelle illusion de croire qu'ils gagne- 
raient quelque chose en échangeant la domination des An- 
glais contre celle des Américains! Ah! leur délivrance ne 
viendra point de ce côté. Le salut de ces peuples et de tous 
ceux qui leur ressemblent est dans la transformation morale 

* Voir A&sociation chrétienne des honnêtes gens sur le terrain des 
affaires, pp. 366, etc. 
^ La Vérité, numéro du 22 juillet 1898. 
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qui les rendra capables de se défendre eux-mêmes contre 
leurs oppresseurs, et cette transformation se fera quand ces 
peuples prendront nos habitudes de travail et d'épargne. 
Mais le missionnaire seul peut leur donner ces habitudes. 
Lui seul y pense; seul il comprend la nécessité de cette 
transformation, seul il la désire. Hélas I jusqu'ici la plu- 
part des missionnaires ont obtenu peu de succès dans leurs 
tentatives de donner aux païens le goût du travail. Pour- 
quoi cela?... 

Mf' Taurin Cahagne, vicaire apostolique des Gallas, nous 
rapportait le fait suivant : Quantité de Gallas périssent 
chaque année, forcés de traverser à gué une rivière que 
des crues subites transforment sans cesse en torrent impé- 
tueux. Notre ami entretint un jour le roi de la contrée de 
ces morts si fréquentes et lui dit qu'il serait facile de les 
éviter en construisant un pont. 

t C'est parfait, répond le roi; va, je te donne toute per- 
mission pour construire ce pont. 

— Mais, dit l'évêque, donne -moi aussi des hommes. 

— Des hommes I s'écrie le roi; y penses-tu? Mes hommes 
ne sont pas faits pour ces travaux. Construis le pont toi- 
même avec les gens venus de ton pays. » 

Un pont est d'un intérêt général. Quelque grand que soit cet 
intérêt, il laisse indifférents des égoïstes livrés à la paresse. 
Mais l'intérêt particulier est plus efficace et cet intérêt est 
mis en jeu quand des négociants viennent offrir à ces popu- 
lations primitives des objets qui leur plaisent et qui exci- 
tent leurs désirs. Voilà le sentiment dont le missionnaire 
devra tirer parti pour transformer les païens. La connais- 
sance des lois de l'économie politique lui fera découvrir 
dans ce sentiment une force naturelle, et il lui sera facile 
de l'utiliser au profit de la morale. 

Et d'abord il développera dans ces populations le désir 
de choses vraiment utiles qui profitent à la santé, à la 
dignité personnelle, aux nobles jouissances, à la sécu- 
rité, etc., les éloignant de tout ce qui ne réussirait qu'à les 
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dégrader un peu plus, comme les spiritueux et l'opium. 
La femme sauvage se laissera charmer tout de suite par 
\ine étoffe voyante. Mais à quoi lui servira cette étoffe si 
elle n'a au préalable du linge de corps qui lui permette de 
la porter sans la perdre immédiatement par la sueur, si 
elle n'a aucun meuble convenable pour la conserver long- 
temps, aucun moyen de la remettre en état quand elle a 
besoin d'une réparation? etc. Tout se tient dans notre civi- 
lisation moderne. Vêtements, meubles, maisons, doivent 
aller ensemble. Dès qu'on désire un article, il faut désirer 
ceux qui le complètent. Un missionnaire ne permettra pas 
à des trafiquants de venir, par exemple, se moquer d'un 
guerrier sauvage en lui offrant pour toute arme un casque 
dp dragon et des bottes d'écuyer. (Historique.) 

Ici apparaît l'utilité de l'économie politique. Selon cette 
science, les produits s'échangent contre d'autres produits. 
Les trafiquants ne vont pas faire cadeau aux habitants de 
l'Asie ou de l'Afrique des marchandises qu'ils importent 
dans ces contrées. Us les échangent contre des valeurs 
appréciées par les producteurs de ces marchandises. Or, 
quand l'échange s'opère avec des gens simples, ignorants 
de l'industrie, les seuls biens que ces gens puissent offrir 
sont des métaux, des matières premières, des produits 
spontanés de leur sol. Un pareil échange est désastreux 
pour ces populations. C'est une ruine. Nous venons d'en- 
tendre les plaintes adressées par les Indiens à Mac-Kinley : 
les trafiquants anglais, disent-ils, nous inondent de leurs 
produits et prennent nos matières précieuses. 

Personne n'a exposé les ruines causées par les trafiquants 
et n'a su enseigner la manière de les éviter, comme un 
économiste américain, homme profondément religieux, 
d une vaste érudition, observateur judicieux des faits éco- 
nomiques, et dont la science s'est imposée à l'école libérale 
quoiqu'il soit l'adversaire de cette école. Nous parlons de 
H.-C. Carey, de Philadelphie. Il a écrit trois énormes 
volumes intitulés : Principes de la science sociale. Ils ont 
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été traduits en français en 1861 et acceptés par la librairi*^ 
Guillaumin. Voici, résumés très succinctement, les ensei- 
gnements de Carey : 

Nous ne pouvons pas vivre sans manger. Aussi 1rs f>rf- 
miers travaux de l'homme consistent à se procurer il us ali- 
ments. La cueillette des fruits spontanés de lu ualiire, la 
garde des troupeaux, la chasse, la pêche et sur luut l'agri- 
culture , précèdent nécessairement Tindustrie. 

n ne suffit pas cependant d'enseigner auxhoniHH s Tagri- 
culture pour les rendre heureux. La prospérité <lf s agri- 
culteurs dépend au contraire de la quantité runsnh rahlt' 
de gens qui vivent à côté d'eux, en s'appliquaiii à «l'auln^s 
travaux que ceux qui ont pour but de trouver drs Mliinenl.s 
ou d'en produire. Rappelons-nous les princif^^s souvent 
cités de l'impossibilité où nous sommes tous th^ nous pro- 
curer par nous-mêmes ce qui nous est nécessaiiT. Nuiis ne 
pouvons donner satisfaction à nos divers brsnins qu'en 
produisant en grande quantité certains articles ri <mi it han- 
geant ce que nous avons de trop contre les artirh-s ju oduils 
par les autres dans les mêmes conditions. 

Supposez un pays où il n'y a que des agrirnMriHs. Ils 
auront en abondance de quoi se nourrir; mais ils iw pour- 
ront rien vendre à personne, chaque voisin ayarrL plus 
d'aliment qu'il ne lui en faut. On laissera donc iiéiit* inutile 
tout ce qui ne sera pas consommé. Ce specturle remplira 
les agriculteurs de tristesse. Ils seront pris de d^^^oût^ de 
découragement; ils cesseront de travailler pour produire 
une abondance inutile, ils se laisseront aller à la [îaresse et 
languiront dans la misère. 

Mettez au contraire à côté des agriculteurs quautili'* 
d'hommes appliqués à construire des maisons, à rourec- 
tionner des étoffes et des vêtements, à fabrique r d t s u 1 1 • u i » I es , 
à extraire de la houille, à forger du fer, etc. vie. Cumnic 
ces honunes ont besoin de manger, ils achète trmi lis ali- 
ments que les agriculteurs ont de trop et donnerûnt eu 
échange quelque chose de ce qu'ils produisent. Alurs fFiui 
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côté ces hommes seront bien nourris, et de l'autre les agri- 
culteurs seront bien vêtus et bien logés. 

On voit par là combien il est nécessaire d*unir Tindustrie 
à l'agriculture pour la prospérité de l'une et de l'autre. La 
prospérité augmente à mesure qu'on multiplie davantage 
à côté des agriculteurs les gens de tous les métiers, de 
toutes les professions, y compris les arts et les carrières 
libérales. Car le voisinage d'un grand nombre de consom- 
mateurs excite les agriculteurs à développer leurs cultures 
et leur permet de vendre sur place leurs produits avec 
plus de bénéfices. 

Quand l'ardeur au travail produira une abondance de 
biens supérieure aux besoins d'un pays, il faudra chercher 
des besoins à distance et s'occuper d'exportation. 

Ici Carey rappelle une loi économique d'une importance 
capitale. Il ne faut exporter que des produits manufacturés. 
L'exportation des matières premières à l'état brut amène 
fatalement la ruine des producteurs. Il y a de cela deux 
raisons. La première est l'obligation d'entretenir la fertilité 
de la terre par des engrais. « L'engrais, dit Carey, est la 
denrée la plus nécessaire à l'homme et celle qui supporte 
le moins le transport. » (T. I, p. 312.) Or l'engrais provient 
du déchet des matières premières. On le conserve donc et 
on le rend à la terre quand on manufacture sur place ces 
matières. En agissant autrement, on ne tarde pas à épuiser 
le sol. La seconde raison est que les transports coûtent 
cher, et les trafiquants en font toujours supporter les frais 
aux pj'oducteurs. Ces frais augmentent avec le tonnage; la 
seule manière de les diminuer est de réduire le plus pos- 
sible ce tonnage , ce qu'on fait en substituant au volume 
énorme des matières premières le volume considérablement 
rédiilL des articles manufacturés. Pour exporter le coton 
â rétal brut, le peuple de l'Inde, dit Carey, n'en retire que 
un nnllion deux cent mille dollars. Quand ce coton lui 
revient d'Angleterre sous forme d'étoffes, pour se procurer 
ces étoffes il doit payer trente millions de dollars. La diffé- 
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rence lui est enlevée par ceux qui se sont occupés de trans- 
ports, de fabrication et d'échanges. (T. II, p. 220.) 

Un pays fùt-il le plus fertile du monde, ses habitants 
y vivront dans la misère, dans le vice et dans la plus gros- 
sière ignorance, s'ils ne savent pas unir les travaux de 
l'industrie à ceux de l'agriculture. Il suffit d'interdire 
l'union de ces travaux pour détruire les richesses acquises. 
Carey donne comme exemple ce qui est arrivé en Irlande 
et dans les Indes. Pendant des siècles, les Anglais ont 
édicté toute une série de lois interdisant d'importé r danss 
ces régions les machines et les ouvriers qui savent les con- 
duire. Ils ont empêché ces peuples de fabriquer leurs 
matières premières et les ont forcés de livrer à l'élal brut 
leur laine et leur coton. Cela seul les a fait tomber dans un 
abîme de misères. Carey passe encore en revue toutes Ic^s 
nations de la terre, môme dans le passé. Partout et toujours 
il constate la vérité de cette loi économique dont nous par- 
lons, qui exige l'union de l'industrie et de l'agrictilture. 
Son observation est une source de prospérité, sa violation 
est un principe de ruine. Il cite à ce sujet des faits innoTn- 
brables et saisissants qui ne laissent de place à aucun doute, 
à aucune objection. 

Une conclusion s'impose. Nous la livrons à la médïlation 
de nos missionnaires et nous leur disons : 

Voulez- vous réussir dans votre apostolat?... Pour arra- 
cher les infidèles à leurs erreurs et à leurs vices, arrachez- 
les d'abord à leur paresse. Pour les guérir de leur paresse, 
faites-leur goûter les avantages innombrables que procure 
le travail, rendu facile et agréable avec un outillage per- 
fectionné. Importez donc chez ces peuples des talents et des 
machines, c'est-à-dire : faites-vous suivre par des ouvriers 
et des ouvrières munis de tous les instruments propres à 
leur métier. Faites de ces auxiliaires autant de patrons, de 
chefs d'ateliers qui entreprennent l'éducation économique 
de ces pauvres gens. Vous leur apprendrez ainsi à se 
défendre contre l'exploitation des trafiquants qui ne péné- 
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trent chez eux que pour les corrompre et pour les voler. 
Alors ils béniront une religion qui leur aura procuré ces 
bienfaits. Relevés de leur abjection matérielle, ils devien- 
dront capables de culture intellectuelle et morale, et ils 
goûteront mieux les enseignements du christianisme. 

La justesse de nos idées trouve une preuve dans le fait 
suivant. Nous lisons dans la Réforme sotnale (16 juillet et 
1^' août 1898, p. 125) : a M. de Gommines de Marcillya 
légué à la Société d'Économie sociale le quart de sa fortune 
pour un objet précis. Il s'agit, selon ses vœux, de recueillir 
dans les villes des enfants orphelins ou moralement aban- 
donnés, de les élever chrétiennement dans les pays méri- 
dionaux, de les préparer par une instruction profession- 
nelle à ôtre des travailleurs utiles dans nos possessions 
lointaines, enfin de les aider par une petite dot à s'établir 
et à faire souche dans les colonies françaises, b 

Telle est l'œuvre inaugurée par un chrétien intelligent 
Quand les missionnaires entreront dans cette voie, nous 
sommes persuadé qu'ils transformeront rapidement les 
pays infidèles, comme les moines bénédictins ont trans- 
formé l'Europe après l'invasion des Barbares. 
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CHAPITRE VIII 



Les vérités exposées dans les chapitres précédents éclntrent et justifient 
la création du Bienheureux Bernardin, qui est une œuvre de banque. 
— La banque est le commerce de la monnaie devfliitii? d'abord un 
capital, puis une marchandise. — Pourquoi l'Église a chmigi^ !^ âisd- 
pline relative au prêt à intérêt. — Rôle fécond ûe h monnaio pav 
rapport au travail et à la richesse d'une nation. — L'usure. — Gom- 
ment on la pratique aujourd'hui. — Où est le remède ? 



Où est Tœuvre du Bienheureux Bernardin de Feltre? 
Plus d'un lecteur, en parcourant les chapitres qui pré- 
cèdent, nous accusera de l'avoir complètement oubliée. Il 
n'en est rien cependant. Cette longue digression sur la 
richesse était indispensable pour éclairer la création du 
Bienheureux et pour justifier ses idées. Il a fait une oeuvre 
de banque; or, nous allons le voir dans ce chapitre, la 
banque est à la richesse ce qu'est la machine à vapeur aux 
navires, aux usines et aux chemins de fer^ Si la doctrine 
catholique prescrit le travail et l'épargne, m elle approuve 
l'industrie et le commerce, comme nous l'avons démontré, 
elle ne saurait condamner ce qui est la force vitale, Tâme 
de tout cet ordre économique. Au contraire, puisque la 
banque et le progrès se tiennent intimement j pour donner 
au progrès la vie chrétienne il faut la donner d'abord à la 
banque. Notre langage étonnera sans doute ceux qui n'ont 
jamais étudié ces questions. Qu'ils prennent la peine de 
uous suivre» et ils i>en3eront comme nous. 
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La banque, c'est le commerce de l'argent ou plutôt de la 
monnaie. Nous préférons ce dernier mot, car les mots d'or 
et d*argent prêtent à l'équivoque. Ces métaux précieux 
sont consacrés à une multitude d'usages autres que celui 
d'être transformés en écus, et alors ils ne se distinguent en 
rien des autres objets qui servent à l'industrie et au com- 
merce. Devenus de la monnaie, ils remplissent un rôle 
spécial sur lequel nous avons besoin d'insister. 

Plusieurs fois déjà nous avons rappelé les avantages de 
la division du travail. Quand on se fait une spécialité, on 
réussit bien vite à obtenir des produits excellents. En 
outre, s'il est possible d'associer plusieurs hommes et de 
répartir entre eux les diverses opérations nécessitées par 
la fabrication d'un article de commerce, la quantité des 
produits obtenus devient prodigieuse. Nous avons donné 
comme exemple les sept millions cinq cent mille épingles 
préparées en un seul jour par cinq ouvriers dans le Mas- 
sachusetts. 

Cette production abondante serait complètement inutile 
s'il n'était pas possible d'échanger les produits. Ce n'est 
rien de fabriquer : l'essentiel est de vendre. Or la monnaie 
seule permet de vendre toutes choses avec facilité. Chez 
les sauvages, le troc en nature peut être suffisant; ils se 
bornent à échanger entre eux des aliments et autres choses 
de ce genre. Il n'en est pas de même chez les peuples civi- 
lisés quand leur industrie se développe. Que voulez-vous 
donner en nature à l'industriel du Massachusetts contre ses 
millions d'épingles? 

Dieu a pourvu à ce besoin de l'homme en créant les mé- 
taux précieux. Ils ont un grand prix sous un faible volume; 
il est facile de les garder en sûreté et de les transporter 
d'un lieu à un autre; ils ne sont pas usés par la rouille et 
le sont très peu par le frottement; ils sont malléables et 
peuvent être divisés à l'infini ; enfin on peut les marquer 
d'une empreinte pour attester leur valeur. Toutes ces qua- 
lités réunies par le Créateur dans quelques métaux les ont 
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fait choisir partout et toujours comme des instruments 
d'échange. Dès qu'un peuple sort de la barbarie, il a de la 
monnaie. Elle est d'abord de billon, et ne tarde pas à dovenîr 
d'argent et d'or. 

En facilitant à tous les travailleurs le moyen de vendre 
l'excédent de leurs produits, la monnaie leur permet de se 
créer des épargnes et de les accumuler de plus en plus- 
Les récoltes de l'agriculteur se seraient détériorées au bout 
d'un certain temps ; les écus avec lesquels il les remplace 
conserv^ent toujours leur valeur. Les industriels qui fa- 
briquent le fer, le bois ou la laine, seraient encombres par 
leurs produits et ne sauraient plus où les mettre. Un coiFre- 
fort suffira pour garder le prix qu'ils en auront retiré. Les 
paysans peuvent donc développer leurs cultures et les 
fabricants activer le mouvement de leurs machities, rien 
ne sera perdu. Plus sera grande l'abondance des produits 
du sol et celle de l'industrie, plus augmentera l'épargne 
des uns et des autres sous forme de piles d'or et d argent. 

Que fera-t-on de cette épargne? A l'origine, quand la 
monnaie est encore rare, les travailleurs économes déve- 
lopperont leur consommation ; leur table sera mieux servie ; 
ils auront des vêtements plus riches, plus chauds et plus 
nombreux. Ils rempliront leurs armoires de linge. lis orne- 
ront leur foyer de meubles, de tableaux et autres objets 
d'art. Ils achèteront quantité de bijoux pour leurs femmes 
et leurs filles. Mais si la monnaie surabonde, attirée par la 
quantité croissante des produits apportés sur le marché, le 
développement de la consommation n'absorbera point la 
totalité des bénéfices du travail; l'épargne s'accumulera de 
plus en plus dans les bas de laine ou dans les coffres-forts. 
II faudra chercher autre chose pour l'utiliser. 

A ce point du progrès, la monnaie commence à se trans- 
former en capital. 

On confond souvent ces deux mots, qui sont parfaitement 
distincts. Le capital, c'est l'épargne consacrée à la repro- 
duction. Quand un travailleur construit un atelier, achète 
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des machines et des matières premières, il transforme ses 
épargnes en capitaux; l'argent consacré par lui à cette con- 
struction et à ces achats est devenu un capital; celui qu'il 
garde en réserve pour ses consommations quotidiennes 
continue à être une épargne, il reste purement de la mon- 
naie. Les anciens avaient fait cette distinction. Saint Ber- 
nardin de Sienne l'exprimait en ces termes: Pccunia... twn 
solimi hahet rationem simplicis pecuniœ vel rei, sed etiam 
ultra hoc quamdam seminalem rationem lucrosi, quam 
communiter capitale vocamus^ (Cité par Brantz, les Théo- 
rieë écon, aux XIII^ et XIV^ siècles , p. 434, en note.) « L'ar- 
gent nVst pas seulement de la monnaie, une épargne; il 
contient encore un certain germe de gain que nous appe-i 
Ions communément capital, » La monnaie, pour devemrj 
un capital , doit subir une transformation après laquelle ( 
n'est plus de la monnaie. C'est pourquoi Carey a dit : € . 
monnaie est du capital (quand on la destine à la reprodo 
tioii)j mais le capital n*est pas nécessairement de la 
naie (quand la monnaie a été transformée en instrum^ 
de travail). ï>(T. II, p. 351.) 

Les premières transformations de monnaie en capit 
font sans le secours d'aucun intermédiaire. Souvent 
un travailleur qui, ayant réalisé des bénéfices, trouve a^ 
tageux de les consacrer au développement de son indus 
ou de son commerce. Le paysan achète quelques terre 
plus; le fabricant augmente le nombre de ses métiers;^ 
marchand élargit ses magasins et double, triple le chiffre 
de ses ventes. D'autres fois, c'est un homme qui, admirant 
l'activité, l'habileté de son voisin, lui apporte ses écono- 
mies, s'associe avec lui, et ensemble, grâce à leurs capi- 
taux , ils font de grandes affaires, qui leur procurent de 
gros bénéfices. 

Tout cela est parfaitement légitime et honnête. L'Église 
catholique n'a jamais condamné les transformations de la 
monnaie en capital ni les bénéfices qu'on en retire par 
rinduslrie ou par le commerce, si d'autre part on observe 
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les règles de la justice auxquelles sont soumis les coiitials. 

Elle na pas condamné davantage rassociation du capitaliste 

Bt du travailleur. Au contraire, elle a toujours pi'oposé 

cette association comme le grand remède à l'usure déguisée 

■ SOUS le nom de prêt à intérêt. Elle adit à ceuxqui voulaient 

1 faire valoir leur argent: « Associez-vous aux travailleurs, 

Isi vous consentez à partager leurs risques, vous avez le 

I droit de partager leurs bénéfices. » 

Eq fait, ces associations se sont multipliées. Elles ont 
I développé le progrès, augmenté les profits et accuiuulé les 
épargnes. C'était une préparation à des progrès ultérieurs, 
devaient opérer une nouvelle transformation de la 
Donriaie. Après être devenue un capital, la monnaie allait 
avenir une marchandise. Voici comment : 
Éclairés par l'expérience sur la valeur de rassociation 
\mire îe capital et le travail, les hommes virent bien vite 
lie les bienfaits de ce genre d'association étaient propor- 
lés à son importance. Si deux ou trois travai Heurs, 
d'un capital médiocre, pouvaient obtenir dix fois, 
fois plus de bénéfices qu'un seul ouvrier réduit à ses 
économies, à quels bénéfices n'arriveraient pasà 
ftvailleurs disposant ensemble d'un capital consîdé- 
|es entreprises absolument impossibles aux forces 
nombre d'hommes allaient devenir faciles à une 
station d'hommes et de capitaux. L'exploitation des 
mines, la fabrication du fer, la construction des routes et 
des canaux, les compagnies de navigation et de chemins 
de fer, et tant d'autrefe associations gigantesques de travail 
ou de commerce placées sous les yeux, telle était la pers- 
pective ouverte à l'humanité quand l'accumulation des 
épargnas eut mis des capitaux énormes à la disposition du 
travail. 

Mais ici Tassociation directe entre le travailleur et le 
capitaliste était insuffisante, car il ne s'agissait plus de 
décider quelques voisins à mettre ensemble leurs travaux 
et leurs économies. Il fallait unir une quantité innooi- 
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brable d^ouvriers et leur procurer les épargnes d'une quan- 
tité non moins innombrable de gens inconnus. Comment 
réussir à cela sans recourir à des intermédiaires? Et dans 
fespèce^ les intermédiaires devaient être des marchands 
de monnaie. Il fallait des hommes se mettant à la recherche 
de la monnaie, comme d'autres vont chercher Tor et l'ar- 
gent dans les entrailles de la terre. Ces hommes devaient 
acheter la monnaie, puisqu'elle était la propriété de ceux 
qui avaient réalisé des épargnes. Ils devaient l'accumuler 
dans leurs caisses pour la revendre ensuite à ceux qui 
avaient besoin de grands capitaux. 

Telle est la transformation opérée par l'œuvre écono- 
mique du Bienheureux Bernardin. Il a inauguré le com- 
merce de Targent, en faisant de la monnaie une marchan- 
dise semblable à quantité d'autres marchandises qu'on 
trouve chez les commerçants. 

Ce fait| auquel on n'a pas assez réfléchi, mérite toute 
j'atttintîon des moralistes. Seul il explique le changement 
clt^ la discipline de l'Église dans les questions de prêt à 
intérêt. Nous disons changement de discipline et non de 
doctrine; la doctrine est aujourd'hui ce qu'elle a toujours 
élv. , mais la discipline a changé. En effet, la situation éco- 
nomique des pays chrétiens n'est plus la même depuis que 
la monnaie est devenue une marchandise. 

Cette transformation a eu pour premier résultat l'appari- 
tion d'un intérêt offert aux prêteurs par les emprunteurs. 
C'est le contraire de ce qu'on avait vu jusque-là. L'intérêt 
était imposé, on le subissait par force, et comme souvent 
rien ne le justifiait, c'était de l'usure. Maintenant plus de 
contrainte. Le marchand de monnaie s'adresse à tous ceux 
qui ont dos épargnes et leur dit: « Voulez -vous me les 
prêter? Je vous offre tel ou tel intérêt, selon que vous me 
les prêterez dans telle ou telle condition. i> 

Ainsi présenté, l'intérêt est une prime, c'est-à-dire un 
prix, une récompense accordés pour une bonne action. Il 
y a bonne action quand le chercheur de monnaie qui offre 
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la prime doit faire un bon usage de Targent emprunté. Ah! 
s'il devait en profiter pour faire de l'usure, on n'aurait pas 
le droit de coopérer à cette injustice. Mais si, loin d'agir 
en usurier, l'emprunteur consacre l'argent prêté à des 
usages légitimes, comment défendre à ceux qui le lui 
apportent de recevoir une prime offerte libéralement et 
spontanément? N'a- 1- il pas toujours été permis d'encou- 
rager le bien, même par des récompenses pécuniaires? Il 
existe, dans beaucoup de grandes villes, une œuvre orga- 
nisée par les conférences de Saint-Vincent-de-Paul qui 
s'appelle Caisse des loyers. Quand des ménages ouvriers 
ont le courage de déposer dans cette caisse, chaque semaine, 
une partie de leur salaire en vue du terme à payer, la 
caisse bonifie ces sommes de dix, de vingt, de trente pour 
cent et même davantage. Accusera-t-on ces ouvriers de 
faire l'usure quand ils reçoivent ce gros intérêt? 

Non sans doute; car, d'après l'axiome scienti et volenti 
nulla fit injuria, on ne saurait voir une injustice dans 
un don spontané fait honnêtement et pour . un bon motif. 
L'essence de l'usure, c'est l'injustice, c'est le vol. Donc 
l'intérêt en question n'a rien d'usuraire, et chacun peut 
le recevoir en sûreté de conscience. 

Nous avons raconté au chapitre iv^ du livre I de ce volume 
comment le Bienheureux Bernardin sut faire l'abondance 
de l'argent en l'attirant de mille manières dans la caisse de 
ses monts- de -piété. Une fois cette voie ouverte, on vit s'y 
engager tous ceux qui eurent besoin de recourir à l'épargne 
publique. Les gouvernements donnèrent l'exemple. Ils 
firent des emprunts d'État sous forme de rentes perpé- 
tuelles. Ils les garantirent sur certains revenus ; le taux de 
ces rentes était souvent si élevé , qu'à la longue les gouver- 
nements se virent obligés de le réduire sous forme de 
conversion. Les villes imitèrent les États. Elles émirent des 
obligations, et se procurèrent ainsi des sommes énormes 
pour des travaux publics. Puis vinrent les grandes com- 
pagnies, comme celles de nos chemins de fer. Enfin on créa 
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des établissement spéciaux qui reçurent le nom de caisses 
d'épargne. 

Ces établissements couvrent aujourd'hui la surface des 
pays civilisés. Ils recourent aux moyens les plus ingénieux 
pour communiquer au peuple l'amour de l'épargne ; ils la 
mettent à la portée des enfants et en recueillent les plus 
petits embryons, créant, comme l'a fait la caisse d'épargne 
de Marseille, des timbres -épargne de dix centimes. Notre 
illustre ami, M. Eugène Rostand, président de cette caisse, 
a raconté sa merveilleuse activité. (Voir les tomes I et II 
de V Action sociale par Viniiiative privée.) Rien n'est beau, 
rien n'est heureux comme cette excitation universelle à 
l'épargne. 

Ainsi reste attaché à la vie chrétienne un peuple qu'on 
s'efforce d'éloigner de la foi. Car ces sous mis de côté par 
de pauvres gens sont arrachés à l'alcoolisme, à la débauche, 
aux vanités féminines. Ils sont le fruit du travail et de pri- 
vations héroïques. Apportés enfin dans des réservoirs com- 
muns, ils préparent des forces nouvelles et toutes-puis- 
santes, à l'aide desquelles l'homme parvient à dompter de 
plus en plus les forces de la nature et à soumettre la terre 
à son empire, ainsi que le lui a prescrit le Créateur. 

L'universalité de ce fait d'un intérêt offert spontanément 
à l'épargne a poussé l'Église à prendre des décisions nou- 
velles relatives à l'usure. Partout aujourd'hui on peut tou- 
cher un intérêt offert comme prime par les établissements 
financiers, et cela aux plus petites sommes. Donc chacun 
peut invoquer le lucrum cessans et demander, dans les 
prêts d'individu à individu, ce qu'il recevrait en parfaite 
sûreté de conscience d'une caisse publique. 

Vainement on invoquerait contre ces décisions la stéri- 
lité de l'argent, ce fameux argument si souvent employé 
par les anciens pour faire voir une usure dans la moindre 
somme perçue au-dessus de la somme prêtée. Certes, la 
stérilité de l'argent est une chose évidente. Mais quand 
l'argent devient une marchandise, il peut donner lieu à 
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un bénéfice pour toute opération d'achat et de vente, 
comme quantité d'autres articles de commerce également 
stériles de leur nature. Prenons, par exemple ^ les porce- 
laines et les cristaux. L'intermédiaire qui entreprend de 
les acheter en gros pour les revendre en détail ne leur fait 
subir aucune modification. Ces articles passent tels quels 
dans ses mains, comme les pièces d'or et d'argent dans les 
mains du banquier. Il opère donc sur une matière complè- 
tement stérile. Qui s'est avisé de traiter d'usuriers ces mar- 
chands et leurs fournisseurs, quand les uns et les autres 
se contentent d'un bénéfice modéré dans leurs opérations 
de vente? Il n'yauraitjamais de commerçants s'ils n'avaient 
pas le droit de vivre de leur travail. Ne refusez donc pas 
ce droit aux banquiers. Ils sont commerçants comme les 
autres. Ils entreprennent d'amasser de la monnaie pour la 
revendre, et jamais la monnaie ne viendrait remplir leur 
caisse s'ils ne l'attiraient en lui offrant une prime, c'est-à- 
dire en payant un intérêt aux dépôts. D'autre part, ce com- 
merce les ruinerait s'ils n'exigeaient de leurs emprunteurs 
un intérêt plus élevé que la prime offerte par eux à leui^ 
prêteurs. 

L'essentiel dans ce commerce de la monnaie est d'em- 
ployer toujours cette marchandise à des usages légitimes. 

Nous avons vu toutes les précautions prist^s par les 
monts-de-piété pour rendre le prêt honnête, moral et bien- 
foisant. Il est bon de revenir sur ce point. Cela nous per- 
mettra de mieux expliquer le rôle de la monnaie. 

Nous venons de le dire : la monnaie est le moyen de 
conserver quantité de produits qui se seraient perdus s'ils 
n'avaient pas été échangés contre des espèces sonnantes. 
Par conséquent, la monnaie est une excitation au travail. 
On se contenterait de produire le strict nécessaire s'il n'y 
avait pas d'acheteur pour le surplus des produits. Au con- 
traire, le voisinage de clients nombreux capables de bien 
payer fait qu'on se livre avec ardeur au travail, avec 
l'espoir d'amener les clients à ouvrir leur bourse et à 
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donner leur monnaie. Cette excitation au travail cause bien 
vite le progrès industriel, car l'acheteur donnera de préfé- 
rence ^a, monnaie à celui qui lui livrera pour la même 
somme des objets plus nombreux et meilleurs. Il y a donc 
intérêt pour le fabricant à perfectionner son outillage afin 
de produire plus et mieux dans, le même espace de temps, 
car c'est ainsi qu'il remplira ses caisses d'or et d'argent. 

Écoutons Carey : La force qui entraîne la monnaie, dit-il, 
c'est son pouvoir d'achat. Elle va toujours où elle peut 
obtenir davantage, ce qui n'est possible qu'avec les pro- 
duits industriels. Le contraire arrive pour les produits 
agricoles et pour les matières premières, car la nature 
n'obéit pas à l'homme comme les machines. Si le fabricant 
peut ar river à obtenir des produits chaque semaine, chaque 
jour et môme plusieurs fois par jour, l'agriculteur ne jouit 
pas de la même puissance. Il n'a certains produits qu'une 
fois par an ; d'autres, dans les pays chauds, se renouvellent 
deux ou trois fois au plus dans le cours de l'année. Il aces 
produits dans une mesure restreinte fixée par la nature. 
Sauf ]K)ur les fruits qui arrivent parfois avec une abon- 
dance excessive et qu'on livre alors à très bon marché, 
surtout si le fruit ne se conserve pas, l'abondance des 
autres produits agricoles est purement relative. Aussi ces 
produits augmentent en valeur pendant que diminue la 
valeur des produits industriels. L'abondance de la monnaie, 
en produisant ce double phénomène, enrichit ainsi tout le 
monde, et l'agriculteur et le fabricant. 

L'agriculteur, dans les pays qui n'ont pas d'industrie et 
quij dès lors, manquent de monnaie, livre ses denrées 
pour des sommes dérisoires. Mais sitôt que l'industrie 
attire la monnaie, l'agriculteur, ayant à côté de lui beaucoup 
de clionts capables de le bien payer, relève le prix de ses 
denréos et obtient pour quelques livres de mouton ce qu'on 
lui donnait autrefois pour un mouton tout entier. Le pouvoir 
d'achat de la monnaie diminue donc vis-à-vis des produits 
agricoies. Mais c'est là une exception, et loin de nuire aux 
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industriels elle leur est très favorable. Car la masse des 
paysans devient ainsi capable d'acheter les produits de 
rindustrie. Comme ces produits sont innombrables et sur- 
passent de beaucoup le nombre des produits agricoles, 
l'équilibre se rétablit. On achète aux paysans de quoi 
manger; mais les paysans achètent de quoi s'habiller, se 
loger, se meubler, s'instruire, se récréer, etc. etc. Alors 
les produits agricoles fussent- ils chers et de nature à 
éloigner la monnaie, si vêtements, linge, meubles, livres, etc. , 
sont à bon marché, ce bon marché attire l'argent. Les 
achats se multiplient, et l'or abonde. 

Carey passe en revue les divers pays du monde, et il 
constate partout le môme fait : la monnaie abonde là où 
les produits industriels sont livrés sur place, en grande 
quantité, pour de petites sommes d'argent. Au contraire, 
quand, négligeant l'industrie, un peuple se voit forcé d'aller 
chercher ces produits au loin, il. exporte peu à peu son 
argent et tombe fatalement dans la misère, alors môme qu'il 
habiterait la région la plus fertile. 

L'abondance de la monnaie, attirée par son pouvoir 
d'achat, amène fatalement la baisse de l'intérêt. Mais ce 
fait, dont souffrent seulement les marchands de monnaie, 
n'est pas capable d'empêcher l'aflluence de l'argent. La 
monnaie, dit Carey, est comime l'eau, elle descend toujours 
et cherche son niveau le plus bas. C'est là son vrai rôle 
de marchandise. Comme l'eau des rivières, elle met tout en 
mouvement sur son passage. Elle fait la vie industrielle et 
commerciale. « La monnaie, dit- il encore, est à la société 
ce que le combiistihle est à la locomotive et l'alimsnt à 
Vhùmme, — La cause du mouvement d'où résulte la 
FORCE. Retirez le combustible de la locomotive, et les élé- 
ments dont l'eau de la chaudière se compose cessent de se 
mouvoir. La machine s'arrête. De même la privation d'ali- 
ment amène pour l'homme la paralysie et la mort. Tel est 
précisément l'effet que produit dans la société le déficit de 
la quantité de monnaie dont on a besoin pour entretenir 
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Tactivité industrielle et commerciale. i& (Tome II, pp. 350, 
351.) 

On voit par là combien il est nécessaire d'attirer la 
monnaie et de la retenir, si on veut assurer la richesse 
d'une nation. Nous disons de Vattirer et de la retenir. On 
peut attirer de la monnaie dans un pays d'une façon acci- 
dentelle, quand ce pays possède des mines d'or ou d'argent, 
soit chez lui, soit dans ses colonies. Mais si ce pays se con- 
tente de faire frapper ces métaux pour les transformer en 
monnaie, sans développer son industrie nationale, cette 
monnaie disparaîtra au fur et à mesure, et ce pays finira 
par se trouver plus pauvre qu'auparavant. 

Tel est le sort que firent subir à l'Espagne les mines d'or 
et d'argent du Pérou et du Mexique* Les États-Unis, à cer- 
tains moments, n'ont pas mieux profité des mines de la 
Californie, parce qu'on suivait un régime économique con- 
traire aux lois naturelles. Dans ce cas, dit Carey, « les four- 
nitures de la Californie ne rendent pas et ne peuvent rendre 
plus de services aux États-Unis, que n'en rendrait l'aliment 
fourni à un homme atteint de la dysenterie ou du choléra. 
Plus ce dernier mange, plus il hâte l'approche de la mort; 
et plus la Californie fournit d'or, plus vont s'appauvrissant 
les États-Unis, sous un système qui ferme les usines et les 
hauts fourneaux du pays. j> (T. II, p. 491.) 

Ce sont ici des vérités incontestables, car elles reposent 
sur l'observation de faits perpétuels et universels. Si quel- 
ques économistes les ont méconnues, comme Adam Smith, 
Hume, Ricardo, Mill, et même en France Bastiat, Michel 
Chevalier, c'est pour avoir fait de l'économie politique en 
chambre, à priori, sans observer avec assez d'attention ce 
qui se passe sur la terre. Ils se sont laissé hypnotiser par 
une trop grande attention à deux vérités élémentaires: 
premièrement, la richesse consiste principalement dans les 
produits d'une utilité directe pour l'homme, comme les 
aliments, les vêtements, les maisons, etc.; secondement, 
les produits utiles à l'homme s'échangent finalement contre 
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d'autres produits d'une égale utilité. Or, se disaient-ils, la 
monnaie n'est pas d'une consommation directe, il n'est pas 
possible de la manger, d'en faire un habit ou une maison. 
Donc, ont-ils conclu, si elle disparaissait, la richesse 
d'une nation ne serait pas diminuée pour cela, elle ne 
serait pas augmentée non plus avec une augmentation de 
numéraire. 

Cest là un sophisme. Car nous l'avons montré plus haut, 
la monnaie, en facilitant les échanges, fait naître les pro- 
duits. Personne ne se donnerait la peine de travailler pour 
les obtenir avec abondance, si on ne pouvait pas en tirer 
parti par l'échange. La monnaie est comme les routes, 
comme les navires. On ne mange ni les uns ni les autres, 
et on ne peut pas les transformer en vêtements. En con- 
clurez -vous que routes et navires ne sont rien dans la 
richesse d'un pays? Si nous n'avions pas ces moyens de 
transport, le midi de la France aurait- il décuplé, comme 
il l'a fait, la production de ses vins? Tous les pays du 
monde produiraient-ils autre chose que le strict nécessaire 
pour la consommation locale? Au contraire, avec des 
routes, on active le travail, on produit pour l'exportation, 
et alors seulement apparaît la richesse. 

Eh bien! appliquons la comparaison à la monnaie et 
laissons parler Carey : « Le faible capital, dit-il, nécessaire 
pour construire un chemin de fer ajoute des millions à la 
valeur des terres qu'il traverse, parce qu'il amène une cir- 
culation rapide de leurs produits. Le très faible capital 
nécessaire pour construire des usines et des fourneaux 
donne de la valeur à la terre et au travail , parce qu'il crée 
une circulation rapide de produits qu'il faut absolument 
échanger ; mais la très minime quantité de métal devenue 
un instrument d'échange de la main à la main produit 
des résultats mUle fois plus grands, comparés à la circu- 
lation qu'engendrent les autres capitaux. Un million de 
monnaie répandue dans un pays amènera cent mille fois 
plus d'échanges quotidiens opérés de voisin à voisin que 
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cent millions transformés en navires ne font d'échanges 
entre des pays éloignés, d 

La monnaie n'est donc pas à elle seule la richesse qui 
est bien réellement dans les produits d'une consommation 
directe, mais elle fait naître cette richesse et elle en donne 
ViisiifrHH, puisque le possesseur de monnaie peut seul 
choisir, quand il veut, les produits qui lui conviennent. La 
richesse en produits, sans aucune monnaie, ne peut pas 
exister, et si elle existait elle serait inutile à son possesseur. 
Supposez un riche ayant château à la campagne et hôtel 
à la ville, avec voitures, chevaux et nombreux domestiques; 
s'il n'a pas d'argent dans sa caisse, comment fera-t-il pour 
vivre et faire vivre ses gens? Il devra vendre ses richesses 
pour avoir de la monnaie. C'est donc la monnaie qui procure 
r usufruit de la richesse. 

Ces vérités semblent d'ordre purement économique, 
mais elles sont pleines de conclusions morales que nous 
allons dégager. Résumons-nous : 

La inannaie est d'abord une épargne, c'est-à-dire une 
réserve de provisions en vue des besoins de l'avenir. 

Elle est ensuite un capital, quand on la transforme en 
instriîiTH^nt de travail pour obtenir des produits plus 
abondants. 

Elle devient enfin une marchandise, quand on la recueille 
dans de grands réservoirs pour l'utilité du public, comme 
le font les institutions de banque. 

Nous n'avons rien à dire de particulier sur l'usage de la 
monnaie en tant qu'épargne ou en tant que capital. Ceux 
qui en usent de cette manière n'ont qu'à observer les règles 
bien connues de la morale chrétienne sur la tempérance 
et sur le travail. Mais quand la monnaie devient une mar- 
chandise, (L elle est, dit Carey, un instrument du pouvoir 
le plus considérable pour le bien qui peut facilement être 
transformé pour être la cause du plus grand mal. » 

Il ajoute : « Mieux vaudrait que la force explosive de la 
poudre à canon et l'immense pouvoir de la vapeur fussent 
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demeurés inconnus^ que si leur usage exclusir eût èlé 
assuré à quelque nation du inonde; et mieux vaudrait que 
Fart et le secret de conduire une banque ftissi-at roMés 
inconnus que d'en allouer le monopole à quelque compa- 
gnie de particuliers. » (T. II, p. 379.) 

Ce savant auteur, profondément chrétien, a vu claire- 
ment les périls inhérents au commerce de la [fj<mnaiG. Et, 
selon lui, des particuliers n'échapperont jamais h ces 
périls, surtout si le monopole leur assure Hiispuiiilt^ 

Le premier de ces périls consiste à voulr^ir s'enrichir 
tout de suite,. aux dépens d'autrui, en profitant des l^icî- 
litésque procure la possession d'un grand stock tie monnaie. 
Cette possession donne la force, la toute- puissance. Qu'il 
est facile d'en abuser vis-à-vis de ceux qui, laute d argent, 
se trouvent dans le besoin! Telle est l'origine de I ui^ure. 
Elle a été éternellement l'oppression du laibie par le 
fort. 

L'usure a été définie avec un rare bonheur d'expression 
|)ar Léon X au cinquième concile général de Latran. —Voici 
ses paroles : a Ea est enim projpria usurarum intetpreiatio, 
quando videlicet, ex usu rei quse non gertnhîatt ^ULlJù 

UBORE, NULLO SUMPTU, NULLOVE PERICULO, liicrutn, frw 

ctusqtie conquiri siudeiur, — Il y a usure proprement dite 
chaque fois qu'on se procure un profit ou des fruits, mm 
travail, sans frais et sans risques, pour avoir accordé à 
quelqu'un l'usage d'une chose qui ne fructifie pas d>lle- 
mème. ]» 

Nous n'avons pas à revenir sur la manière duiit on pra- 
tiquait l'usure au moyen âge. Nous avons donné de long^ 
détails à ce sujet, spécialement au chapitre %« du livre 1*=*^ 
de ce second volume. 

Les bénéfices réclamés alors par les prêteurs d'argent 
étaient sans proportion avec le travail, le^i irais et les 
risques occasionnés par le prêt. On ne procède plus au joui- 
d'hui de la même manière. Y a-t-il plus de proportion 
entre le travail, les frais et les risques des banquiers, 
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et les bénéfices de leur profession? Quelle que soit leur 
manière d'opérer, si cette proportion n'existe pas, il y a 
usure. 

La proportion entre le bénéfice d'une part et d'autre 
part le travail, les frais et les risques, proportion qui 
constitue le juste prix et rend l'intérêt légitime, existe cer- 
tainement pour les opérations courantes de banque, telles 
que Tescompte et les recouvrements. Ici même il y aune 
telle concurrence, que les banquiers ont dû baisser leurs 
prix d'une façon désastreuse pour eux. Par exemple, ils 
payent sans commission, gratuitement, les coupons d'in- 
nombrables valeurs. Ils escomptent les effets de commerce 
à un faible intérêt, avec la commission la plus minime; 
ils font rencaissement des valeurs à recouvrer dans des 
conditions aussi avantageuses. Aussi déclarent-ils que ces 
opérations ne peuvent pas les faire vivre. Sur quoi donc 
se procurent-ils des bénéfices qui leur permettent de s'en- 
richir rapidement? 

Ils font avec peu de bénéfice et même à perte les opéra- 
tions qui précèdent, pour^gagner la confiance et attirer 
beaucoup d'argent dans leur caisse. Cela ne manque jamais. 
Quand ils ont beaucoup d'argent, ils s'en servent soit pour 
des commandites déguisées sous le nom de comptes cou- 
rants à découvert, soit pour des émissions de valeurs, soit 
pour des jeux de bourse, des spéculations et des tentatives 
d'accaparement organisées sous le nom de syndicats. C'est 
là que régne en plein le désordre moral. C'est avec ces opé- 
rations que s'élèvent rapidement des fortunes scandaleuses 
édifiées avec la ruine des petites gens. L'iniquité, quia 
libre jeu sur ce terrain, marche de compagnie avec l'immo- 
ralité. Très souvent l'argent fait prospérer des entreprises 
qui ne servent qu'à corrompre le public. 

H y aurait des volumes à écrire pour mettre à nu les 
plaies dont les abus de la banque couvrent la société mo- 
derne. Ces abus disparaîtraient s'il était possible de ramener 
le respect de la morale chrétienne dans le monde de la 
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finance. Qui tentera celte réforme? L'Église catholiqoe en 
est seule capable. Mais il faut pour cela que le clergé cesse 
d'ignorer ces questions, et qu*il exerce son apostolat dans 
les institutions économiques de tout genre qui servent de 
base à rédiflce financier des temps présents. 
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il flous reste à résoudre la question de personnes. — Comment le clergé 
ï>oiit-il s'occuper de ce genre d'œuvres. — Il le doit d^abord en don- 
ijimt l'enseignement qui les fait réussir. — Ces enseignements peuvent 
<Mre donnés en chaire. — Thèmes de sermons sur la pauvreté et le 
pHupérisme. — Sur les dangers et les avantages de la richesse. — Sur 
lu faux bonheur des matérialistes et le bonheur véritable des travailleure 
chrétiens. — Sur la manière de gagner de l'argent. — Sur la manière 
d« le dépenser. — Le prêtre peut aussi aller donner avec succès des 
uiif^eignements utiles aux ouvriers dans les sociétés économiques libé- 
rales. 



En exposant les objections suscitées par le caractère à la 
fois religieux et financier des œuvres du Bienheureux Ber- 
nardin, nous avons promis de les examiner au point de 
vue de la doctrine et à celui des personnes. Nous devions 
voir d'abord si des institutions économiques s'accordent 
avec les enseignements de l'Église et peuvent revêtir le 
caractère d'œuvres religieuses. Nous avons rempli cette 
partie de notre tâche dans les huit premiers chapitres de ce 
livre second. Après nous avoir lu , on voudra bien le recon- 
naître, la doctrine catholique, loin d'être hostile à la 
richesse, en favorise au contraire, d'une manière très effi- 
cace, et la production abondante et l'équitable répartition. 
Si l'Église a toujours condamné l'usure, tout de suite elle 
a doané son approbation à un intérêt légitime. Elle a auto- 
risé les monts-de-piété à devenir des caisses d'épargne, en 
leur permettant de rémunérer les dépôts. Dans ces condi- 
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lions, une institution financière devenait une bonne œuvre, 
et rien n'empêchait de lui donner un caractère religieux. 

Il nous reste à nous occuper de la question des personnes, 
A l'origine, les Franciscains propageaient avec ardeur les 
monts-de-piété. Religieux et prêtres séculiers prenaient 
une part active à leur fondation et même à leur aclmlnistra- 
tion. Les choses ont changé avec, le temps. Toutefois, au- 
jourd'hui encore, on voit des prêtres fonder et diriger des 
institutions économiques. Que faut- il penser de la partici- 
pation du clergé à ce genre d'œuvres? 

S'il s'agit d'une participation directe, consistant k fonder 
ces œuvres et à les administrer, nous aurons occasion de 
dire notre manière de voir à ce sujet un peu plus lard, 
quand nous ferons l'histoire des monts-de-piété et quand 
nous parlerons de l'avenir réservé aux idées du Bienheu- 
reux Bernardin. Mais il y a une participation indirecte à 
ces œuvres, celle de l'enseignement économique qui les 
ÉBLit naître et prospérer. Un pareil enseignement est-il à sa 
place sur les lèvres d'un prêtre? Chargé d'instruire ]es 
âmes pour les conduire au ciel, doit- il s'abaisser jusqu*à 
parier aux fidèles de la manière de gagner de l'argent et de 
le dépenser?... 

La réponse n'est pas douteuse après l'exposé des cha- 
pitres précédents. Elle est affirmative, et nous l'avons déjà 
donnée à la fin du chapitre vi«. Les âmes se sauvent en 
croyant les dogmes et en pratiquant la morale révélés par 
Jésus-Christ. Les prêtres sont les prédicateurs officiels de 
ces dogmes et de cette morale. C'est leur devoir rigoureux 
de la prêcher à temps et à contretemps. Prsedica verbum , 
dit saint Paul, insta opportune^ importune (IITim.j iv, 2). 
Évidemment, pour remplir ce devoir sacré, ils ont besoin 
de se faire comprendre; ils doivent môme rendre leurs 
paroles intéressantes afin de les faire accepter. Ceci exige 
une connaissance exacte de l'état d'esprit des auditeurs, 
de leurs préoccupations habituelles, de leurs sentiments et 
de leurs passions. Sans cela on ne saura pas se mettre à leur 

II— i5 



Digitized by 



Google 



%t^ LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

portée, on ne réussira ni à les toucher ni même à les 
instruire. 

Ceriesj la vérité religieuse est immuable. Le dogme et la 
morale sont les mêmes dans tous les temps et dans tous les 
pays. Mais il y a plusieurs manières de les présenter. Elles 
sont imposées par les besoins de Tauditoire, et ces besoins 
varient perpétuellement. Comme les épidémies se suc- 
cèdent sans se ressembler, exigeant chaque fois un chan- 
gement de remèdes, ainsi des courants d'erreurs de diverses 
natures viennent successivement égarer les esprits. Chaque 
courant nouveau réclame un enseignement spécial. Ces 
erreurs précipitent les âmes vers Tabîme ; si vous ne savez 
pas présenter la vérité nécessaire pour les retenir dans 
leur chute, la force du torrent les emportera, et elles seront 
perdues. 

L'histoire de l'Église nous offre ici d'innombrables 
exemples dont les leçons doivent nous profiter. Les écri- 
vains et les orateurs ont toujours dépensé leur science et 
leur éloquence à combattre les erreurs et les vices de leur 
temps. Les hérésies des siècles antérieurs, si elles étaient 
mortes, ne les inquiétaient guère. Quant à celles de l'ave- 
nir^ ils travaillaient à les rendre impossibles en triomphant 
mieux de celles de l'heure présente. A nous d'en faire au- 
tan tj rendons-nous un compte exact des erreurs modernes. 
Voyons comment les âmes périssent. Cherchons où est le 
mal, et portons- y le remède. 

Eh bien, le paupérisme menace partout aujourd'hui les 
peuples civilisés. C'est un fossé immense dans lequel tout 
le monde est exposé à tomber. Les gens les plus riches, 
s'ils ne savent pas se conduire, se réveillent un matin au 
fond de l'abîme et sont réduits à mourir de faim. Nous en 
avons vu beaucoup subir ce triste sort. Quant aux membres 
de la classe ouvrière devenus victimes du paupérisme, ils 
sont innombrables. La grandeur du mal fait surgir quan- 
tité de médecins empiriques. Les principaux sont les socia- 
listes. Ils veulent combler le fossé en y jetant toutes les forr 
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tunes à la fois. Ce n'est ^à ni un péril imaginaire ni surtout 
un péril de petite importance. Jamais peut-être le monde 
n'a été menacé d'un pareil cataclysme social. 

En temps d'épidémie, chacun subit un peu l'influence 
de la contagion. Aussi, au milieu de cet ébranlement des 
intérêts temporels, tout le monde est saisi d'effroi comme 
au moment d'un* tremblement de terre. Vous ne trouverez 
personne qui ne songe à gagner de l'argent, à en gagner 
beaucoup, à en gagner vite et à ne pas perdre ce qu'il aura 
gagné. Ces préoccupations ont un caractère fébrile : c'est 
de rhypnotisme. On les porte partout, même à l'église. Le 
plus souvent elles éloignent de l'église, car on ne veut 
pas se distraire de ces pensées, et on ne verrait ou n'enten- 
drait rien à l'église qui soit de nature à les entretenir. 

Eh bien , cet état d'esprit révèle clairement aux prêtres 
leur devoir. Les peuples en sont arrivés là après avoir 
perdu la connaissance des enseignements de Dieu sur la 
manière de gagner de l'argent et de le dépenser. On le 
gagne mal et on le dépense plus mal encore. On se rend 
coupable d'innombrables péchés, soit en le gagnant, soit 
en le dépensant. Le plus souvent on tombe dans ces péchés 
par le fait d'une grossière ignorance. On prend pour véri- 
tés les erreurs ambiantes, pour vertus des habitudes crimi- 
nelles, et on se laisse entraîner jusqu'au fond du précipice. 
Quelquefois on tombe dans deux abîmes, celui de la misère 
et celui de la damnation. D'autres fois, échappant à la misère 
par l'injustice, on va au-devant d'une damnation plus cer- 
taine. 

Et le prêtre n'aurait rien à dire à des âmes placées par 
l'ignorance de leurs devoirs au milieu de tant de périls I 
Puisque l'Évangile bien expliqué guérirait cette ignorance 
et ramènerait ces âmes dans la voie du salut, il ne pren- 
drait pas la peine de leur donner l'explication dont elles ont 
besoin ? Ah ! chaque prêtre pourrait dire alors : Vœ mihi 
est si non evangelizero (I Cor. ix, 16). « Je serai maudit, 
si je ne prêche pas l'Évangile, ib II n'y a donc pas de doute 
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possible : il fâut traiter et approfondir en chaire ces déli- 
cates questions. En se bornant à y parler des dogmes, des 
sacrements j des pratiques de piété; en n'abordant les ve^ 
tus morales que d'une façon superficielle, on exposerait les 
Mêles à sa fausser la conscience sur la justice, à con- 
tracter des habitudes commerciales répréhensibles et à 
commettre, tout en continuant leurs pratiques religieuses, 
une série d'actes malhonnêtes. 

On peut d'abord prendre les choses de haut, comme nous 
l'avons fait tout le long de ce second livre. Des principes 
généraux sur la production et la répartition de la richesse 
ne sont pas indignes du saint lieu. Si la richesse est le fruit 
de la morale chrétienne, qui nous donne l'amour du travail 
et de l'épargne ; si l'esprit de charité et de pénitence la feit 
distribuer volontiers en bonnes œuvres, pourquoi aurait- 
on peur de le dire et de le prouver en chaire ? Nous l'avons 
fait plus d'une fois sans soulever aucune protestation et 
sans nous attirer la moindre critique. 

Mais il faut savoir sortir des généralités pour entrer dans 
les détails les plus précis et les plus clairs, afin d'instruire 
complètement les auditeurs. Vous commentez le Beati pau- 
pères, et vous faites l'éloge de la pauvreté; ayez grand soin 
de distinguer entre la pauvreté et le paupérisme, La pau- 
vreté suppose la possibilité de vivre en travaillant, quoique 
en se résignant è. beaucoup de privations. Le paupérisme 
ne laisse que la possibilité de mourir de faim. La pauvreté 
est souvent voulue de Dieu, elle est son œuvre, parce 
qu*elle donne de grandes facilités pour pratiquer la vertu 
et pour aller droit au ciel. Le paupérisme est l'œuvre des 
hommes et une œuvre d'iniquité. Elle est un châtiment 
social infligé par Dieu à ces injustices et aux autres vices 
de la société moderne. Elle est un affreux péril pour les 
âmes. Il faut en signaler les causes et savoir les flétrir sans 
pitié. 

Vous avez pris, au contraire, le Vx divitihus. Gardez- 
vous bien de vous autoriser de ce mot pour condamner les 
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richesses. Elles exposent les riches à mille tentations aux- 
quelles ils succombent trop souvent. Ils n'ont pas le cou- 
rage de repousser les mauvais plaisirs qu'elles leur offrent. 
Voilà la cause de la malédiction divine : quia habetls conso- 
lationem vestram, ajoute Notre -Seigneur (Luc. vi, 24). 
Vous êtes des jouisseurs, et vous méritez d'être maudits. 
Mais enfin il n'est pas impossible de résister à ces tenta- 
tions ; quantité de riches chrétiens savent en triompher- 
Félicitez -les, et, en les excitant à l'amour de la pénitence, 
travaillez à les rendre plus charitables. Alors leur richesse 
attirera les bénédictions de Dieu. Elle sera un bonheur et 
pour eux et pour les pauvres. 

. Le bonheur, tout le monde le désire et le recherche- Mais 
où est- il? Si vous voulez traiter cette question en chaire, 
vous aurez une occasion magnifique de flétrir le matéria- 
lisme avec ses idées égoïstes et sensuelles. Pour les parti- 
sans si nombreux de cette école, l'homme ne s'élève guère 
au-dessus des autres animaux. Tout finit pour lui avec la 
mort. N'ayant rien à espérer au delà de la tombe, il doit se 
procurer ici -bas la plus grande somme possible de jouis- 
sances et ne rien refuser ni à ses sens, ni à sa vanité ^ ni à 
son ambition. Réussira-t-il ainsi à être heureux? La chose 
est fort douteuse ; mais certainement il réussira à devenir 
un fléau pour les autres hommes. 

Vous pouvez ici décrire au long les ravages opérés dans 
le monde du travail par cette école. Nous en avons dit 
quelques mots au chapitre vi® de ce livre. Évidemment, le 
matérialiste ne fera des actes de vertu que s'il espère en 
retirer un profit. Préoccupé d'éviter la souffrance, il détes- 
tera les fatigues du travail, convoitera la richesse toute 
faite et s'emparera sans scrupule du bien d'autrui, s'il peut 
le faire impunément; il jouira en égoïste de ce qui lui appar- 
tient et de ce qui ne lui appartient pas. 

Ouvrier, il demandera des augmentations incessantes de 
salaire avec une diminution progressive des heures de 
travail. Il prétendra se rendre à l'atelier à ses jours et à ses 
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heures ; il gaspillera les matières premières confiées à ses 
soins et ne supportera aucune observation. 11 sera toujours 
prêt pour les grèves et pour les débauches, aussi indiffé- 
rent au bonheur des siens qu'à la réussite de son patron. 

Patron , il poursuivra les gros bénéfices aux dépens de 
ses ouvriers et de sa clientèle. Il exigera un travail excessif 
non seulement des hommes, mais des femmes et des en- 
fants- Il ne respectera ni leur âme ni leur santé, les rete- 
nant la nuit, le dimanche, et tolérant parmi eux tous les 
désordres qu'engendre le mélange des sexes entre gens qui 
n'ont ni foi ni mœurs. Au fur et à mesure qu'il réalisera 
des bénéfices, on le verra prendre les allures des million- 
naires. Il lui faudra habitation en ville sur le boulevard, 
avec un château ou une villa à la campagne ; tous les raffi- 
nements du luxe pour le logement, la table, le vêtement, 
les chevaux et les voitures. Il sera de toutes les parties de 
plaisir, de celles qui s'organisent au grand jour et de celles 
qui se cachent dans l'ombre. Il aura de l'argent pour tout, 
excepté pour les bonnes œuvres et pour les pauvres. 

Capitaliste, il fera fructifier son argent par la spéculation, 

le jeu et l'usure, et il le dépensera au gré de ses passions. 

Si des maux de toute nature désolent aujourd'hui les pays 

civilisés, n'ont-ils pas leur origine dans ces idées et dans 

ces pratiques ? 

Voyons ce qui se passe chez nous. Depuis que les écoles 
sans Dieu et l'éducation universitaire propagent la race des 
matérialistes, les scandales se multiplient en haut et en 
bas. Ils engendrent l'envie, la haine, qui font éclater les 
grèves et préparent la guerre civile. Pour porter remède 
à ces maux, on recourt aux expédients du socialisme. Mais 
ces expédients constituent des primes en faveur de la 
paresse au détriment de la justice. Si on se décide à prendre 
le bien des riches pour le donner à ceux qui n'ont rien, 
personne ne voudra plus travailler. Nous tomberons 
alors dans une misère générale, comme celle des pays 
turcs, où l'État dépouille tranquillement les riches et 
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les massacre s'ils résistent, ainsi qu'il à fait des Arménieiis, 
A ce triste tableau, on peut opposer en chaire le tableau 
riant du bonheur véritable produit par la morale spiritua- 
liste chrétienne. Le siège de ce bonheur n'est pas seule- 
ment dans la conscience, où la pensée de plaire à Dieu 
répand une paix profonde ; ce bonheur s'étend au dehors 
par les bienfaits que produisent la justice et la charité. 
Car le système spiritualiste, s'il devenait général , ramène- 
rait le monde au paradis terrestre. L'acquisition et T usage 
de la richesse, au lieu d'occasionner tant de maux, seraient 
pour tous les hommes un exercice perpétuel des plus belles 
vertus. Chacun travaillerait à devenir riche, non pour 
jouir en égoïste des biens de la fortune, mais pour cesser 
de vivre aux dépens d'autrui et pour être à même de secou- 
rir les malheureux. Chacun aimerait les fatigues du travail, 
les acceptant comme la meilleure des pénitences qui purifie 
l'âme de ses souillures et la rend agréable à Dieu, Dans 
le partage des bénéfices, on redouterait uniquement Tin- 
justice. Loin d'empiéter sur le droit d'autrui, oo céderait 
plutôt quelque chose de son propre droit, selon ce conseil 
de l'Évangile : « A qui veut vous prendre voire tunique ^ 
donnez en plus votre manteau. 3> (Matth. v, 40.) On aurait 
beau gagner beaucoup d'argent, on conserverait les mêmes 
habitudes d'économie. On transformerait d'aboid cet argent 
en capital. On arriverait ainsi à produire une aljondance 
générale, qui profiterait à tout le monde. Pour mieux réus- 
sir, les riches se prêteraient volontiers aux grandes asso- 
ciations de capitaux, qui permettent d'entreprendre avec 
succès des œuvres gigantesques, comme nos compagnies de 
chemins de fer, de canaux maritimes et de navigation. Ils 
seraient là les gardiens de la justice et les pionniers du 
progrès, attirant l'épargne des petites gens et lui procu- 
rant un emploi fructueux. Pour le surplus de leurs capi- 
taux, ils le distribueraient généreusement en œuvres de 
bienfaisance, allante la recherche de tous les besoins hon- 
nêtes et n'en laissant aucun sans secours. 
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. Tel est Fidéal qui se réaliserait sur la terre, si chacun 
joignait à Tamour du travail la passion de la justice et de 
Ja charité. 

De tels discours ne sauraient déparer la chaire chré- 
tienne. Ils intéresseraient une masse d'auditeurs; ils en 
attireraient un grand nombre, habitués à déserter les 
églises, et ils opéreraient souvent des fruits de conver- 
sion. 

Mais il faudrait aller beaucoup plus loin, et les prêtres 
devraient revenir souvent en chaire sur la manière de 
gagner de l'argent et de le dépenser. La doctrine catho- 
lique enseigne à le gagner en entreprenant un métier hon- 
nête et en l'exerçant honnêtement. Elle enseigne ensuite 
à le dépenser en des consommations utiles, c'est-à-dire qui 
entretiennent et développent nos forces, celles du corps, 
de l'intelligence et de la volonté. En ceci elle est d'accord 
avec l'économie politique. Cette science considère les con- 
sommations inutiles comme des destructions de capitaux, 
semblables aux destructions opérées par l'incendie, la grêle 
ou autres fléaux. 

Combien les idées et les habitudes modernes sont loin 
des enseignements de l'Église! Hélas! on les entend si 
rarement ! Chacun prend donc les idées et les habitudes 
courantes. Or on prétend aujourd'hui arriver à la richesse 
tout de suite. On voudrait même y arriver sans travail, 
sans privation aucune. Pour cela, on a recours au jeu. Il y 
a le jeu de la bourse, le jeu des paris, le jeu de la roulette 
et le jeu des loteries. Voilà autant de moyens de s'enrichir, 
ou plutôt de se ruiner ; et de jour en jour on se porte en 
plus grand nombre vers ces moyens commodes de faire 
fortune. Cela devient une passion irrésistible , passion hon- 
teuse, source de crimes et de calamités. Les journaux sont 
pleins d'événements sinistres causés par cette frénésie. 
Quantité de gens deviennent voleurs pour aller parier aux 
courses. S'ils perdent, ils cachent leur désespoir dans le 
suicide. Les suicidés de la roulette sont encore plus nom- 
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breux; la bourse, avec ses spéculations , ne Mi pas moins 
de victimes. Eh bien, quand donc les prédicateurs ont- ils 
eu le courage d'aborder en chaire ce triste sujet ? Il serait 
nécessaire de stigmatiser cette race maudite : ceux qui se 
rainent et se suicident sont des fous criminels dont il fau- 
drait faire un épouvantail ; ceux qui s'enrichissent sont des 
voleurs. Leur fortune est tachée de sang. Si les tribunaux 
n'osent pas les atteindre, le tribunal de l'opinion publique 
devrait les marquer au fer rouge et tracer autour d'eux 
nn cordon sanitaire, comme on le fait pour les pestiférés. 
Hélas I il n'en est rien. On se tait en chaire. Certaîns 
prêtres ne s'effrayent pas de ces suicides. Ce sont, à leurs 
yeux, des incidents regrettables qui n'enlèvent rien à la 
moralité du jeu. Oserons-nous le dire?... Quelques-uns 
I môme ne craignent pas de jouer à la bourse. Ils le font 
[ tranquillement, sans se cacher et sans scrupule de cons- 
I cience. Nous en connaissons de tristes exemples. Il nous 
f répugne de les citer. Ce sont heureusement des exceptions; 
i mais elles prouvent à quel degré d'illusion et d'ignorance 
I on peut tomber. Si, dans le clergé, quelques-uns de ses 
f membres sont frappés d'un pareil aveuglement ^ comment 
s'étonner de l'aveuglement des laïques? Le mal s'aggrave 
donc tous les jours. Uni aux autres désordres qui régnent 
dans le monde du travail, il prépare le triomphe fmaï du 
socialisme. 

Préchant la station de Carême dans une cathédrale, nous 
avons fait une fois, non pas une conférence, mais un vrai 
sermon sur les faillites. Un magistrat très chrétien, audi- 
teur assidu de la parole de Dieu, déclara n'avoir jamais 
entendu traiter en chaire un pareil sujet. Loin de nous 
blâmer, il manifesta le regret de ne voir pas donner aux 
fidèles, d'une façon régulière, des enseignements si utiles 
au monde des travailleurs. 

On ne l'ignore pas, le nombre des faillites a crû de nos 
jours dans des proportions effrayantes. 11 est devenu incal- 
culable. Chaque faillite entraîne des injustices souvent 



L 



Digitized by 



Google 



234 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

irréparables; car en se ruinant, on perd aussi l'argent des 
autres, et rarement on retrouve la possibilité de le rendre. 
Quelles sont les causes d'un mal qui prend les proportions 
d'une calamité publique? N'est-il pas nécessaire d'en ins- 
truire les chrétiens, pour les préserver de s'engager dans 
cette voie si dangereuse ? Nous n'avons pas craint de don- 
ner ces enseignements, soit en chaire, soit ailleurs, et nous 
n'avons eu jamais à le regretter. 

La principale cause des faillites est dans la témérité de 
ceux qui veulent se mettre dans les affaires, sans avoir à 
eux le capital rigoureusement nécessaire pour réussir. Il 
semble honteux aujourd'hui d'être ouvrier et de vivre de 
salaires. Chacun rêve de devenir patron pour arriver rapi- 
dement à la fortune. Hélas I c'est l'illusion des voyageurs 
dans le Sahara. Trompés par des effets d'optique, ils 
croient voir au loin une oasis, pressent le pas pour l'at- 
teindre et ne la trouvent jamais. Un riche patron nous 
disait : 

a Quantité de contremaîtres m'ont quitté pour se mettre 
à leur compte. Ils ont réussi à manger leurs économies 
avec celles des autres, et, après avoir fait faillite, ils sont 
revenus tout honteux me redemander du travail. » 

Ces ruines ne seraient pas si fréquentes si on enseignait 
au peuple le rôle du capital dans les entreprises indus- 
trielles ou commerciales. Un ouvrier touche régulièrement 
ses salaires : il sait ce qu'il gagne. S'il règle sa vie en con- 
séquence, s'il se délivre de mille besoins factices qui l'en- 
traîneraient dans les dettes, il réalisera des économies, et, 
en persévérant dans cette voie, il rendra sa situation 
chaque jour un peu meilleure. Mais non, l'ambition le 
prend, et il veut se mettre à son compte, se flattant d'arri- 
ver tout de suite à la fortune. 

Dès lors plus de salaires fixes reçus à point nommé. Il 
sera obligé d'attendre les bénéfices du métier qu'il entre- 
prend. En attendant, il faut vivre. Si ces bénéfices ne 
doivent arriver qu'au bout de quelques mois, et c'est tou- 
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jours ainsi quand la fabrication est longue, quand il faut 
fedre des ventes à crédit, etc., ce patron improvisé aura 
besoin d'un premier capital, le capital provision. Car H 
dépensera durant ces mois pour vivre, ae vêtir, se loger 
avec sa femme et ses enfants, des somAes respectables, 
sommes entièrement consommées et qu'il ne retrouvera 
jamais plus. Ce n'est pas tout. Impossible de s'établir sans 
avoir ordinairement un atelier ou une boutique et sans 
l'outillage indispensable à chaque métier. On appelle cela le 
capital fixe. Pour la marchande de quatre-saisons, c'est une 
simple voiture à bras; pour les peintres en bâtiments, c*est 
une échelle double, des pinceaux et des seaux à couleurs. 
Tout cela est peu de chose, mais ces métiers font excep- 
tion. Le menuisier, le serrurier, l'entrepreneuse de robes 
et manteaux, etc. etc., auront besoin d'installations plus 
ou moins coûteuses. Or le capital fixe ne produit rien. Les 
frais de loyer pour l'atelier sont une perte sèche, comme le 
loyer de l'appartement qu'on habite. Quant à l'outillage, il 
s'u3e et il faut songer à le renouveler un jour, ce qui cxi- 
géra un prélèvement sur les bénéfices, un amortissement. 
Cela diminuera d'autant chaque année le bénéfice net. 

Eufin ce patron aura besoin d'un troisième capital pour 
se procurer des matières premières destinées à être fabri- 
quées et vendues. C'est le capital roulant, celui qui seul 
donne des bénéfices. Il y a bénéfice quand ces matières 
premières, obtenues à bon marché, sont vendues plus 
cher à la clientèle. Mais quand arrive ce bénéfice ? S'il y a 
nécessité de travailler ces matières» et si leur transtorma- 
tien exige un temps considérable, comme dans la construc- 
tion d'une maison, l'entrepreneur dépensera de sa poche 
de grosses sommes pendant longtemps sans pouvoir encais- 
ser un rouge liard. Il en sera de môme si on fabrique des 
produits qui devront être vendus fort loin et à crédit. Heu- 
reux encore quand le nouveau patron trouvera des ache- 
teurs, des clients qui payent bien. Ce n'est pas toujours 
facile. Souvent la bonne clientèle est prise par d'anciens 
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patrons ; il ne reste que la mauvaise, avec laquelle on se 
fait voler. 

Combien de personnes imprévoyantes, vivant d'abord 
assez bien de leurs salaires, se sont jetées dans une situa- 
tion inextricable pour avoir voulu se mettre à leur compte 
sans avoir économisé le triple capital dont nous venons de 
parler! Souvent même elles ont emprunté pour s'établir, 
en promettant un gros intérêt. Cet intérêt, à lui seul, absor- 
bera les bénéfices, quand il y aura des bénéfices. Ces 
pauvres gens ne tardent pas à voir disparaître toutes leurs 
ressources. On leur doit de l'argent, mais on ne les paye 
-pas. Que faire? Hélas! réduites aux abois, ces personnes 
entrent alors dans une voie déplorable. Pour échapper au 
naufrage, elles recourent à des moyens malhonnêtes. Ceui 
dont le commerce le permet falsifient leurs produits; ils 
trompent leurs clients sur la qualité et la quantité des mar- 
chandises. Les autres, pour se procurer des capitaux, se 
mettent à fabriquer des billets de complaisance, parfois 
même des faux. On va trouver des amis , et on leur dit : 

€ Signez-moi un billet pour attester que vous me devez 
cinq cents francs, huit cents francs, en promettant de les 
payer à une échéance de trois mois. Avec ce billet, je trou- 
verai un banquier qui m'avancera tout de suite la somme 
dont j'ai besoin. 

— Mais je ne vous dois rien, répond l'ami; et je ne pour- 
rai jamais, dans trois mois, payer cette somme au banquier 
qui m'apportera mon billet. 

— Rassurez-vous, dit l'autre; on me doit de l'argent, d'ici 
trois mois on m'aura payé, je viendrai donc à l'échéance 
vous apporter la somme marquée sur le billet, et vous 
n'aurez aucun ennui avec le banquier. Comme il vous 
arrivera aussi d'être dans l'embarras, vous pourrez recourir 
à moi à votre tour ; je vous signerai toutes les sommes dont 
vous aurez besoin, et ainsi ni l'un ni l'autre nous ne 
manquerons jamais d'argent, d 

On signe donc ou on fait signer des affirmations menson- 
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gères. Grâce à ces mensonges, on trouve de l'argent chez 
les banquiers. Pourra-t-on le leur rendre?... Si les affaires 
marchent bien, on s'en tire. Mais si elles ne marchent pas, 
si le bénéficiaire du billet de complaisance n'a pas été payé 
par ses clients, il se trouve dans l'impossibilité d'apporter 
à son ami la somme nécessaire au jour de l'échéance. 
Celui-ci alors, quand le billet lui est présenté, déclare qu'il 
ne doit rien. Il a voulu rendre un service en signant ; mais 
il n'est pas en mesure de donner de sa poche une pareille 
somme. Le l^anquier ne se paye pas de cette monnaie. Il 
feit protester le billet; il commence les poursuites contre 
les deux compères. C'est le commencement du discrédit 
conduisant bien vite à la faillite. 

Chose étrange! un prêtre, professeur d'université, nous 
a soutenu la légitimité des billets de complaisance quand 
celui qui les signe est disposé à payer et se trouve en mesure 
de le faire. Sa conviction était profonde, car il rendait par- 
fois des services de ce genre qui lui coûtaient très cher. 

Ainsi, un mensonge joyeux et inoffensif est un péché, et 
il n'y aurait pas de péché dans un mensonge sérieux ame- 
nant une opération d'argent dont les conséquences peuvent 
être des plus fâcheuses! Vous pouvez payer, dites-vous, et 
vous le voulez. Soit. Vous n'en trompez pas moins le ban- 
quier. Si vous vouliez être sincère, vous iriez le trouver et 
vous lui diriez : « Je porte intérêt à cette personne; elle a 
besoin de mille francs, veuillez les lui avancer sur ma cau- 
tion, n Souvent le banquier vous répondrait : «: Je n'ac- 
cepte pas la caution d'un ecclésiastique. Les choses pour- 
raient tourner mal, et je ne voudrais pas être forcé de vous 
réclamer cet argent. Il n'en coûte rien de promettre; mais 
quand il faut payer, c'est autre chose. Je risquerais d'avoir 
avec vous des désagréments, et je veux les éviter. » 

Pour ne pas s'attirer cette réponse désagréable et ce refus, 
on préfère mentir. Le sentiment de ce professeur n'est pas 
une exception. Beaucoup de prêtres le partagent. Comme 
on connaît la bonté de ces messieurs, leurs fournisseurs, 
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s'ils ont besoin d'argent, n'hésitent pas à les prier de leur 
signer des billets de complaisance, et ces bons prêtres croi- 
raient manquer de charité en leur refusant ce service. 
Nous en avons connu un qui avait signé ainsi pour soixante 
mille francs de billets à divers patrons. Si ces patrons 
avaient fait faillite, comment aurait- il payé? Car il n'était 
nullement en position de trouver et de sacrifier une si 
grosse somme. 

Le plus grave en cette affaire, ce sont les suites de pareils 
exemples. Ils sont imités par les laïques, souvent par des 
gens absolument insolvables. Il se forme alors dans le 
monde du travail de véritables bandes noires s'accordant 
pour dévaliser les banquiers comme on dévalise les voya- 
geurs au fond d'un bois. Ils ne réussissent que trop sou- 
vent, malgré les renseignements dont les banquiers ont 
soin de s'entourer. 

Voilà les pratiques malhonnêtes répandues dans les 
villes. Elles sont le plus gros obstacle au succès des banques 
populaires. Ces institutions, si utiles au petit commerce et 
à la petite industrie, sont vite ruinées par les billets de 
complaisance quand d'habiles sociétaires réussissent à les 
faire escompter. Beaucoup de prêtres ont peur des banques 
populaires et ne voudraient pas s'en occuper, sauf pour y 
envoyer des clients détestables. Soit; mais ils ne devraient 
pas avoir peur de recommander en chaire l'honnêteté com- 
merciale et de flétrir les abus qui la font disparaître peu 
à peu. Ils devraient prêcher contre le vol, surtout quand il 
se cache sous l'apparence de la charité. Emprunter de 
l'argent avec la certitude de ne pouvoir pas le rendre, 
n'est-ce pas voler? Peut- on coopérera un pareil emprunt 
sous prétexte de rendre service à un ami? On se le permet 
tous les jours dans les affaires. Mais cet abus disparaîtrait 
si on avait soin d'éclairer les consciences. 

S'il est utile, nécessaire même d'expliquer ce qui est 
honnête et ce qui ne l'est pas dans la manière de gagner de 
Targent, il n'est pas moins nécessaire de s'étendre sur la 
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manière de le dépenser. On le fait parfois en prêchant 
contre les vices; mais il serait bon de le faire aussi en se 
plaçant au point de vue purement écMDnomique. Prenez les 
gens comme ils sont. Tous veulent s'enrichir; tous veulent 
au moins s'assurer un peu d'aisance pour le temps de la 
vieillesse. Eh bien! l'aisance, la fortune mêrati arrivent aux 
travailleurs habitués à la prévoyance et à réconornie. Un 
vieil industriel nous racontait l'anecdote suivante : 

« Étant jeune, j'avais un ami de mon âge, et nous nous 

sommes établis en même temps dans la même ville. Nous 

avions pris l'habitude de nous inviter à dîner le dimanche 

I à tour de rôle. Mon ami, ayant commencé à gagner beau- 

\ coup d'argent, se mit à me servir des repas de Lucullus. 

Mets et boissons, tout était de premier choix, Uabondance 

de la table était de la profusion. Je fus effrayé, et je lui dis : 

t — Mon ami, je ne viendrai plus dîner chez toi. 

( t — Pourquoi cela? me dit-il. 

[ t — Parce que je ne pourrai jamais te rendre tes poli- 
f tesses. ]» 

; En effet, les invitations cessèrent. 
j t Eh bien! nous disait cet industriel, j'ai élevé et bien 
[ établi tous mes enfants; je me suis retiré des aflaires avec 
i une fortune raisonnable. Quant à mon ami, après avoir 
[ remué des millions, il n'a rien mis de côté. 11 vit de crédit; 
il est criblé de dettes; s'il liquidait, il serait réduit à la 
misère. » 

Voici une autre anecdote qui regarde les ouvriers. Elle 
nous a été racontée par un général de division. Il faisait 
Caire des exercices à vingt-cinq officiers, entre Cambrai et 
Valenciennes, dans un pays de mines. Il envoie son aide 
de camp commander un déjeuner au village où son escouade 
devait faire halte à midi. Celui-ci va chez l'aubergiste du 
pays et demande un repas à raison de trois francs par per- 
sonne. 

t Trois francs par personne! s'écrie l'aubergiste indigné, 
vous voulez déshonorer ma maison ! Mais tous les samedis 
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je sers aux ouvriers du pays un repas de soixante cou- 
verts, et c'est à raison de vingt francs par tête. Comment 
pourrais-je servir des ofiBciers pour le prix de trois francs! » 

Il fut impossible de traiter avec cet homme. Le général 
fit acheter de la charcuterie, et il alla manger sur l'herbe 
avec ses officiers. 

Vingt francs par tête chaque semaine, c'est-à-dire à peu 
près cent francs par moisi Mais si ces hommes en plaçaient 
seulement la moitié dans une compagnie d'assurance, 
quelle magnifique retraite ils se procureraient pour leurs 
vieux jours! Ah! certes, non. Ils aiment mieux ne se pri- 
ver de rien, et ils somment l'État de leur faire servir une 
retraite par les compagnies sans un sacrifice de leur part. 

Tous les ouvriers n'ont pas des goûts raffinés les portant 
à se faire servir des repas somptueux. Mais combien ne se 
refusent jamais d'absorber quantité de petits verres et 
finissent par devenir des alcooliques! De toutes leurs 
dépenses c'est certainement la plus funeste. La passion de 
l'eau-de-vie, de l'absinthe, du gin, est devenue un fléaa 
national. Pour la combattre, on a formé de divers côtés et 
dans un grand nombre de pays des ligues antialcooliques. 
Il faut lire les discours faits par les conférenciers de ces 
ligues. Il y a là des statistiques, des faits douloureux et 
honteux qui serrent le cœur et le remplissent de tristesse. 

Eh bien! pourquoi la chaire catholique serait-elle muette 
sur ces habitudes de dépenses folles et meurtrières? Quand 
môme les femmes seules devraient entendre ces discours, 
ne sont- elles pas les premières victimes des habitudes 
alcooliques de leurs maris? Dans les pays protestants, les 
ligues contre ces habitudes n'ont- elles pas été commencées 
très souvent par des femmes? Et où ont-elles pris cette idée, 
sinon au temple, en écoutant les pasteurs? Car, il faut 
leur rendre cette justice, les pasteurs protestants ont donné 
ici l'exemple du courage. Ils sont à la tôte d'un grand 
nombre de ligues antialcooliques. 

Nous en avons dit assez sur la nécessité de donner en 
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chaire à renseignement de la morale chrétienne un carac- 
tère nouveau 9 adapté aux besoins actuels des ouvriers et 
des patrons. Ajoutons un mot sur une autre manière d*at- 
teindre le peuple et de l'instruire. Cette manière est adoptée 
journellement par des laïques. Nous les en félicitons, mais 
nous voudrions voir les prêtres se joindre à eux afin de 
rendre leur parole plus efiBcace. Il s'agit des conférences 
faites dans les œuvres économiques populaires. 

Durant l'année 1900, nous avons écrit six Jongs articles 
dans les Études franciscaines sur l'apostolat à exercer dans 
les œuvres populaires libérales. Cela forme un petit volume. 
Nous allons résumer en peu de mots la thèse développée 
dans ces articles. 

. Il y a aujourd'hui une multitude d'ouvriers qui, dans les 
villes surtout, ne se rendent plus à l'église. Ils n'entendent 
jamais le prêtre et ne le connaissent pas. 

L'élite de ces ouvriers se donne rendez- vous dans des 
sociétés économiques fondées pour améliorer leur sort. 
Telles sont les sociétés de secours mutuels et beaucoup 
d'autres. 

Ces œuvres pour réussiront besoin de grouper des socié- 
taires nombreux, de les habituer à des sacrifices méritoires 
et de les unir par des sentiments fraternels. 

En outre, elles doivent respecter les enseignements de 
l'économie politique relatifs à la production et à la réparti- 
tion de la richesse. 

Enfin, depuis un demi-siècle, on a fait beaucoup de lois 
spéciales pour autoriser et réglementer ces sociétés. Il faut 
1^ connaître et les observer *. 

Les ouvriers n'ont ni le temps ni les capacités voulues 
pour acquérir les connaissances nécessaires au succès de 

^ Nous pouvons citer, entre autres lois, ceUe du 21 mnrs i8&4 sur les 
syndicats professionnels, celle du 21 juin 1885 sur les associations syn- 
dicales, ceUe du 22 mars 1800 sur les syndicats de communes, celle du 
6 novembre 1894 sur les sociétés de crédit agricole, celle du i*^ avril 1898 
sur les sociétés de secours mutuel, celle du 9 avril 1893 sur lea chambres 
de commerce , etc. etc. ' 

Il — 16 
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leurs sociétés et pour les communiquer à leurs camarades. 
Il s'agit de morale, d'économie politique, de législation, etc. 
C'est aux classes élevées à étudier ces choses; c'est à elles 
de les expliquer au peuple. Il écoute toujours volontiers 
ceux qui en parlent avec compétence, car ils lui rendent 
un grand service dont il sait apprécier la valeur. 

Eh bien! le prêtre parfaitement instruit des questions 
morales peut facilement compléter ses connaissances par 
quelques études, devenir un spécialiste et se mettre en 
état de parler utilement et avec succès dans ces sociétés 
libérales. Une longue expérience nous l'a montré. Toutes 
les portes s'ouvrent et on est accueilli avec respect et avec 
reconnaissance par les ouvriers, quand on sait leur donner 
les enseignements qu'ils désirent et dont ils ont besoin. 
Que les prêtres et leurs amis en fassent l'essai. Ils ne tar- 
deront pas à ramener les ouvriers à l'église, et ils leur 
apprendront à bien voter. 

Quand la jeune mère Marie-Eugénie de Jésus fonda l'As- 
somption en 1839 pour offrir une instruction développée 
aux filles de l'aristocratie libérale que leurs parents refu- 
saient d'envoyer dans les couvents, un vicaire général, son 
supérieur, lui fit au nom de l'archevêque de Paris les plus 
graves objections. Dans la longue réponse qu'elle écrivit 
pour se justifier, elle dit cette parole : 

« S'il n'y a qu'à se donner un peu de peine, qu'à se plier 
extérieurement à la manie de science des gens du monde 
pour obtenir le salut de leurs filles, ne serions -nous pas 
coupables de refuser de le faire? » 

Nous tenons aux prêtres le même langage : « Si pour 
aborder de pauvres gens qui ne vont plus à l'église ; si, pour 
vous faire écouter par eux avec respect et pour gagner leur 
confiance, vous n'avez besoin que d'étudier la question 
économique, pourquoi refuseriez-vous de vous donner cette 
peine? a> 
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LIVRE TROISIÈME 

DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE 
DES IDÉES DU BIENHEUREUX BERNARDIN 



CHAPITRE PREMIER 

Les précurseurs des monts- de* piété» 

Dieu est la vérité par essence. Toutes les vérités viennent 
de lui et n'appartiennent réellement qu'à lui seul. Créateur 
de la nature physique, il en a fait les substances, les forces, 
les organismes avec les lois qui régissent le mouvement 
et la vie des êtres matériels. Créateur des esprits j il les a 
placés dans un ordre intellectuel et moral qui est un reflet 
de sa science, de sa sainteté et de sa béatitude. Quand nous 
découvrons une vérité dans ces deux mondes des esprits 
et des corps, aous découvrons le bien de Dieu. Mais ce 
bien, il nous en concède libéralement la propriété, comme 
celle des biens de la terre. Nous en jouissons même plus 
complètement que des biens matériels. Ceux-ci, pour nous 
appartenir, doivent être enlevés aux autres hommes, et 
souvent nous ne pouvons les utiliser sans les détruire, La 
vérité au contraire, en devenant notre bien, continue d'ap- 
partenir à tout le monde. Nous pouvons la donner aux 
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autres sans nous en priver. Nous en usons sans en rien 
perdre, car elle est indestructible. 

Malgré cette différence entre les biens spirituels et les 
biens matériels, il y a une propriété réelle de la vérité, 
c'est celle des inventeurs ou des auteurs. Elle est reconnue 
et protégée par la loi sous le nom de propriété littéraire. 
Il est de toute justice qu'on reconnaisse un droit de pro- 
priété à celui qui le premier met en lumière une vérité 
demeurée jusque-là inconnue. Quoique par son importance 
elle s'impose rapidement à tous les esprits, si personne n'y 
avait pensé avant lui, s'il l'a sortie des ténèbres, comme on 
tire l'or des entrailles de la terre, s'il l'a répandue et pro- 
pagée par ses paroles, par ses écrits, par ses institutions, 
elle est vraiment bien à lui. On doit le glorifier à ce sujet, 
en reconnaissant ses droits d'auteur. 

Nous voulons rendre cette justice et cette gloire au Bien- 
heureux Bernardin , à propos de ses idées. Nous les avons 
exposées dans le premier livre de ce second volume. Nous 
en avons discuté la valeur dans le second livre. En ce 
moment il nous reste à raconter le développement histo- 
rique de ces belles idées et des institutions populaires dans 
lesquelles l'auteur les a, pour ainsi dire, incarnées. 

Mais d'abord, puisqu'il s'agit d'histoire, ces idées ont- 
elles commencé à paraître avec le Bienheureux Bernardin? 
En est- il vraiment l'inventeur? Et si leur apparition lui 
est antérieure, comment a-t-il été amené à s'en emparer 
et & les faire siennes? 

Le Bienheureux Bernardin n'a rien inventé, mais il a eu 
le bonheur d'appartenir à l'Ordre de saint François d'As- 
sise et d'en comprendre clairement la mission sociale. 
L'Ordre franciscain n'a pas été donné à l'Église uniquement 
pour attirer les âme3 ardentes désireuses de s'unir à Dieu 
par le renoncement complet à toutes choses. Il n'offre pas 
seulement à ces âmes, comme principal moyen de s'élever 
à la sainteté , les travaux de l'apostolat pour la conversion 
des pécheurs. Il a reçu en outre une mission temporelle, 
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et c'est d'éteindre les guerres Cfviles, d'apaiser les passions, 
les colères et d'unir les chrétiens dans la paix, en les 
appliquant aux œuvres de bienfaisance. 

Dieu, disait saint François, m'a révélé cette salutation 
que nous devons dire : « Dominiis det tibi pacem, le Sei- 
gneur vous donne la paix. ]> Cette salutation aurait été 
dérisoire, si les Franciscains n'avaient rien essayé pour 
rétablir la paix et la maintenir parmi les hommes. Car 
jamais le monde n'avait eu autant besoin de pacificateurs 
se dévouant à calmer les esprits et à réunir les cœurs dans 
une mutuelle charité. Voici la description que fait Léon XIII 
des maux qui désolaient alors la société : 

€ Il y avait, dit-il, pénurie des vertus chrétiennes au 
xii« siècle. Un trop grand nombre d'hommes, asservis aux 
choses temporelles, ou convoitaient avec frénésie les hon- 
neurs et les richesses, ou vivaient dans le luxe et le plaisir. 
Tout le pouvoir appartenait à quelques-uns , et leur puis- 
sance était presque devenue un instrument d'oppression 
pour la foule misérable et méprisée. Ceux-là même qui 
auraient dû, par leur profession, servir d*exemple aux 
autres, n'avaient pas évité les souillures des vices com- 
muns. L'extinction de la charité en divers lieux avait eu 
pour conséquence l'apparition de fléaux multiples et quoti- 
diens, l'envie, la jalousie, la haine; et les esprits étaient 
si divisés et si ennemis que, pour la moindre cause, les 
cités voisines se faisadent la guerre et les particuliers s'ar- 
maient du fer les ims contre les autres*. » 

La source la plus féconde, la plus intarissable de hainej 
de division et de guerre, est la question des intérêts. Quand 
la plupart des hommes se procurent de Fargent aux dépens 
de la justice et quand ils vivent ensuite en égoïstes détour- 
nant la tête des souflfrances du pauvre pour n'avoir pas 
à le secourir, les nuages s'amoncellent, la foudre éclate, et 
les peuples sont précipités dans un abîme de maux. Telle 

* EncycUque Auspicato, du 17 septembre 1882. 
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était la cause des malheurs de la société au temps de saint 
François, Beaucoup de fortunes étaient mal acquises et tout 
le monde en usait mal, môme ceux qui n'avaient pas dérobé 
le bien d'autrui*. 

Inspiré de Dieu, François d'Assise entreprit de combattre 
cet amour effréné de l'argent, source de tant de crimes et 
de tant de calamités publiques. Il est écrit : « Tout obéit 
à l'argent ; Pecunix ohediunt omnia, ï> (Eccl. x, 43.) Et: 
c On ne peut pas à la fois en être l'esclave, en étant le se^ 
vitcur de Dieu : Non potestis Deo servire et matnmonse, "i 
(Matth. Yi, 24.) François voulut arracher du cœur des 
chrétiens cet amour servile de la richesse et réduire l'ar- 
gent, de maître qu'il était, au rôle de serviteur occupé 
à faire des œuvres de justice et de miséricorde. 

Il fallait des moyens héroïques pour réaliser un si gigan- 
tesque projet. François les prit en fondant l'Ordre des Frères 
Mineurs, celui des pauvres dames et le tiers ordre. Nous 
avons effleuré ce sujet au chapitre iii« du second livre du 
présent volume. Pourdevenir Frère Mineur, il fallait vendre 
tous ses biens et les distribuer aux pauvres. Puis ni les 
religieux, ni les couvents ne pouvaient posséder aucune 
espèce de revenu. Obligés de travailler, ils évitaient de 
réclamer le prix de leur travail. Si on ne leur donnait rien, 
ils allaient demander l'aumône et vivaient ainsi au jour 
le jour de la charité publique. Des milliers de riches, de 
grands seigneurs, même des princes et des rois embras- 
sèrent ce genre de vie. Des châtelaines, des princesses, des 
souveraines voulurent vivre aussi de travail, d'aumônes et 
de privations dans l'Ordre des pauvres dames, fondé par 
sainte Claire. Quelle éloquente leçon donnée aux riches de 
l'époque! Quel entraînement irrésistible vers le détache- 
ment des biens de la terre et la pratique de la charité! 

Ajoutez à cela les prédications véhémentes des Francis- 
cains contre l'injustice. Nous en avons donné un échan- 

^ Voir plus haut, livre II, chapitre m. 
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tillon en citant les paroles de saint Bernardin de Sienne 
sur l'usure et les usuriers*. 

Saint François avait donné à ses religieux, en les en- 
voyant prêcher, une lettre adressée à tous les chrétiens. 
Les Frères Mineurs ne manquaient pas de la lire à la foule. 
Cette lettre contient la description saisissante de la mort 
d'un mauvais riche. La famille a fait venir le prêtre, qui 
rappelle au malade l'obligation de restituer. Celui-ci refuse, 
ne voulant faire du tort ni à sa femme ni à ses enfants. Il 
meurt donc en état de péché mortel, et son âme est em- 
portée dans les flammes éternelles pendant que sa famille 
se partage ses biens et le maudit de n'en avoir pas laissé 
davantage. 

Le prédicateur franciscain avait soin d'appuyer les ensei- 
gnements de François sur ceux de l'Évangile. Il parlait du 
riche agriculteur ravi de ses abondantes récoltes qui songe 
à faire construire de nouveaux greniers, quand l'ange de 
Dieu vient lui dire : « Insensé, cette nuit môme on va te 
demander ton âme. A qui seront les richesses accumulées 
par ton avarice? » Il commentait l'histoire du mauvais 
riche faisant chaque jour des festins et laissant manquer de 
tout à sa porte le pauvre Lazare. Parfois Dieu confirmait 
ces prédications par des miracles. 

« Un jour, dit le Père Léopold de Chérancé, Antoine de 
Padoue avait accepté de prononcer une allocution aux funé- 
railles d'une des notabilités de Florence. Il développa cette 
maxime de l'Évangile : « Là où est votre trésor, là est aussi 
t votre cœur. -» Tout à coup il s'arrêta. Il avait entrevu 
l'âme du défunt dans les flammes de l'enfer, juste châti- 
ment de ses injustices usuraires et de ses exactions. 

« — Ce riche est mort, reprit- il d'une voix lente et 
grave, et il est enseveli dans les enfers! Allez, ouvrez son 
coffre-fort, et vous y trouverez son cœur. » 

< Les parents et les amis éperdus, atterrés, coururent 

^ Voir plus haut, livre I, chapitre n. 
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à la maison mortuaire et découvrirent, selon la prédiction 
du saint, au milieu des pièces d'or, le cœur encore chaud 
du défunt*. » 

. Mais le chef-d'œuvre de François, au point de vue social, 
(ut la création du tiers ordre. Ici nous allons donner la 
parole à un homme qui n'est pas suspect, à Frédéric Morin, 
universitaire libéral, victime du 2 décembre. 

« Le tiers ordre, dit-il, tel que saint François l'organisa, 
tel que les empereurs d'Allemagne le combattirent, n'était 
pas seulement une confrérie pieuse destinée à réunir dans 
la prière quelques âmes d'élite, c'était une association 
gigantesque qui embrassa toute l'Italie, puis bientôt toute 
la chrétienté, et dans laquelle les membres, en s'astreignanl 
à quelques rares pratiques religieuses, s'imposaient avant 
tout l'obligation de travailler vigoureusement et en commun 
à l'œuvre politique. » 

C'est l'œuvre sociale qu'il faudrait dire pour être bien 
compris aujourd'hui. Une œuvre politique fait penser à un 
changement de gouvernement, chose qui était fort indiffé- 
rente aux tertiaires. Ce qu'ils voulaient, c'était le chan- 
gement de diverses organisations sociales contraires à la 
justice. F. Morin le comprend si bien qu'il ajoute aussitôt: 
« On peut dire à bien des égards que c'est le tiers ordre 
qui a vaincu la féodalité ; que c'est du tiers ordre qu'est 
sorti le tiers état*. » 

Ici l'auteur développe cette théorie : « Le premier ordre 
établi par François d'Assise était surtout destiné à élever 
les âmes à la perfection de la charité. Cela convient à un 
petit nombre de personnes. Pour la masse, il faut réaliser 
le droit, faire respecter la justice, chose qu'il est possible 
de rendre acceptable, même à des courages médiocres. 11 
ajoute : 

<L Le tiers ordre, par un mécanisme extrêmement simple, 
était destiné à relier entre eux tous ceux qui avaient le 

* Saint Antoine de Padoue, ch. xvii, p. 420. 

2 Saint François d'Assise et les Franciscains. Hachette, pp. 71, 72. 
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désir d'amener le triomphe de la justice sur la force, et d© 
s'arracher eux-mêmes à ces mœurs féodales qui enchaî- 
naient les peuples à une aristocratie aussi divisée qu'op- 
pressive*. » 

Ce mécanisme si simple se résumait en quelques articles 
dont la portée nous échapperait sans un mot d'explication 
sur l'organisation sociale de cette époque. La règle thi tiers 
ordre défendait d'abord de se lier par serment à un homme, 
à une famille ou à une faction. Elle défendait ensuite de 
porter des armes offensives. Alors, en effet, les petites 
gens, pour trouver une protection efficace, avaient besoin 
de se lier par serment aux seigneurs féodaux; après quoi 
ils étaient forcés, hélas I de s'armer pour soutenir leurs 
querelles, et ils étaient amenés à partager leurs rapines. 

Ces deux articles, en rendant aux tertiaires la liberté et 
l'indépendance, devaient les exposer aux rancunes et aux 
vengeances des seigneurs féodaux. Pour leur faire retrouver 
l'équivalent de la protection à laquelle ils renonçaient et 
pour les protéger contre les représailles de leurs anciens 
maîtres, François inséra dans la règle du tiers ordre deux 
articles d'ordre purement temporel, d'une efficacité consi- 
dérable. D'abord il ordonna de faire leur testament aux 
novices dans les trois mois qui suivaient leur prise d'habit- 
11 sauvegardait ainsi le patrimoine des tertiaires, attendu 
que les suzerains s'emparaient des biens de tous ceux qui 
étaient morts sans tester. 

L'autre article nous intéresse davantage, car il est l'ori- 
gine de toutes les œuvres de bienfaisance et de justice 
fondées par les Franciscains, œuvres qui ont abouti à la 
création des monts-de-piété. Au chapitre xiii® de la règle 
traitant des assemblées, François avait mis cette près- 
cription : 

« Chacun donnera un denier de la monnaie couraote au 
trésorier, qui recueillera cet argent et le distribuera con- 

* Saint François d'Assise et les Franciscains, Hachette, p. 73. 
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venablement, selon l'avis des ministres, aux frères et aux 
soeurs qui se trouvent dans le dénuement, et surtout à ceux 
qui sont malades ou à ceux qu'on saurait n'avoir pas de 
quoi payer leurs funérailles ; le reste sera donné aux autres 
pauvres selon leurs besoins. On prendra aussi sur cet 
argent pour une offrande à l'église dans laquelle on se 
réunit. "» 

Voici les réflexions de F. Morin sur cet article : « Les 
tertiaires étaient aussi une première tentative d'organi- 
sation industrielle. Ils avaient une caisse commune gérée 
par des mandataires élus, et cette caisse commune ne 
servait pas seulement à secourir la misère, mais aussi à 
fournir certains capitaux aux membres qui s'établissaient 
Bien plus, on vit le tiers ordre créer des institutions de 
crédit mutuel , chose merveilleuse assurément pour le 
xiii« siècle. On était à une époque où l'aristocratie dispersait 
ses richesses plutôt qu'elle ne les accumulait, et souvent 
un seigneur fier, mais ruiné, était obligé de vendre ses 
biens. Les tertiaires se déclaraient caution les uns pour les 
autres, et se créaient ainsi de singulières facilités pour les 
acquérir. A ce point de vue, la vaste association de saint 
François peut être considérée comme une des causes qui 
ont le plus contribué à faire descendre le capital et la terre 
des mains de l'aristocratie aux mains du tiers état*, i H 
y avait là un commencement de caisse rurale. 

Plus bas, F. Morin affirme que le tiers ordre facilitait à 
ses membres les moyens d'arriver par le travail au bien- 
être et à la richesse, et il dit en note : « Il y aurait une 
curieuse étude à faire sur l'organisation des tiers ordres au 
point de vue industriel et économique. Peut-être y a-t-C 
plus d'une raison de soupçonner que les premières insti- 
tutions de crédit régulier, qui remontent, on le sait, au 
xiii« siècle, ont leur origine dans l'association franciscaine. 
En tout cas, sauf la régularité, le système de crédit mutuel 

* Saint François d'Assise et les Franciscains, p. 79. 
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qui était établi parmi les tertiaires est certainement un fait 
plus curieux encore que le système des banques qui lui est 
postérieur *. i^ 

Bien que l'article de la règle du tiers ordre, créant une 
caisse commune, lui assigne pour but des actes de chanté 
à faire par des aumônes, on ne saurait révoquer en doute 
que cette caisse n'ait servi promptement à faire des prôts- 
Caron a puisé tout de suite dans ce trésor commun des 
sommes relativement importantes accordées à cerlams 
associés pour leur 4)ermettre de racheter les redevances 
qui les liaient à des seigneurs féodaux. Les seigneurs pré- 
tendirent refuser cet argent, chose qu'ils n'auraient jamais 
faite s'il s'était agi d'une petite somme donnée et non prêtée 
aux tertiaires. Mais en face d'un prêt considéiablej les sei- 
gneurs pouvaient alléguer l'impossibilité où serait Tem- 
prunteur de rembourser la somme prêtée. Alors on aurait 
eu recours contre eux, qui avaient accepté cet argent. Do 
là leur refus de se prêter à ce moyen de racheter les rede- 
vances auxquelles étaient soumis quelques tortiaires. La 
chose fut portée au tribunal du souverain Pontife, qui 
donna raison aux enfants de saint François. Grégoire IX 
répondit : Les tertiaires sont maîtres de leur argent. Ils 
p€uve7%t donc l'employer comme bon leur semble, en faveur 
de leurs frères moins heureux, 

La lettre de Grégoire IX était adressée directement aux 
tertiaires. Elle répondait à une supplique dans laquelle ils 
avaient formulé, entre autres, la plainte suivante : cl Nos 
feudataires refusent l'argent apporté par nous pour le 
rachat des tailles, sous prétexte que cet argent est fourni 
par une société et ne nous appartient pas. d 

C'était donc bien de l'argent prêté aux tertiaires par une 
société de crédit, pour les arracher à un dur esclavage. 
Aussi M. l'abbé Le Monnier, qui rapporte ces choses, a rai- 
son de dire : « Le tiers ordre est un des plus grands efTorta 

' Saint François d'Assise et les Franciscains, p. 80, 
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qui aient jamais été tentés pour introduire plus de justice 
parmi les hommes ^ i U reconnaît donc avec nous, avec 
Frédéric Morin et bien d'autres, qu'il n'a pas été une simple 
confrérie de piété, mais une forte organisation de réforme 
sociale créée par saint François pour rendre la paix aux 
hommes en les ramenant à la justice et à la miséricorde. 
. Léon XIII a justifié ces appréciations quand il a écrit 
dans l'encyclique Auspicato du 17 septembre 1882 : t La 
paix domestique, l'intégrité et la douceur des mœurs, 
Tusage légitime de la fortune privée et sa conservation, 
loutes choses qui sont les meilleurs fondements de la civi- 
litiation et de la stabilité sociale, sortent, comme d'une 
racine, du tiers ordre franciscain; et c'est en grande partie 
à François que l'Europe doit d'avoir conservé ces biens. » 

Après cela, nous avons le droit de tirer la conclusion 
suivante : Les Fra^iciscains et les tertiaires du XIIl^ siècle 
ont été les précurseurs des Frères Mineurs du XV^ siècle , 
fondateurs des monts- de-piété. En effet, à deux siècles de 
distance, les institutions présentent à peine une forme dif- 
férente. L'idée est la même. On poursuit le même but par 
les mêmes moyens. Il s'agit toujours de combattre l'injus- 
tice et de pratiquer la charité. Pour cela, on crée des caisses 
communes alimentées par la générosité des sociétaires. 
Au XIII® siècle, les injustices venaient des seigneurs féo- 
daux; au xv«, elles venaient des usuriers. Dans les deux 
cas , le prêt d'argent était l'instrument de la délivrance. Si 
la chose parut nouvelle au xv« siècle, c'est que les institu- 
tions du XIII® siècle furent paralysées dans leur essor par 
les ennemis du tiers ordre. 

a Chose singulière, dit Frédéric Morin, la charité des 
tertiaires devint un crime aux yeux de leurs persécuteurs; 
il ne leur fut pas permis de se secourir les uns les autres. 
L'association dans l'aumône fut déclarée attentatoire à 
Tordre et à la morale. A plus forte raison, on leur interdit 

' Histoire de saint François d'Assise, t. II, p. 20. 
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de créer ces grandes institutions de crédit, ces cautions 
réciproques qui menaçaient dans son principe même Tor- 
ganisation féodale... La tyrannie, poussée à bout, eut recours 
aux moyens les plus terribles. On exila sans jugement tous 
les tertiaires qui avaient de l'influence. De simples femmes, 
des enfants, comme sainte Rose de Viterbe, furent compris 
dans la proscription. Les supplices ne furent pas non plus 
épargnés : Eccelino massacra des milliers de citoyens sans 
défense. On vit les hommes les plus considérés de l'Italie 
contraints de se cacher dans les bois ou dans les villages 
où ne pénétraient point les agents du despotisme impérial, 
et ce fut un crime de donner un asile à ces illustres 
victimes *. » 

Ces violentes persécutions détruisirent les premières 
œuvres économiques fondées par le tiers ordre ; elles ne 
purent détruire les idées qui animaient les Franciscains, et 
ces idées devaient faire revivre, deux siècles plus tard, les 
mêmes institutions en leur donnant upie forme plus par- 
faite. 

Du reste, l'idée de s'arracher à l'usure par une institution 
de prêt occupait les esprits en dehors de l'Ordre franciscain. 
Il y eut même quelques tentatives de fondation que nous 
raconterons au chapitre suivant. Terminons celui-ci en 
exposant de simples projets émis dès le xiv« siècle. Si on 
ne réussit pas & les mettre à exécution, ils préparèrent le 
terrain pour les fondations subséquentes. Nous allons lais- 
ser parler M. Victor Brants. Dans son ouvrage remarquable 
sur les Théories économiques aux XIII^ et XIV^ siècles j il 
nous apprend ce qui suit (pages 138, 460) : 

c La nécessité pour beaucoup de gens d'emprunter avait 
suscité divers projets, non seulement chez ceux qui se pla- 
çaient en dehors du point de vue canonique, mais même 
chez des auteurs orthodoxes. Ces projets sortaient de con- 
sidérations d'ordre tout pratique. On cherchait à poui voir 

.* Saint François d'Assise et les Franciscains, pp. 83, 84. 
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à des nécessités réelles, sans violer les lois de la conscience 
ni celles des princes. 

« Une des plus anciennes idées de ce genre se trouve 
chez le Dominicain Durand de Saint- Pourçain, évêque de 
Meaux en 1326. Il n'admet pas que les simples particuliers 
fassent du prêt; mais pourquoi ne le ferait-on pas par délé- 
gation spéciale du souverain en créant dans chaque cité 
un office de prêt, moyennant une redevance autorisée par 
le prince comme salaire du service public? Ainsi le mal- 
heureux trouverait à emprunter. Mais ce plan, il reconnaît 
que nulle part on ne Ta encore essayé. Il n'en est pas moins 
curieux. 

« Peut-être cette idée n'est -elle pas étrangère à celle 
émise peu après par un jurisconsulte français de Chypre, 
Philippe de Maizières, en 4389, dans le curieux écrit inti- 
tulé : Songe du vieil pèlerin. Ce projet mérite d'être 
analysé : 

c II faut, dit-il, chercher à se débarrasser de l'abominable 
misère des Juifs. L'Église tolère leur résidence en pays 
chrétiens pour quatre causes... La troisième est que les 
chrétiens puissent profiter, quand c'est nécessaire, de Far- 
gent des Juifs; la quatrième, que les chrétiens n'aient 
aucune occasion de prêter à usure. 

(L Mais il y aurait moyen de suppléer au secours des Juifs 
par une organisation que la riche reine (te Reine Vérité) 
enseigne au jeune roi. 

« Il faudrait d'abord que le roy attribue à cette œuvre de 
miséricorde une somme compétente sur le revenu de ses 
aydes et domaines pour un commencement de prêter à la 
sainte usure du bon besant de l'Évangile. 

« Cette monnaie doit être mise en la main d'un preud- 
homme... dont l'office sera de prêter es povres gens... et 
sur bon gage, etc. » 

Suit tout un plan de mont -de -piété. On voit que l'idée 
était en l'air. Elle hantait les bons esprits. Tôt ou tard elle 
devait entrer dans la pratique. Ce fut l'œuvre du xv« siècle. 
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CHAPITRE II 

Les inventeurs des monts-de-piéLét 



Nous avons eu occasion de le dire: la nécessité rend 
ingénieux, et le besoin fait naître les inventions. Si ce 
besoin cause des souffrances aiguës > les personnes intelJi- 
gentes cherchent jour et nuit le moyen de s'en délivrer^ et 
finissent par le trouver. Souvent même, quand un besoin 
se rencontre partout, diverses personnes, sans se concerter 
et parfois sans se connaître, arrivent à faire des inventions 
analogues. 

Ce fut le cas des monts -de -piété, L*usure étant devenue 
générale en Europe, on chercha partout le moyen de s*en 
délivrer par une institution de prêt. Le premier essai de ce 
genre est antérieur à saint François. Au témoignage de 
Reiffenstuel, il se passa à Fresingenj en Bavière; on y 
fonda, en 1198, un établissement public de prêts sur gage 
contre l'usure. C'est tout ce que Ton sait de cette création. 

Il faut venir en France pour trouver, beaucoup plus 
tard, quelque chose de semblable. Au milieu du xiv*' siècle, 
à Salins, en Franche-Comté, les bourgeois de la ville, vou- 



j lant l'arracher à l'usure, réunirent un capital de vingt 
mille six cents florins pour être prêté eiif re eux à un taux 
raisonnable. Un banquier se chargea de la direction des 
affaires. Il s'appelait Jean de Châlons* Il offrit une hypo- 
thèque sur ses biens et promit un intérêt de quinze cents 
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florins pour rémunérer le capital. Cela faisait un taux de 
sept et un tiers pour cent. Comme cet homme devait vivre 
de son travail et faire vivre ses employés, il exigeait cer- 
tainement un intérêt assez élevé des emprunteurs. Mais, 
vu les excès de l'usure à cette époque, ce taux restait mo- 
déré. En outre, cette institution était une banque mutuelle 
en commandite. Tout se faisait d'un commun accord parmi 
les associés, ce qui rendait les opérations légitimes. On 
ignore ce qu'est devenue cette banque. 

Onze ans plus tard, en 1361, un évèque de Londres, 
Michel de Northburg, consacrait une somme de mille marcs 
d'argent à la création d*une banque de prêts sur gage. Les 
règlements permettaient d'avancer dix livres sterling à un 
laïque pauvre, vingt livres à un bourgeois de la cité et à un 
noble ,. trente livres aux chanoines de la cathédrale, de qua- 
rante à cinquante livres à l'évéque diocésain. L'institution 
était complètement religieuse. Ainsi les fonds furent dépo- 
sés dans le trésor de l'église Saint t Paul, et quand un prêt 
n'était pas remboursé au bout d'un an, le prédicateur de 
cette église devait le proclamer en chaire, en avertissant 
que le gage allait être vendu. 

Blaize , qui rapporte ces faits, en prend occasion de plai- 
santer: « Il serait curieux, dit- il, de savoir si quelque 
noble ou révérend emprunteur a été cité en diaire pour 
n'avoir pas payé à l'échéance et si le prédicateur prenait le 
cas pour texte de son sermon. On comprend que cette mé- 
thode eût été efficace pour expliquer certains devoirs mo- 
raux, et d'autant plus que l'on aurait pu, par la réunion 
de l'exemple au précepte, s'adresser à la fois aux oreilles 
et aux yeux de l'assemblée, en produisant les nantisse- 
ments qui devaient être vendus, l'habit du dimanche de 
l'artisan, le ballot de drap du marchand, la coupe d'argent 
du noble, les livres sacrés et les riches harnais de la mule 
de l'évéque*. b 

^ Blaize, le$ MonU- de-piété, t. I, ch. n, p. 64. 
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La banque de Londres faisait des prêts gratuits. Elle eut 
une existence éphémère , comme les banques de Salins et 
de Fresingen. 

Il faut venir en Italie un siècle plus tard pour voir 
reparaître l'institution, et ici les inventeurs sont toujours 
des Franciscains. La chose leur était plus facile qu'à d*autres. 
D'abord, il n'y avait pas à inventer le dépôt d\in gage 
pour garantir le remboursement de la somme prêtée. Les 
usuriers procédaient de cette manière. Rien n'empêchait 
d'imiter en ceci leur prudence. Il suffisait d'éviter leurs 
opérations usuraires. Ce qui devait inspirer les Franciscains 
et les amener sans effort à inventer les monts-de- piété, 
c'étaient les aiiciens usages du tiers ordre. Puisque la caisse 
commune des fraternités avait servi si souvent à faire des 
prêts, pourquoi ne pas reprendre cet usage? Pourquoi ne 
pas le généraliser en créant une institution qui fût à même 
de prêter à tout le monde? Il fallait seulement trouver le 
moyen de perpétuer l'œuvre. L'idée de faire payer aux 
emprunteurs un intérêt modéré qui couvrirait les frais 
généraux se présenta naturellement aux esprits : avec cela 
les monts-de -piété étaient inventés. 

"Wadding attribue au Père Barnabe de Terni l'honneur 
de cette invention. « Il fut le premier de tous, dit- il, qui 
imagina cette œuvre magnifique accueillie avec tant de joie 
dans toutes les villes de l'Italie. Insigne illud opus, per 
universas Italiœ urhes receptissimum , primus omnium iste 
excogitavit *. » L'affirmation de Wadding a été acceptée par 
tout le monde, et on la retrouve dans les meilleurs auteurs. 
Malheureusement cette affirmation est erronée. De récentes 
découvertes ne permettent pas de laisser au Père Barnabe 
de Terni l'honneur qu'on lui attribue. 

Voici d'abord ce que nous apprend Anselme Anselmi 
dans un article publié en janvier 1891 par la Nuova Rivista 
Misena. On a découvert dans les archives d'Arcevia ou 



^ Annales Minarum, anno 1474, xi, t. XTV. 
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RoccacoQtrada, petite ville des Marches, prësdeSinigaglia, 
un vieux registre contenant les délibérations du conseil qui 
gouvernait cette localité. Le livre commence à l'année 1428. 
Dans le courant de cette année, il y eut plusieurs délibéra- 
tions relatives à la création d'un mont- de -piété. Un Père 
Ludovic de Camerino, de l'Ordre des Frères Mineurs, avait 
réussi durant les prédications du Carême à faire accepter 
l'idée de cette œuvre. Aussi la fraternité de Sainte-Marie 
(n'était-ce pas une fraternité de tertiaires?) adressa une 
supplique au conseil, sollicitant la permission de vendre 
un champ contigu aux murs de la ville , pour en affecter le 
prix à la création d'un mont- de- piété*. Cette supplique^ 
relatée au n9 32 du registre, fut présentée le 29 juin, dans 
une réunion extraordinaire du conseil des Cent. L'idée de 
fonder un mont-de-piété fut bien accueillie, mais on ne crut 
pas pouvoir autoriser la vente d'un champ situé dans la 
zone militaire. 

Alors on fit intervenir le Père Ludovic de Camerino, qui 
adressa directement une nouvelle supplique, mentionnée 
au n*> 39. Il y eut une seconde délibération le 9 du niois 
d'octobre. Les dernières feuilles du registre ayant été per- 
dues, on ignore la réponse du conseil. Sans doute elle fut 
encore négative, puisque le mont-de-piété d'Arcevia n'a été 
fondé qu'en 4483 par le Père Marc de Montegallo. Ce der- 
nier Père avait fait une première tentative infructueuse 
en 1470. Il avait présenté au conseil des statuts du mont- 
de-piété en dix-huit articles. L'un de ces articles ne fut pas 
accepté, et c'est la raison sans doute qui fit retarder jus- 
qu'à 1483 la fondation de cette œuvre. Anselme Anselmi 
cite les textes sur lesquels s'appuie son récit. On ne saurait 
élever aucun doute sur la vérité de ses affirmations. 



1 « Cum vîgore persuasionis eis factse per venerabiiem firatrem Ludo- 
vichum predicatorem in Quadragesimam proxime praeteritam, bonom 
decreverunt facere fondamentum circha perfectionem montis pietatis in 
favorem pauperum, et volunt vendere... quemdam agrum... juxta moB- 
nia, etc. » 
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Si le Père Ludovic de Camerino ne réussit pas à faire la 
fondation d'Arcevîa, il n'en est pas moins le premier qui 
ait parlé des monts-de-piété. Ainsi, trente-quatre ans avant 
la fondation d'un premier mont à Pérouse, l'idée était 6on- 
nue. Ce Père Ludovic continua certainement sa propa- 
gande partout où le conduisaient les travaux de son apos- 
tolat. Eut- il toujours le môme insuccès? La chose est fort 
probable. Il arrivait trop tôt, les esprits n'étaient pas 
encore suffisamment préparés. Il remplissait donc forcé- 
ment le rôle de pionnier. Il déblayait le terrain et faisait 
des brèches pour laisser passer ensuite ses successeurs. En 
effet, si aucune fondation n'a précédé celle de Pérouse, 
l'idée de créer des monts- de -piété avait fait son chemin 
depuis.les prédications du Père Ludovic de Camerino. Elle 
fut adoptée et propagée par d'autres Franciscains qui, à 
force d'exposer ce sujet, finirent par entraîner les esprits 
et rendirent les fondations possibles. Ce qui eut lieu à 
Pérouse en 1462 en est la preuve. 

Ce que nous allons raconter est absolument certain. Nous 
avons ici le témoignage péremptoire de M. l'avocat Oscar 
Scalvanti, professeur de droit et chargé de l'histoire du 
droit italien à l'université de Pérouse. Nous avons eu l'hon- 
neur de le voir en 1896. Il nous a fait gracieusement hom- 
mage de son travail sur les monts-de-piété de Pérouse et de 
Gubbio. Ici encore la vérité jaillit des archives munici- 
pales. Il existe des registres contenant les délibérations des 
magistrats qui gouvernaient la ville. D'après ces registres, 
c'est un Père Michel de Milan, des Frères Mineurs, qui, 
par ses ardentes prédications contre l'usure, excita parmi 
les habitants de Pérouse un vif désir de fonder un mont-de- 
piété. Les magistrats délibérèrent sur ce sujet sans perdre 
un moment, les 4, 12, 13 et 14 avril 1462. Le 18 avril, 
ils approuvèrent des statuts primitifs en dix- huit articles. 

On voulut commencer l'œuvre avec un capital de trois 
mille florins, jugé indispensable pour la réussite. N'ayant 
pas cette somme, les magistrats décidèrent d'en emprunter 
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> aux Juifis les deux tiers ; mais le légat du pape fit opposition. 

I; Alors on eut recours au souverain Pontife, qui permit 

t d'emprunter douze cents florins. L'affaire fut négociée avec 

r les Juifs éïi décembre 1462. Ils versèrent les douze cents 

florins dans le courant de janvier 1463, et les opérations 
• du mont-de-piété commencèrent au mois de février sui- 

I vaut. 

^ Tout ceci se trouve dans les documents étudiés par 

|l M. Scalvanti. L'auteur s'étonne que Wadding ait complète- 

|- ment ignoré la participation du Père Michel de Milan à la 

I fondation du mont de Pérouse et ne l'ait pas même nommé 

L quand il énumère les divers Frères Mineurs qui se ren- 

I dirent célèbres au xv® siècle en fondant des monts-de-piété. 

^ Une autre erreur de Wadding explique ce silence. Il cite 

i; parmi les fondateurs des monts-de-piêté un Père Michel de 

|: Carcano, et, parlant de la mort du Père Michel de Milan, il 

I dit qu'il ne faut pas confondre ces deux Michel. En quoi 

I il se trompe. Michel de Carcano et Michel de Milan sont 

|: deux appellations du même religieux. Guslino, dont l'auto- 

rité est exceptionnelle sur ce point (voir 1. 1, Introduction), 
fournit la preuve évidente de l'erreur de Wadding. Il ne 
parle jamais de Michel de Carcano, mais toujours de Michel 
de Milan, qui eut de fréquents rapports avec le Bienheu- 
reux Bernardin, comme on peut le voir dans les chapitres 
S; m®, vu®, ixo, x®, xiii« et xxi® du tome l^^. Les faits que Wad- 

r ding attribue au Père Michel de Carcano, Guslino les met 

f sur le compte du Père Michel de Milan. Ainsi, à propos 

*■ d'une prédication importante que le Bienheureux Bernar- 

[ din fut empêché de donner pour cause d'une indisposition 

i subite, Wadding raconte qu'il fut remplacé par le Père 

r Michel de Carcano, pendant que Guslino dit par le Père 

i Michel de Milan. Tout le monde est d'accord pour recon- 

j naître que ce Père est mort à Milan en 1490. Pour avoir vu 

r deux religieux là où il n'y en a qu'un, Wadding ne sait 

l plus ni où ni quand mourut le Père Michel de Carcano. 

t II en est réduit à des suppositions. Le voyant sur la liste 
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des prédicateurs de 1483, il dit que sa mort dut arriver 
vers 1485, probablement à Côme. Il contredit Marc de Lis- 
bonne, qui le fait mourir à Milan, ce qui est vrai puisqu'il 
n'y a qu'un seul Père Michel avec deux noms. 

Ces appellations diverses d'un môme religieux ne sont 
pas rares chez les Frères Mineurs. Nous en sommes un 
exemple. Pendant quelques années, les journaux ont parlé 
de nous en nous appelant le Père Ludovic d'Ânger$, parce 
que nous habitions alors cette ville, où nous avions Fondé 
nos premières œuvres économiques. Depuis notre retour à 
Paris, ils nous ont appelé le Père Ludovic de Besse. Si, 
dans quelques siècles, un annaliste de l'Ordre découpe 
de vieux journaux où se trouvent ces deux appellations, il 
ne manquera pas de dire : « Ne confondez pas le Père 
Ludovic d'Angers avec le Père Ludovic de Besse, i> et nous 
aurons le sort que Wadding a fait au Père Miche! de Milan. 

Telle est la première raison qui a privé ce Père d'être 
mis en belle place parmi les fondateurs de l'institution fran- 
ciscaine. Il y en a une seconde : sa prodigieuse humilité. 
Nous en avons raconté divers exemples dans la vie du 
Bienheureux Bernardin. Le Père Michel de Miïan gardait 
le silence sur tout ce qui aurait pu lui attirer de la gloire. 
Il faut avoir la bonne fortune de mettre la main sur des 
documents obscurs pour rencontrer le nom de ce Père dans 
l'histoire d'une fondation. Cest ainsi que M, Scalvanti Ta 
trouvé dans les archives de la municipalité de Pérouse- 
Nous l'avons trouvé aussi dans un décret du doge de Venise, 
en date du 29 mars 1469, pour le mont-de-piété de Padoue- 
Un opuscule du Bienheureux Marc de Montegallo raconte 
la fondation du mont de Pérouse, en 1462, et Tattribue aux 
prédications du Père Michel de Milan. Il confirme ainsi la 
découverte de M. Scalvanti ^ Tous ces documents et bien 
d'autres ont échappé à Wadding, ce qui a nui beaucoup 
à la gloire de ce saint religieu};. 

* Voir II Beato Marco da Montegallo, pel P. Candido Mariotti, p. Sk 
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Mais comment Wadding a-t-il attribué au Père Barnabe 
de Terni la fondation du mont-de-piété de Pérouse? Avant 
de répondre, nous avons à faire ici quelques observations, 
lo D'abord le mont-de-piété de Pérouse est antérieur à tous 
les autres. Aujourd'hui encore, sur la porte de l'établisse- 
ment, on lit cette inscription : Hic mons pietatis primus in 
orbe fuit. La chose est parfaitement vraie.' Toutes les fonda- 
tions relatées par l'histoire sont postérieures. Nous ne par- 
lons pas des trois essais tentés en Bavière, en France et en 
Angleterre, racontés au commencement de ce chapitre. Ils 
n'eurent aucune suite; c'étaient, du reste, des embryons 
de mont- de -piété. 

2® Précisément parce que la création était nouvelle, on 
marchait à tâtons ; on ne savait comment se procurer le 
capital nécessaire, et on eut l'idée malencontreuse de l'em- 
prunter aux Juifs. 

30 Tout en recommandant avec instance de fonder une 
œuvre si nécessaire, les Franciscains ne se mêlaient pas 
directement de la fondation. A Pérouse, le Père Michel, 
qui n'était que de passage, puisqu'il résidait à Milan, le 
Père Michel laissa tout le travail de la fondation aux magis- 
trats de la ville. 

40 La nouveauté de l'œuvre, ses difficultés d'exécution, 
l'emprunt fait aux Juifs, l'obligation d'exiger des emprun- 
teurs un gros intérêt, puisqu'il fallait payer les Juifs pour 
la somme qu'ils avaient avancée ; tout cela suscita de vio- 
lentes critiques. Très probablement la frôle institution 
aurait péri tout de suite si elle n'avait rencontré de coura- 
geux défenseurs, qui lui sauvèrent la vie. Ces défenseurs 
furent le Père Barnabe de Terni et le Père Fortimat Cop- 
poli. Si donc le Père Barnabe n'a pas inventé les monts-de- 
piété, s'il n'a pas fondé le premier de tous, celui de Pérouse, 
le fait de l'avoir rendu viable suffit pour le faire regarder 
comme son vrai fondateur». En effet, le Père Michel de 
Milan s'était contenté de recommander l'œuvre en chaire, 
jet il était parti ; les magistrats de Pérouse avaient rendu 
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celte œuvre mort-née en voulant la faire avec l'argent des 
Juifs. C'est le Père Barnabe qui a remis tout en place et qui 
le premier a tracé le bon chemin, suivi ensuite par tous 
les fondateurs des monts -de -piété. Il a pu faire cela facile<r 
ment, puisqu'il était du pays et résidait à Pérouse. 

Méditons une parole de Wadding : c II ne fut pas néces- 
saire, dit -il, de recommander longuement à la piété des 
habitants de Pérouse cette œuvre de miséricorde, ce saint 
moyen, de soulager les pauvres. Au premier discourt (du 
Père Barnabe), les fidèles apportèrent si vite et si large- 
ment leurs offrandes, qu'ils fondèrent ce mont, le premier 
de tous*. 1 

Ce succès extraordinaire, obtenu par un seul sermon du 
Père Barnabe, s'explique ÊBWîilement. D'abord l'œuvre exis- 
tait; on avait pu en expérimenter les bienfaits, quoiqu'elle 
fût très imparfaite, ayant été mal commencée. Tout le 
monde devait donc désirer qu'on l'améliorât pour la rendre 
perpétuelle. Et ici Wadding nous apprend un fait qui révèle 
en même temps le grand savoir-faire du Pèfe Barnabe et 
le besoin qu'on avait, non de fonder l'œuvre, mais de la 
rendre durable, c Ce saint religieux, dit-il, fit des visites 
particulières aux chrétiens riches de la ville, pour leur 
démontrer que le seul moyen de conserver Vœuvre perpé- 
tuellement était de la faire avec d'abondantes aumônes. 
Pios viros et locupletes dves exhortatus est ut, collcUis ele- 
emosynis, cumulum seu montem érigèrent, perpetuo con- 
SERVANDUM. > {Ann. Min., anno 1474, ib. xi.) Après les 
découvertes de M. Scalvanti, on devine le langage du Père 
Barnabe. Il devait dire : c Si vous ne remboursez pas les 
Juifis, l'œuvre périra promptement et misérablement. Si 
vous voulez la conserver, soyez généreux, apportez d'abon- 
dantes aumônes, créez un capital gratuit, qui permette de 



* • Perusionim pietati non fuit opus hoc misericordise genus et sacrum 
panpenim levamen diu inculcare ; ad primam enim concionem ita ube- 
RAUTER et PROMPTE suas fecultates cives congesserunt, ut montem, 
ECMQUE OMNIUM PRUfUBC, iUic erexerunt. » (Ann, Mm,, t. XIV, p. 94, xi.) 
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ne. demander aux emprunteurs qu'un faible intérêt pour 
couvrir les frais inévitables. » 

En outre (tous les auteurs franciscains l'affirment), U y 
eut à l'origine une révélation de Dieu faite à un religieux 
de Saint-iFrançois pour les encourager à fonder l'œuvre 
des monts-de-piété. Nous en avons parlé déjà. Le Bienheu- 
reux lifarc de Montegallo écrivait vers la fin du xv« siècle: 
< Ce grand bienfait est dû à la bonté infinie de Dieu, qui 
lui-même l'a inspiré, révélé et donné au monde depuis envi- 
ron quarante ans*, b 

A qui Dieu a-t-il fait cette révélation? Nous répondons: 
c Au Père Barnabe de Terni , » en nous appuyant sur sa 
sainteté. D'après Wadding, ce Père était un contemplatif 
qui passait les nuits en prière. Dieu le favorisait de si 
grandes grâces dans ses oraisons, que saint Jacques de la 
Marche conjura ses supérieurs de ne pas arracher un si 
saint homme à la vie contemplative, pour le jeter dans les 
occupations extérieures. Il ne serait donc pas étonnant que 
dans ses extases il eût reçu des lumières surnaturelles 
relatives à l'œuvre des monts -de -piété. Appelé ensuite à 
recommander cette œuvre en chaire, il aura dit avec assu- 
rance : t Dieu veut, j'en ai la certitude, etc. » Et alors com- 
ment le peuple, qui le vénérait comme un saint, aurait-il 
résisté à l'éloquence de ses paroles? Tous les doutes ces- 
sèrent, toutes les hésitations disparurent. On apporta de 
l'argent en quantité, et il devint facile de remplacer l'œuvre 
éphémère commencée avec l'argent des Juifs par une grande 
œuvre pouvant vivre de ses propres ressources. 

On objecterait vainement l'inutilité d'une révélation, 
puisque tant de Franciscains avaient compris le besoin de 
créer des monts-de-piété et recommandaient cette œuvre 
en chaire, comme l'avait fait le Père Ludovic de Camerino 
dès l'année 1428. A cela nous disons que, dans l'ordre sur- 

^ < Tanto bene da esso benignissîmo Dio nel mondo è stato ispirato, 
RivEiATO e DATO da 40 anni inqua vel circa. i Cité par le Père Candide 
Mariotti, dans II Beato Marco da Montegallo, p. 86. 
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naturel^ on ne fait jamais rien de e^and sans une interven- 
tion directe du Ciel. Ainsi lorsque les chrétiens furent 
emmenés en esclavage en Afrique par les corsaires musul- 
mans, tout le monde parla d'aller les racheter. Les hommes 
de cœur durent proposer de former des associations à cet 
effet. Et cependant rien n'aboutit jusqu'à ce que des révé- 
lations suscitassent deux Ordres religieux, qui se consa- 
crèrent à cette œuvre. Saint Félix de Valois, saint Jean de 
Matha et le pape Innocent III, à la suite de plusieurs visions, 
donnèrent naissance à l'Ordre des Trinitaires. Plus tard, 
saint Raymond de Pennafort, saint Pierre Nolasque et 
Jacques I*"", roi d'Aragon, furent amenés, eux aussi, par 
une apparition de la très sainte Vierge à créer l'Ordre de la 
Rédemption des captifs. 

,11 en fut de même pour les monts -de -piété. Certes, tout 
le monde gémissait sur les maux de l'usure ; mais le remède 
à prendre présentait de graves difficultés. Les critiques de 
certains théologiens troublaient les consciences en taxant 
de péché le faible intérêt qu'on devait exiger des emprun- 
teurs; il ne fallait rien moins qu'un ordre de Dieu pour 
vaincre les résistances et entraîner les masses dans La bonne 
voie. Si le Père Barnabe reçut cet ordre dans une extase, 
quoi d'étonnant qu'on l'ait envisagé comme le véritable 
inventeur des monts -de -piété? 

Un dernier motif explique la réputation de ce. Père. Les 
abondantes aumônes des fidèles permirent bien, après le 
remboursement des Juifs, de diminuer l'intérêt des emprun- 
teurs; mais il n'était pas possible de le supprimer tout à fait 
si on voulait faire œuvre durable. Le Père Barnabe le com- 
prit. Sachant néanmoins que ce faible intérêt scandaliserait 
les rigoristes et les enflammerait de colère, il prit ses 
sûretés pour défendre la jeune institution contre les attaques 
dont elle était menacée. D'après Wadding, cet extatique, 
loin d'être un esprit enthousiaste, possédait une rare sagesse 
et une vaste science qui en faisaient un homme accompli. 
Dans le cas présent, il montra une extrême prudence en 
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s*entourant de conseils. Il eut recours au Père Fortunat 
Coppoli, qui venait d'entrer dans l'Ordre des Frères Mi- 
neurs après la mort de sa femme. C'était le plus célèbre 
jurisconsulte de l'époque. On jugera de sa valeur par le M 
suivant y qui se passa plus tard, en 1474, année de la mort 
du Père Barnabe. Ce Père Fortunat prêchait alors le Carême 
à Pérouse, quand on lui remit un bref du pape Sixte IV 
ainsi conçu : 

<L Ce n'est pas sans regret que nous venons vous arra- 
cher à votre saint ministère de la prédication ; mais comme 
votre présence nous est nécessaire pour une affaire impor- 
tante ^ nous vous ordonnons qu'au reçu de ces lettres vous 
vous mettiez en route et veniez jusqu'à nous, sans vous 
arrêter et sans prendre le temps de demander la permission 
à votre supérieur. Donné à Rome, le 5 mars 1474, etc.*. i 

Tel est l'homme à qui le Père Barnabe demande une 
consultation juridique sur l'intérêt exigé par le mont-de- 
piété de Pérouse. Après un mûr examen, le Père Fortunat, 
dans un rapport motivé, déclara cet intérêt légitime, ajou- 
tant qu'on pouvait le réclamer en toute sûreté de con- 
science. Il fit plus: il soumit son rapport à un conseil de 
docteurs, qui ratifièrent pleinement sa sentence*. 

Fort de ces autorités, le Père Barnabe de Terni rassura 
aisément les esprits ; il dilata les cœurs et les remplit de 
confiance. Grâce à lui, la jeune institution put prendre 
racine, se développer et se fortifier. Elle servait de modèle 
aux autres fondations, qui ne tardèrent pas à se multiplier 
en Italie. On écrivait à Pérouse pour avoir les statuts de 
l'œuvre et la consultation du Père Fortunat. Les Pérugiens 
répondaient en parlant des services rendus à l'institution 
naissante par le Père Barnabe. Ils ne disaient rien du Père 
Michel de Milan, car on avait eu le temps d'oublier depuis 
son passage dans cette ville. Ainsi s'est accréditée l'opi- 
nion, rendue universelle par Wadding, qui fait du Père 

* ' Wiidding, Ann, Min., t. XIV, anno 1474, p. fô, xv. 
* ïd., ibid. 
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Barnabe de Terni l'inventeur des monts -de -piété. Fausse 
sur un point, elle est vraie sur beaucoup d'autres. Aussi 
est-il permis de laisser à ce Père la gloire dont il a joui 
jusqu'à présent. Néanmoins il est juste de rendre aux Pères 
Ludovic de Camerino et Michel de Milan la part d'honneur 
qui leur revient dans l'invention de cette grande œuvre de 
miséricorde. 
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CHAPITRE III 

Les organisateurs des monts -de -piété. 



Quand on apprit, chez les Frères Mineurs, qu'un reli- 
gieux de l'Ordre avait réussi à fonder à Pérouse un premier 
mont- de- piété, ce fut un véritable enthousiasme. Il y eut 
une explosion de zèle, comme celle qui éclata chez les 
chrétiens lorsque, transportés par les prédications de 
Pierre l'Ermite sur la croisade, ils s'écrièrent partout : 
a Dieu le veuti Dieu le veut! » On se mit à l'œuvre avec 
ardeur, et le succès obtenu dépassa toutes les espérances. 
Au dire des historiens, avant que finît le xv® siècle, grâce 
aux prédications, aux encouragements, aux écrits des Fran- 
ciscains de l'Observance, dans presque toutes les villes et 
bourgades de l'Italie il y avait un mont- de -piété dont la 
porte était ouverte aux pauvres gens. Là, on leur faisait 
des prêts sur gage, soit gratuitement, soit moyennant un 
léger intérêt destiné à couvrir les frais de l'œuvre. 

C*est que la nouvelle institution fut adoptée par l'Ordre 
tout entier des Frères Mineurs. Chaque religieux voué à la 
prédication se fit un devoir de la propager. Les honmu 
les plus considérables par leur éloquence et par leur sain- 
teté donnèrent l'exemple. Wadding en nomme sept qui 
furent, dit-il, les principaux : ce sont les Pères Marc de 
Bologne, Michel de Carcano, Chérubin de Spolète, Jacques 
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de la Marche, Antoine de Verceil, Ange de Cavaso et Ber- 
nardin de Feltre^ Il aurait pu ajouter à cette liste le Bien- 
heureux Marc de Montegallo, qui fut l'émule du Bienheu- 
reux Bernardin de Feltre et mourut deux ans après lui. 

Anselme Anselmi a pris la peine de compter les Frères 
Mineurs signalés par les historiens de l'Ordre comme 
ayant fondé un ou plusieurs monts- de -piété. Il arrive au 
chiffre de trente-six; mais comme il raconte plusieurs fon- 
dations dues à des Franciscains dont le nomestresté inconnu, 
il y eut certainement plus de quarante religieux qui se 
dévouèrent vers la fin du xv« siècle à la propagation de 
cette œuvre *. 

Anselme Anselmi met une date avant le nom de chaque 
fondateur. Celle de 1428 qui précède le nom de Ludovic de 
Camerino, et celle de 1462 placée avant le Père Michel de 
Milan, indiquent l'époque des premiers essais de fondation 
faits par ces Pères. Mais l'auteur se trompe en mettant la 
date de 1470 avsûit le nom du Bienheureux Bernardin de 
Feltre, qui fit sa première fondation, celle de Mantoue, en 
1484. Notre Bienheureux est le onzième sur la liste. Nous 
en concluons que, durant les premières années qui sui- 
virent la fondation de Pérouse, les Franciscains eurent peu 
de succès. L'œuvre était encore trop nouvelle ; les esprits 
n'étaient pas assez convaincus; on voulait attendre les résul- 
tats des premières expériences. Aussi les créations de 
monts-de- piété furent d'abord assez rares. M. Scalvanti 
nous raconte ces fondations avec des documents à l'appui. 
La première en date est celle d'Orviéto, qui eut lieu en 
avril 1463; puis celle de Gubbio, le 16 octobre de la même 
année. D'après M. Scalvanti, il faut attendre alors cinq ans 
avant de voir une nouvelle fondation. En 1468, les Pères 



* t Inchoatum institututn valde ubique promoveniût Minoritae : in his 
prxcipui, Marcus Bononiensis, Michaêl a Carcano, Cherubinus Spoletanus, 
Jacobus de Marchia, Antonlus Vercellensis, Angélus a Clavasio, Bernar- 
dinus Feltrensis. » {Ann, Min,, anno 1474, t. XIV, p. 05, xni.) 

< Voir Miicellanea francescana. Foligno, an. VI, fascvi, nov.-déc. 1896. 
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Barnabe de Terni et FortunatCoppoli établirent un mont- 
de-piété à Assise. Le Père Gabriel de Jesi, en 4470, fonda 
celui de San Severino, et cette môme année le Bienheureux 
Marc de Montegallo celui de Fabriano. 

D'après Ânselmo Ânselmi^ les fondations auraient été un 
peu plus nombreuses. Il y en aurait eu deux en 4465, quatre 
en 4468, et ainsi de suite. Mais ce dire n'est appuyé sur 
aucun document. Du reste, les monts-de-piété fondés alors 
par les Franciscains manquaient d'organisation, ce qui les 
rendait bien fragiles. Dans la liste des fondateurs d*Ân- 
selmo Anselmi, le premier après le Père Ludovic de Came- 
rino est saint Jacques de la Marche. Nous savons par Gus- 
lino comment ce saint avait fondé le mont d'Aquila (voir 
t. I, ch. xviii). Mais nous savons aussi combien cette 
fondation fut éphémère. Elle n'eut aucun développement, 
et vingt ans plus tard le Bienheureux Bernardin dut la 
reprendre par la base. Il en fut de même pour Gubbio. Le 
mont fondé en 4463 avait promptement disparu, puisque 
le Bienheureux Bernardin dut faire une nouvelle fondation 
dans cette ville en 4486. 

Il ne faut donc pas se faire illusion : les premiers monts- 
de-piété n'avaient pas beaucoup d'importance, et plusieurs 
n'existaient que sur le papier. Cela justifie l'observation 
déjà citée de Guslino : « La question des monts-de-piété est 
difficile, et tout le monde ne la comprend pas très bien. > 
Pour rendre l'œuvre viable, il aurait fallu des spécialistes. 
Ils vinrent plus tard dans les Bienheureux Marc de Monte- 
gallo et Bernardin de Feltre. Les premiers propagateurs de 
l'œuvre comprenaient la nécessité d'arracher le peuple à 
l'usure par une institution de prêts. Ils savaient faire valoir 
les avantages des monts -de -piété. Mais quand il s'agissait 
d'en expliquer le mécanisme, ils manquaient complètement 
de cojnpétence. En général, après avoir excité les fidèles 
à créer l'œuvre, ils s'en allaient, les laissant se tirer d'af- 
faire tout seuls. Ainsi se comporta le Père Michel de Milan 
pour, la fondation de Pérouse. Plus tard, les Franciscains 
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coopérèrent à l'œuvre en donnant un modèle de statuts. 
Mais quels statuts! 

Les premiers en date furent ceux que rédigèrent les 
magistrats de Pérouse. Ils contenaient à peine dix-huit 
articles extrêmement courts. Il y avait l'essentiel, les 
grandes lignes de l'œuvre; mais on évitait les détails, par 
peur de se tromper en matière si importante. Le dernier 
article de Pérouse exprime très bien les sentiments de pru- 
dence qui forcèrent les rédacteurs à se maintenir dans des 
généralités. L'article commence par ces mots : a II est 
impossible, avant d'avoir rien essayé, de penser à tout et 
de régler parfaitement chaque chose, relative à ce mont-de- 
piété. De jour en jour, par le moyen de l'expérience, on 
connaîtra mieux ce qui manque, i» Puis l'article autorise 
les modifications à introduire dans les statuts pour les amé- 
liorer, et il indique le procédé qu'on devra suivre à cet 
effet. 

Anselme Anselmi, dans l'article de lui cité plus haut, 
reproduit les statuts qui furent présentés en 1470 à la muni- 
cipalité d'Arcevia. Us ne comptent aussi que dix-huit 
articles. Ceux qui les ont rédigés ont mis certainement à 
profit les statuts de Pérouse. Ils les ont améliorés, en les 
développant, en y introduisant un peu plus d'ordre, en 
remplaçant certaines dispositions par d'autres qui étaient 
spéciales à la commune d'Arcevia; mais le fond reste le 
même, et le plagis^t saute aux yeux. Cet auteur a fait comme 
nous la comparaison des statuts de -diverses localités, et il y 
a reconnu un fond identique. Les fondateurs de monts-de- 
piété prenaient un modèle et le copiaient en y faisant les 
modifications jugées convenables ^ 

A mesure que l'expérience suggérait des améliorations, 
les statuts s'allongeaient. Dès l'année 1463, ceux du premier 
mont de Gubbio contenaient vingt- six articles. On peut le 
voir dans une copie authentique de ces statuts que possède 

» Voir MiscéUanea francescana. Nov.-déc. 4896, pp: 472, 473. 
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un ami de M. Scalvanti. Ils portent Tapprobation du soa- 
verain, ainsi conçue : Frederico, conte di Montefeltro, manu 
prûpria. 21 nov. 1463. 

Mais deux hommes seulement comprirent la nécessité 
d organiser parfaitement la nouvelle institution, de ne rien 
laisser à l'arbitraire et de tout régler avec sagesse. Ce furent 
le Bienheureux Marc de Montegallo et le Bienheureux Ber- 
nardin de Feltre. 

Le premier commença le travail d'amélioration en 1470. 
Les statuts qu'il fit accepter alors à Fabriano contenaient 
trente -quatre articles. Ils étaient écrits de sa propre main, 
dit Anselmo Anselmi : Scritto di proprio pugno dal Beato 
Marco da Montegallo. Peu après, le Bienheureux Marc fai- 
sait accepter ces mêmes statuts à Fano. Ils étaient approuvés 
par l'autorité souveraine le 4 avril 1471. Ici encore nou- 
velle amélioration. De trente -quatre les articles montaient 
à trente-neuf. Douze ans plus tard, quand il réussit, en 
1 483, à faire la fondation d'Arcevia, ses statuts contenaient 
i iiiquante-cinq articles. Le Bienheureux Marc trouvait toutes 
naturelles ces améliorations et ne perdait pas une minute 
pour les faire. L'année même de la fondation de Fabriano, 
il modifiait le 4 décembre l'article 22 des statuts qu'il avait 
fait approuver le 8 avril. Il citait à ce propos un adage très 
connu : Facile est addere inventis. Le difficile est d'inven- 
ter; mais quand une invention est faite, il est facile de la 
perfectionner en ajoutant ce qui manque. 

Du reste, ce que faisait le Bienheurmix Marc se faisait 
partout. A Pérouse, lés magistrats mirent pour la première 
fois à profit les leçons de l'expérience en apportant, le 
21 octobre 1473, des modifications et additions sérieuses 
aux statuts primitifs. Ils en firent autant le 25 janvier 1474, 
le 11 août de la même année, puis en 1480, 1481, 1485, etc.*. 
Un exemple curieux de cette persévérance à rendre plus 
complètes et plus parfaites les règles auxquelles étaient 

^ Voir Scalvanti, Il Mons pietatis di Perugia, p. ^, en note. 
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soumis les monts- de -piété se trouve dans l'édition de ces 
règles faites par Saviolo en 1686 pour le mont- de -piété de 
Padoue. Les additions se succèdent presque sans interrup- 
tion durant le cours de cent cinquante -six ans. Les articles 
des statuts se .multiplient. Le dernier, voté le 30 no- 
vembre 1646, porte le numéro 569. Rien n'est détruit de ce 
qui a été statué à Torigine. Au contraire, tout est conservé 
avec un religieux respect; mais on entre davantage dans 
' les détails, et on précise toutes choses pour se rapprocher 
autant que possible de la perfection. 

Le mont-de-piété de Padoue nous ramène au Bienheureux 
Bernardin de Feltre, qui en fut le vrai fondateur. Quoiqu'il 
n'ait pas assisté aux délibérations des magistrats pour l'ap- 
probation des statuts, ils étaient son œuvre. Quand il fit sa 
première fondation à Mantoue, il avait eu soin de se pro- 
curer les statuts de tous les monts qui existaient alors en 
Italie, en commençant par ceux de Pérouse. C'était en 1484. 
A Pérouse, à cette date, on avait fait de grandes améliora- 
tions. (Voir plus haut.) Le Bienheureux Bernardin appro- 
fondit la question par une étude sérieuse, la développa 
savamment dans ses discours, et donna à l'œuvre l'em- 
preinte de son génie. Il en fut à la fois le propagateur infa- 
tigable et le grand organisateur. Tputes les idées que nous 
avons exposées longuement dans le livre premier de ce 
second volume finirent, à la longue, par pénétrer dans les 
statuts des monts-de-piété. Si la chose ne put se faire avant 
la mort du Bienheureux, à cause des critiques violentes et 
passionnées qu'on lui opposait partout, elle se fit après sa 
mort. 

Il voulait un capital considérable qui allât s'augmentant 
tous les jours et de diverses manières, par des aumônes, 
par les bénéfices du mont et par les dépôts. Toutes ces 
idées sont acceptées et forment l'objet de nombreux articles 
dans les statuts de Saviolo. On y règle la procession annuelle 
qui doit solliciter les aumônes de toute la ville, les quêtes 
à domicile à faire par certains zélateurs, les offrandes obii- 

II — 18 
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gatoires de toutes les confréries et corporations de métier. 
On spécifie les bénéfices de Tœuvre qui doivent en aug- 
menter le capital. On rend obligatoires certains dépôts; 
mieux que cela, par un décret des magistrats de Padoue 
en date du 2 janvier 1548, approuvé par le doge de Venise 
le 4 juin de cette même année, il est défendu aux habitants 
de Padoue de faire aucun dépôt ailleurs qu'au mont-de- 
piélé. Cette défense forme l'article 282 des statuts. 

Le Bienheureux Bernardin voulait se servir du prêt 
l)Our rétablir les bonnes mœurs. Ce fut l'idée commune de 
tous les fondateurs des monts -de -piété. Mais à l'origine 
cette idée était formulée en quelques paroles très courtes, 
et le moyen auquel on avait recours était insuffisant. Ainsi 
les statuts primitifs de Pérouse mettent simplement ces 
mots à l'article 2 : « On ne fera aucun prêt à personne, 
sans exiger le serment que la somme demandée sera con- 
sacrée à un usage honnête et pour un besoin réel. On le 
refusera si elle devait servir à faire le mal ou même si on 
devait en user pour quelque chose de superflu. ^ 

Tout est là sans doute. Mais l'expérience a prouvé qu'il 
fallait se défier des faux serments. Les statuts entrent alors 
dans le détail, prescrivant des moyens d'informations qui 
doivent assurer la moralité des prêts et leur emploi à 
quelque chose d'utile. 

Le but principal des monts -de -piété était de mettre fin à 
l'usure. Comme l'usure était exercée par les Juifs, les sta- 
tuts se remplissent de prescriptions à leur endroit. Toutes 
ces prescriptions tendent à mettre les Juifs dans l'impossi- 
bilité de recourir à l'institution pour employer à l'usure 
l'argent qu'ils auraient emprunté à bon marché. Finalement, 
comme ces prescriptions étaient inefficaces, on prend un 
moyen radical. Par décret du 2 janvier 1547, le doge de 
Venise réserve au mont-de-piété de Padoue le monopole 
des prêts sur gage. Il révoque toutes les permissions 
accordées jusque-là à quelques Juifs d'exercer ce genre de 
négoce, a Certes, dit le décret, le mont-de-piété est riche 
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de plus de soixante mille ducats (environ un million de 
lires). Cette somme permet de subvenir à tous les besoins 
par des prêts à cjnq pour cent. En outre, comme les étu- 
diants de l'université et les soldats étaient plus que les 
autres citoyens la proie des usuriers, on ordonne au mont- 
de-piété de leur accorder un tour de faveur, en les sei^vant 
tout de suite. » 

Eufin le Bienheureux Bernardin de Feltre, après avoir 
rétabli la justice, voulait favoriser la pratique de la charité. 
Cette idée pénétra facilement dans son œuvre. Si au début, 
quand les monts-de-piété étaient pauvres, il fut impossible 
de la mettre à exécution, dès qu'ils devinrent riches les 
statuts se remplirent de prescriptions en faveur des œuvres 
de bienfaisance. Nous nous sommes étendus sur ce sujet 
dans le chapitre vii^ du livre I^^ de ce volume; nous n'y 
reviendrons pas. 

Une dernière idée complète l'organisation des monts-de- 
piété. C'est celle qui place leur direction à la fois sous 
l'autorité civile et sous l'autorité ecclésiastique. L'œuvre 
fut conçue dès l'origine de cette manière. Les statuts pri- 
mitifs de Pérouse, article 13, font une part égale au gouver- 
neur civil et à l'évoque. Tous les deux doivent désigner des 
délégués; l'évêque les choisira parmi des religieux ou des 
prêtres séculiers. Ces délégués seront les censeurs de l'ins- 
titution. Ils en examineront les livres et la caisse. Ils for- 
meront en outre un tribunal d'arbitrage qui devra résoudre 
ies litiges promptement et ss^ns appel. 

Le caractère mixte de l'œuvre exigeait cette union des 
éléments ecclésiastiques et laïques. Comment exclure les 
religieux, puisqu'ils avaient tout inventé? Peu contents 
d'avoir imaginé les monts -de -piété, ils en avaient fait la 
plus active propagande. On les trouve à la fondation de 
chacune de ces institutions. Ils la font sortir de terre ; ils 
en fournissent les statuts; ils lui procurent ses premières 
ressources. Si les fondateurs restaient en dehors de la direc- 
tion, soit par modestie, soit parce qu'ils ne faisaient que 
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passer, il était juste de les faire représenter par des reli- 
gieux, par des prêtres du pays capables de maintenir 
Tœuvre dans l'esprit qui l'avait fait naître. 

Enfin, dans les grandes villes, quand un mont-de-piété 
prit une extension considérable, il devint nécessaire de 
multiplier les services et les employés. Parfois il fallut 
créer des succursales. Alors les statuts primitifis deve- 
naient tout à fait insuffisants. A moins de tomber dans le 
désordre, on devait fixer les attributions de chacun. Cest 
ainsi que les règleitients de cette œuvre prirent un déve- 
loppement indéfini. Pour se rendre compte du chemin par- 
couru depuis la fondation de Pérouse, il faut jeter un coup 
d'œil sur l'organisation actuelle de nos monts -de -piété. 
A Gênes, les statuts approuvés par le roi Humbert, le 
3 février 1895, n'ont que trente-sept articles. Mais ils sont 
complétés par un règlement d'administration divisé en 
quatorze titres, qui en contient trois cent quarante -neuf. 
A Paris ^ M. Edmond Duval, qui dirige l'œuvre avec tant 
d'intelUgence depuis 1885, a réuni en un manuel de légis- 
lation, d'administration et de comptabilité, le texte des lois, 
décrets, règlements, arrêtés, etc., concernant le mont-de- 
piété dont il est le chef. Le manuel a été imprimé par ordre 
du conseil d'administration. Cela forme un fort volume de 
plus de six cents pages. Il est divisé en dix titres, conte- 
nant cinquante-quatre chapitres qui comprennent dix-sept 
cent cinquante -quatre articles. Nous voilà bien loin des 
dix -huit articles de Pérouse! Tels sont les fruits d'une 
expérience de quatre siècles. L'œuvre a trouvé enfin sa 
forme parfaite et définitive. Désormais elle la gardera tou- 
jours. 
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Extension Ûes monts ^ de -pîdté. 



Uœuvre des Franciscains ne fut pas éphémère. Elle jeta 
d'abord de profondes racines en Italie et ne tarda pas à se 
répandre dans tous les pays civilisés. Mais elle échappa 
bientôt à la direction de ceux qui Tavaient inventée et pro- 
pagée avec tant de zèle. Ce fut à la suite du cinquième con- 
cile deLatran, convoqué par Jules II en 1512 et clôturé par 
Léon X en 1527, Ce concile dut s'occuper de la question, et 
voici pourquoi : 

Une institution toute bienfaisante, comme celle des 
monts -de -piété, n'aurait dû exciter d'autres colères que 
celles des usuriers. Il n'en fut rien. Parce qu'on exigeait 
des emprunteurs un faible intérêt pour couvrir les frais de 
l'œuvre, certains théologiens virent là une usure. Ils le 
dirent bien haut; ils crièrent au scandale; ils firent en 
chaire des discours enflammés contre cette abomination 
que des religieux osaient introduire dans l'Église; ils écri- 
Tirent des volumes où les injures remplaçaient les raisons» 
Un Augustin de Plaisance, nommé Nicolas Bariani, fit im- 
primer le 9 octobre 1496, à Crémone^ un pamphlet sous ce 
titre : De ntonfe impietatis, Du mont iTimpiété. Voilà com- 
ment il désignait l'œuvre charilable fondée pour arracher 
le peuple à l'usure. Les réponses des Franciscains échauf- 
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faient la bile des contradicteurs au lieu de les calmer. Aussi 
l'Église dut intervenir, et les papes soumirent la question 
au concile de Latran. 

Le Dominicain Jean Nannis de Viterbe , maître en théo- 
logie, dans la consultation dont nous avons souvent parié, 
avait bien soutenu la légitimité d'un intérêt servant à aug- 
menter le capital des monts-de-piété. Mais jusque-là cette 
pratique n'avait été introduite nulle part. On se bornait 
à faire supporter aux emprunteurs les frais de l'œuvre, et 
on leur restituait chaque année les excédents de bénéfice. 
Vu l'irritation des esprits, on se borna donc au concile 
à examiner ce qui se faisait et non ce qui pourrait se faire. 
Ainsi limitée, la question réunit facilement l'unanimité des 
suffrages. Les Pères furent d'avis qu'il n'y avait pas même 
i'apparence de l'usure dans l'intérêt demandé. Un seul 
évêque fit une opposition obstinée, se basant non sur dfô 
arguments théologiques, mais sur les abus dont il avait été 
le témoin. Hélas I partout, toujours, et à tous les degrés de 
l'échelle sociale, il y a des esprits étroits qui voient les 
choses du petit côté. S'il suffisait de quelques abus pour 
rendre une œuvre mauvaise, combien en resterait-il? 
Comme on abuse de toutes, même des meilleures, il fau- 
drait toutes les condamner. 

Ne tenant aucun compte de l'opposition de cet évêque, 
Léon X, par un décret rendu le 9 mai 4515, approuva sans 
réserve la pratique introduite par les Franciscains : « Nous 
définissons, dit-il, et déclarons que les monts-de-piété où 
l'on reçoit quelque chose pour l'entretien des employés et 
pour les frais inévitables afin de dédommager et faire sub- 
sister ces sortes d'établissements, sans que les monts-de- 
piété en puissent tirer aucun profit, au delà de ce qui est 
•précisément nécessaire pour ces dédommagements, n*oîd 
nulle apparence de mal, et ne donnent aucune occasion de 
pécher. Definimus montes pietatis in quibus pro eorum 
expensis et indemnitate , aliquid moderatum ad solas mini- 
strantium impensas et aliarum rerum ad illorum conser- 
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vationem pertinentium, pro eorum indemnitate duntaxat, 
ultra sortem, absque lucro eorumdem montium, recîpitur, 
neque speciem mali prœ ferre, nec peccandi incentivum prœ- 
stare, neque ullo pacto improbari. » (Conc. Later. V, 
sessione x.) 

En déclarant qu'il n'y avait aucun motif sérieux de com- 
battre les monts -de -piété, neque ullo pacto improbari, 
Léon X fermait la bouche à leurs contradicteurs, èi cette 
approbation solennelle de l'œuvre ne fit pas tomber les 
critiques, elle leur enleva du moins toute portée. Du reste 
les papes, joignant les actes aux paroles, ne tardèrent pas 
à fonder l'œuvre à Rome. L'Observantin Jean Calvo y éta- 
blit en 1539 un mont-de-piété, et Grégoire XIII l'enrichit 
de nombreux privilèges. Puis, voulant donner à cette 
œuvre une approbation exceptionnelle, les papes firent 
insérer dans la bulle d'institution des nouveaux évêques 
la recommandation formelle d'établir un mont- de -piété 
dans leur ville épiscopale, s'il n'y en avait pas encore. Les 
autorités civiles imitèrent bientôt l'exemple donné par les 
souverains Pontifes et par les évêques. Empereurs, rois, 
princes, municipalités, voulurent partout avoir la nouvelle 
institution de prêt. Mais dès lors l'initiative des fondations 
échappa peu à peu aux Franciscains. 

Ce changement devait nuire à l'unité de l'œuvre. Chaque 
fondation fut faite selon l'esprit des fondateurs. Gomme les 
religieux, les prêtres séculiers, les laïques étaient loin 
d'avoir toujours la même manière de voir, les monts-de- 
piété se ressemblèrent de moins en moins. Ils durent se 
prêter en outre aux modifications introduites de siècle en 
siècle dans la vie économique des peuples. Si le fond est 
resté le même, fort peu d'institutions réalisèrent complète- 
ment l'idéal imaginé par le Bienheureux Bernardin. Nous 
étudierons un peu plus tard quelques-unes des vicissitudes 
que subit l'organisation des monts-de-piété. Mais d'abord, 
il est nécessaire de raconter rapidement comment l'œuvre 
franciscaine s'est répandue dans les divers pays de l'Europe. 



Digitized by 



Google 



230 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

L'Italie, qui a vu naître les monts-de-piété, en est restée 
la terre classique. Elle en possède une quantité qui dépasse 
celle du monde entier. D'après un Bulletin officiel du gou- 
vernement italien, il y avait en décembre 1890 au moins 
sept cent cinquante-trois établissements de prêts sur gage 
dans la péninsule. Nous disons au moins, parce que le 
Bulletin mentionne cinq provinces (Grosseto, Naples, Pise, 
Port-Maurice et Sassari ) sur lesquelles il n'a aucune donnée. 
En tête du Bulletin, il y a une liste de deux cent seize 
raonts-de-piété, de cinquante caisses de prêts agricoles et 
de vingt- quatre autres œuvres pies faisant des prêts, soit 
deux cent quatre-vingt-dix établissements qui n'ont envoyé 
au ministère aucun compte rendu de leur situation. Aussi 
la statistique détaillée ne donne des chiJQTres que pour quatre 
cent soixante -trois institutions. 

Ces chiCfres ont leur importance. Le patrimoine de ces 
diverses œuvres approchait alors de cinquante millions et 
demi. Les dépôts d'épargne et en comptes courants dépas- 
saient soixante millions. Mais un grand nombre de ces 
caisses n'avaient point de dépôts, tandis que le mont-de- 
piété de Milan à lui seul avait plus de trente -trois millions 
d'épargne. Cette disponibilité de cent dix millions avait 
permis de faire une multitude de petits prêts pour une 
valeur supérieure à cinquante -cinq millions; le reste était 
représenté par des titres de rente, des immeubles et autres 
valeurs. Tous ces chijQTres seraient notablement augmentés 
si on y ajoutait ceux des deux cent quatre-vingt-dix établis- 
sements qui n'ont pas répondu aux appels du ministère 
italien. 

Enfin il est juste de signaler ici un autre genre d'insti- 
tutions de prêt ressemblant beaucoup aux monts-de-piété. 
Nous voulons parler de véritables caisses rurales, appelées 
monti frumentari. Elles prêtent du froment aux agricul- 
teurs à l'époque des semences. Ceux-ci le rendent au temps 
de la récolte. Cette institution remonte certainement aux 
Franciscains. Pour aider à quelques fondations de notre 
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Bienheureux, divers bienfaiteurs lui avaient apporté des 
sacs de blé, et peut-être, au lieu de le vendre pour en faire 
de l'argent, a-t-on prêté tout de suite ce blé en nature. 
D'après Luigi d'Apel, ces monti, dans leur forme actuelle, 
ont au moins deux siècles d'existence. Ils sont très nom- 
breux en Italie. 

t En 1853, dit cet auteur, il y en avait environ mille neuf 
cent dix-neuf. Quelques-uns avaient pris une grande impor- 
tance. Par exemple, celui de Brindisi, en 1778, était en 
mesure de prêter trente mille lires pour assainir quelques 
marais dans le voisinage de la ville. ^ 

D'Apel distingue les monti frumentari d'Italie de ceux 
de la Sardaigne qu'on appelait casse di prestanza, caisses 
de prêts. Tandis qu'on prêtait gratuitement le blé dans les 
premiers, en Sardaigne on prêtait à mesure rase, et il 
fallait rendre à mesure comble^ Il paraît même, ajoute 
l'auteur, qu'au lieu de combattre l'usure, ces caisses la 
pratiquaient*. 

D'après Bodio, l'éminent directeur de la statistique ita- 
lienne, en 1880, les monti frumentari étaient au nombre 
de mille neuf cent soixante-cinq. Si le chiffre de mille neuf 
cent dix- neuf donné par d'Apel pour 1853 est exact, loin 
de diminuer, ces caisses en vingt- sept ans auraient aug- 
menté de quarante -six. 

Mais, observe Claudio Jannet, la dépréciation constante 
de l'argent a diminué beaucoup l'importance de ces 
anciennes fondations. Il est possible, en outre, que le 
nombre de ces caisses ait diminué aussi depuis que 
ritalie se couvre de caisses rurales, qui font des avances 
en argent aux agriculteurs* L'opération est beaucoup plus 
simple et beaucoup moins coûteuse, car il faut des maga- 
sins pour recevoir le froment et des soins pour le con- 
server, tandis qu'une caisse qui est ordinairement la caisse 

* Lulgi d'Apel, I primi venti cinque anni délia banca popolore di 
credito in Bologna, 1895, p. 9. 
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d'épargne garde facilement les fonds de Tinstitution nou- 
velle. 

Blaize raconte en détail la manière dont furent établis 
les monts-de-piété en dehors de l'Italie. Il place au premier 
rang les Flandres. Son récit est plein d'intérêt. Nous y ren- 
voyons le lecteur. Il nous suffit de dire que Bruxelles donna 
l'exemple en 1618. Dans l'espace de quinze ans, il y eut 
quatorze fondations nouvelles. Ces maisons subsistent encore 
aujourd'hui. Les Flandres étaient alors soumises au gou- 
vernement des Espagnols. La partie qui appartient main- 
tenant à la France possède six des quatorze monts-de-piété 
établis au commencement du xvii« siècle. Malgré cette 
perte, la Belgique actuelle en compte encore vingt- trois. 
Durant l'année* 1843, ils avaient reçu en gage un million 
quatre cent trente mille neuf cent quarante- trois articles, 
sur lesquels ils avaient prêté huit millions huit cent cinq 
mille cinq cent quatre-vingt-dix francs soixante-quinze c. 
Dans les commencements ces monts secouraient le com- 
merce, et la moyenne des prêts était assez élevée. Aussi, en 
moins de trente ans, les quatorze premiers monts avaient 
prêté plus de trois cents millions. De nos jours, ils ne 
viennent en aide qu'aux petites gens, et la moyenne des 
prêts varie entre quatre et sept francs. 

Claudio Jannet parle des monts belges dans les termes 
suivants : « En Flandre, après divers essais dans les der- 
nières années du xvi« siècle, les monts- de- piété furent 
institués en 1615 par un homme de zèle qui était en même 
temps un financier, Wenceslas Cobei^her. Les archiducs 
Albert et Isabelle les érigèrent en institutions publiques et 
leur donnèrent du premier coup une grande extension. 
On n'en fonda pas moins de quinze à la fois, et la solidarité 
établie entre eux en fit un vrai réseau de banques. Mais, 
malgré de larges subventions, ils n'eurent pas la solidité 
que les monts-de-piété italiens devaient à l'administration 
des confréries. Leur gestion fut toujours coûteuse, et ils 
n'arrivèrent jamais à abaisser beaucoup le taux de l'intérêt 
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au-dessous de dix pour cent. Un historien belge, M. P. de 
Decker, leur a consacré un ouvrage plein d'enseignements 
économiques de la plus ^aute valeur *. I» 

« La France, dit Blaize, n'imita pas l'Italie et les Pays- 
Bas dans leur empressement à créer des monts-de-piété. 
On doit présumer que les guerres , si fréquentes et si oné- 
reuses, ne lui en laissèrent pas les moyens ni les loisirs ^ i 

Blaize se trompe. Si les monts-de-piété apparurent tar- 
divement en France, les guerres n'y sont pour rien. Avec 
leur nature généreuse et l'ardeur de leur foi catholique, 
les Français auraient dû adopter tout de suite une œuvre 
que les papes recommandaient comme nécessaire et comme 
excellente. Mais sur le terrain des intérêts temporels, les 
initiatives privées étaient comprimées en France par la 
centralisation administrative. Les hommes les plus zélés ^ 
et surtout les religieux, n'auraient rien osé entreprendre 
sans l'agrément du roi. 

Ainsi Delestre, dont nous avons exposé le projet au livre 
premier de ce volume, s'adresse en 16H à Marie de Médicis 
pour la prier de fonder un mont-de-piété. C'est son projet 
sans doute qui est soumis, trois ans plus tard, aux éLats 
généraux. Le tiers le rejette}, n'y voyant « qu'un moyen d'in- 
troduire de nouveaux usuriers en France, où il n'y en avait 
que trop ^. Cependant on revenait à la charge auprès du 
roi; aussi Louis XIII, en février 1626, rendit un décret 
portant la création d'un mont-de-piété dans toutes les villes 
qui avaient un parlement ou une organisation de la justice 
royale. Ces monts devaient être alimentés avec l'argent 
provenant des saisies réelles. Mais la chose resta à l'état de 
projet. On reconnut bien vite l'impossibilité de faire, avec 
les mômes fonds, une caisse de saisies réelles et un uiont- 
de- piété. 

C'est pourquoi Louis XIII, par une déclaration du 

^ Claudio Jannet, le Crédit populaire et les banques en Italie du XV' 
au XVIII* siècle, Paris , Larose , 1885. 
* Les Monts- de -piété, t. I, p. 108. 
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44 mars 1627, prescrivit de surseoir à la création de ces 
monts, et trois mois plus tard, le 22 juin, il ordonna d'aban- 
donner ce projet. 

Ceretti raconte que l'idée fut reprise sous le règne de 
Louis XIV. Des lettres patentes du roi, rendues en sep- 
tembre 1643, ordonnaient de créer des monts-de-piété en 
cinquante- huit villes du royaume. (Ceretti, pp. 76, 78.) 
C*était encore un plan gigantesque qui devait rester lettre 
morte. Peut,-ètre même le vrai motif de cet édit fiit-il d'ar- 
rêter une œuvre d'initiative privée, regardée par les parle- 
ments comme attentatoire aux privilèges du roi. 

En effet, un homme à l'esprit inventif et au caractère 
audacieux s'était mis au-dessus des préjugés, et, sans 
demander aucune autorisation, avait créé plusieurs insti- 
tutions d'intérêt populaire. C'était un médecin, nommé 
Renaudot. Il ouvrit un bureau d'adresses pour favoriser 
le placement des employés et des ouvriers; un bureau de 
consultations charitables ; un bureau de rédaction pour 
publier un journal, qui devint la Gazette de France; \m 
hôtel de ventes, etc.; enfin une agence de prêts sur gage. 
Il prêtait à trois pour cent , avec un droit flixe en plus pour 
frais de l'œuvre. 

Cet homme entreprenant espéra développer son insti- 
tution de prêt, en lui obtenant la faveur du cardinal Riche- 
lieiK II adressa donc une supplique au ministre de Louis XIII, 
le priant de visiter sa création. Richelieu vint, accompagné 
du célèbre Père Joseph. Pendant que le cardinal examinait 
toutes choses, Renaudot lui dit : 

« Je ne suis pas l'inventeur de ce système. La chose 
existe en Italie, où le peuple reconnaissant l'appelle mont- 
de-piété, le mettant ainsi au rang des œuvres de la charité 
chrétienne. 

— Je n'ignore pas, répondit Richelieu, que notre saint- 
père le pape Léon X a permis, en 1521, de retirer un 
intérêt des fonds qui sont consacrés en Italie à cet emploi 
charitable. » Et se tournant vers le Père Joseph, il ajouta : 
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c Prenez note de rétablissement de M. Renaudot et m'en 
faites souvenir au besoin. » 

Le puissant ministre et son conseiller oublièrent cette 
œuvre. Mais ses ennemis la guettaient, et le !«»• mars 1644, 
quand elle était en pleine prospérité, un arrêt du parlement 
fit à M. Renaudot très expresses inhibitions et deffences de 
plus vendre ny prêter à V avenir sur gages ^. 

Tel fut le sort de cette généreuse tentative. Il n'était pas 
de nature à encourager les initiatives privées. Aussi faut -il 
attendre encore un siècle et demi avant que l'œuvre s'éta- 
blisse chez nous d'une façon définitive. 

On vit cependant se faire quelques fondations dans les 
parties de la France actuelle qui n'étaient pas soumises 
à l'autorité du roi. Ainsi parmi les monts-de-piété qui sur- 
girent dans les Flandres de 1618 à 1633, cinq se trouvent 
maintenant sur le territoire français. Ce sont, par ordre de 
fondation, ceux d'Arras, Valenciennes, Cambrai, Lille et 
Douai. Il y avait en plus celui de Bergues, qui subsistait 
encore en 1850, et qui a disparu depuis. Pareillement le 
comtat Venaissin, qui appartenait au pape, s'empressa 
d'adopter l'institution charitable. Les monts d'Avignon et 
de Carpentras remontent à 1612. Celui de Beaucaire leur 
est antérieur, il est de 1583. Durant le xvii® siècle, plusieurs 
fondations furent faites par les villes les plus importantes 
du Midi, telles que Marseille, Montpellier, etc. Ce fut 
l'œuvre du clergé et de personnes pieuses. Le gouverne- 
ment n'y eut aucune part. L'institution s'introduisit enfin 
en Lorraine, Nancy l'adopta en 1630. Blaize reproduit la 
longue ordonnance du duc Charles, en date du 3 septembre 
de la même année, prescrivant d'établir l'œuvre, et il £eiit 
ces réflexions : 

« Aucune organisation antérieure ne nous a paru ren- 
fermer des idées aussi justes sur le véritable caractère des 
monts et sur leur but, et en même temps des dispositions 

> Théophraste Renaudot, par le D' Félix Roubaud. Paris, 1856. Cité 
par Edmond Duval, Manuel du mont -de -piété, t. XXIV, XXV, 
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pratiques mieux ei^tendues. Le mont est conçu au point 
de vue général du soulagement des riches et des pauvres, 
parce que les uns et les autres peuvent tomber dans la 
nécessité y et qu'ils ont droit par conséquent à la même 
protection , avec cette différence que le prêt fait au pauvre, 
étant surtout un prêt de charité, doit, autant que possible, 
être fait à un très bas intérêt. Cest une banque ouverte 
également au commerce. Mais si l'État intervient comme 
prêteur, ce n'est pas pour faire concurrence aux particu- 
liers, c'est pour combler le vide que ceux-ci n'ont pas su 
remplir, et pour réprimer l'abus qui résulte de l'usure 
dans les circonstances où les conventions n'étant réelle- 
ment pas libres entre le prêteur et l'emprunteur, il y a 
oppression d'un côté et servitude de l'autre. 

(L C'est bien là, si nous ne nous trompons, la limite dans 
laquelle l'État doit se renfermer. Sa raison d'être, c'est le 
maintien de l'égalité des rapports entre les citoyens ; il doit 
donc admettre pour chacun la liberté d'action, mais à con- 
dition qu'elle ne devienne pas tyrannique; et, en vertu du 
même principe , il ne doit intervenir directement dans les 
intérêts matériels que lorsque l'action individuelle est insuf- 
fisante ou oppressive*. » 

Blaize a raison. Il trace fort bien la limite qui doit exister 
entre l'activité du gouvernement et celle des particuliers. 
Hélas 1 en France l'État avait empiété sur la liberté des 
citoyens. Il fallait la permission du roi pour entreprendre 
certaines œuvres. On l'attendit longtemps. C'est Louis XVI 
qui reprit, et cette fois avec succès, les essais infructueux 
de Louis XIII et de Louis XIV. Par lettres patentes données 
à Versailles le 9 décembre 1777, enregistrées en parlement 
le 12 du même mois, il décréta l'établissement d'un mont- 
de-piété à Paris. Il fut ouvert le 28 décembre de la même 
année, rue des Blancs-Manteaux. Un an après il avait reçu 
en gage cent vingt-huit mille cinq cent huit articles, sur 

* Les JdorUS' de- piété, t. I, pp. 121-127. 



Digitized by 



Google 



LIVRE m — CHAPITRE IV 287 

lesquels il avait prêté huit millions trois cent neuf mille 
trois cent quatre-vingt-quatre livres. 

Le premier mont- de -piété ayant été fondé à Pérouse en 
1462, il a fallu plus de trois .sièclçs aux catholiques de 
France pour adopter cette bonne œuvre. Tels sont les 
relards que cause la compression des initiatives privées 
par le despotisme de l'État. Ce qui diminue encore le mé- 
rite de cette fondation, c'est ce qui la rendit nécessaire. Le 
gouvernement dut céder à la force des choses. 

« Ce ne fut pas, dit un Anglais, le libre et bienveillant 
souci des pauvres et des déshérités, mais simplement la 
crainte inspirée par les dangers de la situation qui amena 
l'établissement du mont- de-piété de Paris en 1777. De 
toutes parts, les haines séculaires des opprimés semblaient 
près d'éclater, et déjà l'on voyait s'étendre l'ombre terrible 
des événements prochains : le 14 juillet et le 10 août, les 
larmes du Temple et l'échafeud de la place de la Révo- 
lution, thermidor et brumaire, les massacres de septembre 
et le Comité du salut public, le sans-culottisme et les Droits 
de l'homme. Les rapports de la police secrète, à cette 
époque, sont pleins des indications les plus alarmantes sur 
l'état d'exaspération de la populace parisienne. C'est à un 
rapport de police que Paris dut ce mont-de-piété, dont 
l'Église avait pendant des siècles demandé l'institution. 
Dans un des derniers volumes du gros Dictionnaire uni- 
versel de police, imprimé avec le privilège royal, dans 
l'hôtel de Cluny, quelques semaines avant la prise de la 
Bastille, on trouve ces passages remarquables : 

« Combien de fortunes, destinées par la nature et par la 
« loi au soutien d'honnêtes familles, sont devenues la proie 
« des usuriers! Combien de malheureux, forcés par des 
« circonstances cruelles d'avoir recours à ces vils person- 
« nages, ont par cela même creusé sous leurs pas un abîme 
« qu'ils n'ont jamais pu combler 1 Combien de ces infortu- 
t nés ont le droit de se plaindre d'un gouvernement qui, 
« pouvant fonder un mont-de-piété, a retardé si longtemps 
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€ rétablissement d'une institution si utile I Leurs plaintes 
« ont été entendues par notre auguste monarque, et T usure, 
« ce fléau des grandes capitalas, ne peut plus exercer ses 
« ravages dans Paris. L'administration de la police a em- 
(L ployé tous les moyens en son pouvoir pour prévenir les 
« fraudes. Un désordre effrayant exigeait un remède aussi 
« prompt que salutaire. L'établissement du mont-de-piété 
« offrait ce remède ; et depuis lors l'hydre de l'usure a été 
« enchaînée. Des secours sont donnés avec justice et sécu- 
« rite à l'indigence et à l'infortune. Grâces soient rendues 
« au gouvernement, ami du bien public, qui a fait une si 
a utile révolution*. » 

La fondation de Paris faillit périr au milieu de la tour- 
mente révolutionnaire. Le mont-de-piété fut fermé en 1795. 
L'usure releva aussitôt la tête et fit des ravages si effrayants, 
qu'il fallut rouvrir le mont-de-piété le 19 juillet 1797. 
Depuis l'institution n'a pas cessé de prospérer, et l'œuvre 
s'est établie peu à peu en diverses villes de France. Mais 
au milieu du siècle nous n'avions encore que quarante- 
cinq monts -de -piété, y compris ceux des Flandres, delà 
Provence et de la Lorraine. 

La guerre de 1870 nous a fait perdre les monts de Metz 
et de Strasbourg. Ceux de Bergues, Dieppe, Paray-le-Monial 
et Saint-Omer ont disparu. En revanche, on a établi l'œuvre 
dans les villes d'Alger, Dunkerque, Nice, Oran et RoubalT; 
ce qui fait que le chiffre des monts-de-piété français reste 
invariablement de quarante-cinq*. Perego se trompe donc 
quand, ayant parlé des monts -de -piété qui existaient en 



> Lequesne, la Question du prêt sur gages, pp. 261 , 262, 263. 

> Voici par ordre alphabétique les monts -de -piété qui existaient en 
France en 1897 : Aix- en -Provence, Alger, Angers, Apt, Arles, Arras, 
Avignon, — Beancaire, Besançon, Bordeaux, Boulogne -sur- Mer, Brest, 
Brignoles, — Calais, Cambrai, Carpentras, — Dyon, Douai, Dunkerque, 

— Grenoble, — Le Havre, Lille, Lille, fondation Masurel, Limoges, 
Llsle-sur-Sorgue, Lunéville, Lyon, — Marseille, Montpellier, — Nancy, 
Nantes, Nice, Nîmes, — Oran, — Paris, — Reims, Roubaiz, Rouen, — 
Saint-Germain-en-Laye, Saint-Quentin, — Tarascon, Toulon, Toulouse, 

— Valenciennes, Versailles. 
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France au milieu de ce siècle, il ajoute : oc Depuis, le 
nombre s'est tellennent augmenté, que Tinstitution existe 
dans toutes les villes importantes et même dans beaucoup 
de petites localités qui n'ont pas plus de dix mille habi- 
tants*. » 

Hélas! non, pas une fondation n'a été faite dans les 
petites villes. Il y a même un grand nombre de villes im- 
portantes qui en sont encore privées. Nous nous conti^n- 
terons de citer : Tours (soixante mille habitants), Orléans 
(soixante-trois mille). Rennes (soixante-neuf mille), enfin 
Saint-Étienne, dont la population dépasse cent trente-trois 
mille âmes. Ce qui aura trompé Perego, c'est que partout 
se sont établis des intermédiaires qui s'intitulent : Corres- 
pondant du mont'de-piété de X... Ils indiquent le mont- 
de-piété le plus voisin et se chargent de faire dans ce 
mont, pour le compte des particuliers, les opérations d*en- 
gagement et de dégagement des objets qu'on leur confie. 
Mais ces correspondants sont pour la plupart des usuriers. 
Les monts -de -piété s'en défient beaucoup, et ils ont élé 
obligés parfois de les livrer à la justice. 

M. Edmond Duval , directeur du mont-de-piété de Paris, 
dans un rapport qu'il a présenté au deuxième Congrès 
national d'assistance, donne le relevé des engagements 
feits par tous les monts-de-piété de France (Alger exce[ïté) 
pour les années 1886, 1887, 1888 et 1889. Il a été engagé 
durant ces quatre années douze millions six cent neuf mille 
quatre cent un articles, pour lesquels on a prêté la somme 
de deux cent quarante-deux millions quatre cent soixante- 
trois mille deux cent soixante-quinze francs; cela fait pour 
chaque année une somme moyenne de soixante millions 
six cent quinze mille huit cent vingt francs, qui est néces- 
saire au fonctionnement de ces monts. Malheureusement 
la plupart de ces établissements n'ont pas de patrimoine. 
Ils sont obligés d'emprunter de l'argent. Pour cela ils 



Perego, Dei monti di pietà, p. 17. Milan, 1896. 
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émellenl dos bons à échéance fixe très recherchés du public. 
Le mont de Paris, qui à lui seul a prêté en 1890 plus de 
cinquante-huit millions, émet des bons à ordre ou au 
porteur à im an, neuf mois, six mois et trois mois, pour 
lesquels il a payé longtemps un intérêt de cinq pour cent 
et même plus. Depuis vingt ans il ne paye plus que trois 
francs, deux et demi, deux francs et même un et demi. 
Ceci Toblige à prêter cher à sa clientèle. Hélas 1 presque 
tous les monts-d-e-piété français subissent le même sort. 

Chose extrêmement remarquable 1 ce taux élevé n'éloigne 
pas les emprunteurs, et il se passe quelque chose de tout 
à fait curieux là où se trouvent des monts -de -piété qui 
prêtent gratuitement. Ainsi à Lille, la fondation Masurel 
est dans co cas. Elle remonte à 1609. Ses prêts, avec un 
grand capital, s'élèvent à une somme dérisoire. On est 
même obligé, de temps en temps, de rappeler au public 
qu'une partie considérable du patrimoine reste, chaque 
année, sans emploi. Pendant ce temps le mont-de-piété de 
la même ville, qui prête à huit pour cent, fait d'énormes 
alîatres. Ainsi en 1886, la fondation Masurel prêtait quatre- 
vingt-sept mille trois cent dix-huit francs sur douze mille 
quatre cent cinq gages. L'autre mont donnait à cent soixante 
et oHEe mille quatre cent vingt-neuf emprunteurs la somme 
de un million deux cent quatre-vingt mille six cent quarante 
francs cinquante centimes*. 

Il existe en France trois autres monts qui prêtent gra- 
tuitement. Leurs opérations sont aussi de minime impor- 
tance. Le mont- de -piété de la Miséricorde de Nice ne 
dépasse guère dix-huit mille francs. Grenoble prête jusqu'à 
quarante mille francs par an. Enfin le mont-de-piété de 
Montpellier va jusqu'à prêter cent quarante mille francs. 

Terminons ce qui regarde la France en disant un mot 
de la Corse et de Nice. Il n'y a plus rien en Corse. Mais 
pendant que cette Ile appartenait à la république de Gènes, 

1 Duval, ht Opération» du mont -de -piété de Paris, p. 26. 
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un évêque de Policastro, délégué apostolique, fit trois fon- 
dations en i618, à Bastia, Ck)rte et Âjaccio. Il donna des 
statuts à ces monts avec une dotation de cent cinquante 
écus, soit six cents livres à chacun. La population d* Ajaccio 
comptait alors à peine deux mille quatre cents habitants. 
Aussi le mont n'était ouvert que le lundi pour les prêts et 
le vendredi pour les dégagements. On n'avançait pas de 
somme supérieure à douze livres. 

Dans la région de Nice, il y avait au contraire un grand 
nombre de petits établissements appelés frumentari, où 
les paysans pouvaient emprunter du blé à mesure rase et 
devaient le rendre à mesure comble. On en comptait environ 
soixante -cinq. Ce passé a disparu, mais il est en train de 
ressusciter sous une autre forme, celle des caisses rurales 
qui se sont propagées très rapidement dans les Alpes- 
Maritimes. 
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CHAPITRE V 

Extension des monts- de -pîélé (suite). 



A l'occasion du cent cinquantième anniversaire de la 
fondation du mont-de-piété de Notre-Dame de l'Espérance 
à Barcelone, M. A. Fabregas, comptable de la junte parti- 
culière de ce mont-de-piété, vient de publier en 1899 ud 
petit volume extrêmement intéressant^ sous ce titre mo- 
deste : Notes pour servir à l'histoire générale des monis-d^ 
pîêié^. Il s'était mis en rapport avec trente-cinq directeurs 
de monts-de-piété espagnols et soixante-cinq directeurs de 
monts étrangers qui lui ont fourni d'amples renseigae- 
ments. Potir ce qui regarde les pays d'Europe, en dehors 
de l'Espagne, ce volume résume les divers ouvrages de 
Blaize^ Edmond Duval et autres auteurs français ou étran- 
gers qui ont écrit sur les monts- de -piété. On y trouve une 
courte biographie du Bienheureu:^ Bernardin de Feltre. 
Mais il comble une grande lacune pour l'Espagne^ dont les 
monts étaient à peu près inconnus. Ainsi Blaize parle de 
celui de Madrid. Il lui consacre cinq pages dans lesquelles 
il résume ses statuts et ses opérations. Il nomme aussi If 
mont de Barcelone, sans donner aucun détail, et c'est tout. 

Ce silence de tous les auteurs était fort regrettable; car 

^ Aptintes para la historia gênerai del monte de piedadf per Afitonio 
M* Fiibrei^M^, etc. Barcelona, calle nuova dt' ï^im FrtmàiiCù^ 17* 
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l'histoire des monts espagnols oiîre des particularités pleines 
d'intérêt et riches d'utiles enseignements. Ces monts sont 
tous de date relativement récente. Quatre seulement remon- 
tent au XVIII* siècle. Les autres ont été fondés vers le mi- 
lieu du xix®. Celui de Madrid, le plus ancien, fut inauguré 
solennellement le !«»• mai 1724. Mais il avait eu une longue 
et curieuse préparation faite par un saint prêtre. 

Don Francisco Piquer, chapelain-chantre au couvent des 
Déchaussées royales, avait fait une étude approfondie des 
monts-de-piété italiens. Plein d'admiration pour cette œuvre 
de miséricorde, il résolut de l'introduire en Espagne où elle 
était encore inconnue. Sans s'inquiéter de solliciter des 
autorisations qu'on lui aurait refusées, il se fit lui-même 
prêteur sur gages, offrant gratuitement de petites sommes 
aux gens qui venaient lui remettre une garantie. Il accep- 
tait seulement une aumône de ceux qui la faisaient de bon 
gré quand ils venaient se libérer et reprendre leurs gages. 

Les ressources de ce bon prêtre furent bien vite insuffi- 
santes pour les besoins des nombreux clients qui venaient 
faire appel à sa charité. Alors il eut l'idée ingénieuse de 
placer un tronc au pied d'une image de la sainte Vierge 
contre le mur de son habitation. Il était destiné à recevoir 
les aumônes des personnes charitables désireuses de coopé- 
rer à sa bonne œuvre. C'était le 3 décembre 1702. Le mont 
de Madrid a pris cette date comme celle de sa fondation. 
Mais les autorités ne tardèrent pas à donner l'ordre d'enle- 
ver ce tronc. Au lieu de se décourager, don Piquer s'en- 
tendit avec plusieurs familles amies. Celles-ci promirent 
de placer des troncs chez elles et de faire ainsi chacune 
des collectes privées qu'on lui apportait fidèlement. L'œuvre 
nouvelle excita un vif enthousiasme. Trois ans plus tard, 
en 1705, il y avait deux cent douze troncs distribués en 
divers quartiers de Madrid. Ils produisirent cette année la 
somme de huit mille deux cent dix-huit réaux (2054 fr. 50). 

Encouragé par ce succès, le saint prêtre voulut donner 
& sa fondation un caractère légal. Grâce à la protection du 
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cardmal Portocarrero, il obtint de la reine Marie-Louise de 
Savoie ^ femme de Philippe V, une cédule royale en date 
du 11 mai 1710, qui approuvait Tœuvre et prescrivait de 
faire des quêtes dans les Indes pour augmenter ses res- 
sources. Philippe V, à son retour, confirma ce qu'avait fait 
la reine et nomma une junte générale chargée de seconder 
don Piquer pour Torganisation définitive de l'œuvre. On 
rédigea des statuts; on s'assura d'une maison convenable; 
une cédule royale du 6 octobre 1723 accorda au mont une 
rente annuelle de soixante -dix mille réaux sur les revenus 
du tabac; on nomma un conseil de direction, et on ouvrit 
les bureaux le l®*" mai 1724. Ce jour-là l'œuvre disposait 
déjà d'un capital de cinq cent cinquante-six mille trois 
cent six réaux. Quand don Piquer mourut le 13 sep- 
tembre 1739, ce capital dépassait un million et demi de 
réaux (375000 francs). 

L'exemple de don Piquer eut peu d'imitateurs. Une con- 
frérie charitable établit un mont de minime importance à 
Saragosse en 1731. Un prêtre de Grenade réussit à faire 
une fondation en 1741. Enfin, la congrégation de Notre- 
Dame de l'Espérance créa, en 1749, le mont de Barcelone 
qui nous a valu le volume de don Fabregas. Ce mont 
adopta les statuts de Madrid , obtint les mêmes privilèges 
et fut approuvé en 1752 par une bulle de Benoît XIV, qui 
ordonna de faire dans ses caisses le dépôt de tous les fonds 
appartenant aux églises et aux établissements pieux. 

Jusqu'ici la méthode suivie par les Espagnols ressem- 
blait à celle des Franciscains. On se procurait un capital 
gratuit en sollicitant des aumônes, et on l'augmentait 
ensuite en recevant des dépôts. A partir du xix« siècle, la 
méthode est renversée. Ce n'est pas le mont-de-piété qui 
devient peu à peu une caisse d'épargne, ce sont les caisses 
d'épargne qui font naître partout des monts-de-piété. 

Ceci fut l'œuvre de don Ramon de Romanos, directeur 
du Journal de Madrid. Il commença, en 1855, en faveur 
des caisses d'épargne, une campagne courageuse et la 
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poursuivit avec une infatigable activité jusqu'à ce qu'il eût 
entraîné dans ses idées Topinion publique et les gens du 
pouvoir. Il y avait en Espagne des sociétés économiques 
qui s'intitulaient les amis du pays. Elles prirent partout 
l'initiative de l'œuvre recommandée par don Ramon. La 
première caisse d'épargne fut ouverte à Madrid le 17 fé- 
vrier 1839. Les fondateurs se préoccupèrent de la ma- 
nière de faire valoir les dépôts sans les compromettre. 
Comme le mont- de -piété de Madrid était alors très floris- 
sant, l'idée leur vint de lui confier les fonds de la caisse 
d'épargne. Ils virent, avec raison, dans les nantissements 
du mont-de-piété une garantie très suffisante pour donner 
pleine sécurité aux économies des déposants. Cette combi- 
naison avait en outre l'avantage de rendre au peuple ses 
propres épargnes. La même pensée a fait naître plus tard 
les banques populaires et les caisses rurales. Retenir sur 
place l'argent du pays, au lieu de le laisser aller au loin 
porter à des étrangers un secours qu'on refuse à des com- 
patriotes. 

Mais cette combinaison présentait des inconvénients. On 
ne les vit pas tout de suite. D'abord , là où se trouvaient 
des monts-de-piété, ils disposaient d'un capital gratuit, et 
prêtaient gratuitement ou à peu près. En acceptant les 
fonds des caisses d'épargne, comme il fallait leur servir un 
intérêt qui, au début, était de cinq pour cent, le mont-de- 
piété devait changer ses habitudes et prêter au moins à six 
pour cent. Le mont de Notre-Dame de l'Espérance de Bar- 
celone s'y refusa, et des instances plusieurs fois renou- 
velées ne purent ébranler sa résolution à ce sujet. 

On se montra plus accommodant à Madrid. La caisse 
d'épargne fut ouverte dans les bureaux du mont- de -piété, 
et les deux institutions, restées d'abord distinctes, finirent 
par fusionner en 1869. A Barcelone, devant le refus obstiné 
de Notre-Dame de l'Espérance, les amis du pays fondèrent 
un second mont- de -piété et l'appelèrent le mont Barcelo- 
nais. Sur ces entrefaites, un décret royal, promulgué le 
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29 juin 1853, ordonna de créer une caisse d'épargne dans 
toutes les capitales des provinces, avec des succursales 
dans les localités importantes. Le décret parlait de fonder 
une caisse des dépôts et consignations pour recevoir les 
fonds des caisses d'épargne; mais en attendant il recom- 
mandait d'établir, parallèlement à la caisse, un mont-de- 
piété qui recevrait l'argent déposé et le ferait valoir. A la 
suite de ce décret, on a vu surgir peu à peu en Espagne 
plus de quarante (40) monts -de -piété! Don Fabregas les 
énumère en donnant la date de leur fondation et les parti- 
cularités qui les distinguent. 

Mais voici le second inconvénient du parallélisme qu'on 
établissait partout : le goût de l'épargne se développa bien 
vite parmi les populations si chrétiennes de l'Espagne, et 
les dépôts affluèrent en abondance. Bientôt ils dépassèrent 
de beaucoup les besoins des monts -de -piété. Que faire du 
surplus? On ne pouvait pas laisser l'argent inactif, puisqu'il 
fallait servir un intérêt aux déposants. L'idée vint d'élargir 
les opérations des monts-de-piété et de faire des prêts con- 
sidérables sur valeurs fiduciaires. Les monts espagnols 
sont devenus ainsi de véritables banques de prêts sur 
titres. Ils n'ont pas cessé de prêter aux petites gens sur 
effets mobiliers; mais cette opération du début est devenue 
peu importante, à côté de l'autre. On jugera du dévelop- 
pement extraordinaire de ces dépôts par les chiffres sui- 
vants. Don Fabregas les prend dans les comptes rendus 
officiels de trois monts à la fin de l'exercice 1897. 11 y avait 
au 31 décembre de cette année à 

Barcelone : 56722 déposants pour 21397589 fr. 32. 

Madrid. . : 47663 — — 48848212 fr. 28. 

Bilbao .. : 20526 — — 31297 787 fr. 99. 

Cela ferait plus de cent millions, quand soixante millions 
suffisent aux monts -de -piété français. 

Évidemment ces sommes énormes ne pouvaient pas être 
prêtées sur gages ordinaires. Nous avons le bilan du mont- 
de-piété et de la caisse d'épargne de Madrid au 31 dé- 
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cembre 1898. On y voit que les prêts sur gages repré- 
sentent seulement une somme de six millions neuf cent 
vingt-six mille cinq cent cinquante-deux francs ou pese- 
tas, tandis que les prêts sur titres ont un solde de quatorze 
millions huit cent douze mille dix-sept francs. Le mont 
avait utilisé en outre plus de vingt- cinq millions en rentes 
sur l'État et en obligations du trésor. Il arrive ainsi sans 
peine à servir un intérêt aux déposants. 

Un troisième inconvénient du système espagnol est 
d*avoir beaucoup affaibli dans ces institutions Tesprit de 
charité qui faisait prêter au peuple à un faible intérêt et 
môme gratuitement, au moins pour les petits emprunts. 
En général, le besoin de contenter les déposants a fait 
augmenter le taux qu'on exige des emprunteurs. Le di- 
recteur du mont-de-piété de Madrid a fait, en 1890, une 
étude sur trente -deux monts -de -piété espagnols qui lui 
avaient envoyé des documents. Il a relevé les chiffres que 
voici : 

Quatre seulement, parmi lesquels les deux Barcelonais, 
prêtent net à six pour cent; . 

Sept prêtent à sept pour cent; 

Douze à huit pour cent; 

Cinq à neuf pour cent; 

Deux à onze pour cent ; 

Deux à treize pour cent. 

Ces conditions paraissent onéreuses. Néanmoins elles ne 
sont pas élevées comme celles des monts-de-piété dans les 
autres pays. Il faut même le reconnaître : pour ce genre 
d'œuvres de miséricorde, l'Espagne est, après l'Italie, le 
pays de l'Europe le mieux partagé. Sa population est à 
peine la moitié de la nôtre. Or elle possède un nombre 
presque égal de monts-de-piété, et leurs opérations sont 
supérieures à celles de tous les monts français réunis. 
Cela tient d'abord aux capitaux énormes que leur pro- 
curent les caisses d'épargne. En outre, ils sont ouvertement 
favorisés par le gouvernement. Il exempte toutes leurs 
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opérations du droit de timbre et tous leurs immeubles de 
la contribution foncière. Enfin, l'esprit religieux les anime 
et les vivifie. Le rapporteur du compte rendu de Texercice 
de 1896 pour rétablissement de Valence termine par ces 
paroles : a L'état de prospérité de la caisse d'éparçne et 
du mont-de-piété est des plus satisfaisants. Cela est dû sans 
aucun doute à la visible protection de la sainte Vierge, 
Notre-Dame des abandonnés, et à la vigilance des dignes 
personnes qui en assurent la direction, d (La Revue pld- 
lanthropique, 10 novembre 1897, p. 140.) 

Il existe aussi en Espagne plusieurs milliers d'établis- 
sements de crédit d'une nature spéciale, appelés positos, 
qui ont pour but le soulagement de l'agriculture. Ils res- 
semblent aux monts de froment italiens, et prêtent du blé 
aux paysans, soit pour les faire vivre en attendant la 
récolte, soit pour leurs semences. Ces positos prêtent aussi 
de l'argent et reçoivent en gage le blé des emprunteurs qui 
est déposé dans des magasins généraux. Sous ce rapport, 
ce sont de véritables monts -de -piété. S'ils ne font qu'une 
seule opération, elle est extrêmement fréquente et rend 
d'inestimables services. 

L'Espagne a-t-elle importé l'œuvre dans ses colonies? 
Nous n'avons vu dans l'énumération de don Fabregas que 
Manille (Philippines), fondée en 1882, avec Palma(1883) 
et Pollensa (1893) dans l'île Majorque. Nous ne croyons 
pas que les colonies séparées de la mère patrie aient adopté 
l'institution. Cependant une fondation fort curieuse fut 
faite à Mexico en 1777 par un riche Espagnol. Cet homme, 
dans l'espace de dix ans, enrichit l'œuvre d'un patrimoine 
de trois cent mille pesos (1 500000 francs). Le mont com- 
mença dans le couvent des Pères Jésuites. Depuis il s'est 
procuré des immeubles à lui. Il n'a cessé de prospérer jus- 
qu'à nos jours. Il avait d'abord un chapelain chargé de 
dire des messes pour le fondateur. Ce service religieux est 
supprimé depuis 1867. Ses employés étaient tous des 
nobles. Le conseil ou la junte comprenait les premières 



Digitized by 



Google 



LIVRE 111 — CHAPITRE V 19» 

autorités ecclésiastiques et civiles de la ville. Il prêtait à 
tout le monde et parfois des sommes considérables , dix 
mille francs à la fois. Il faisait et fait encore diverses opé- 
rations de banque. Il a établi quatre succursales dans une 
ville de deux cent cinquante mille habitants. La Revue pin- 
lanthrapiqtie , à laquelle nous empruntons ces détails (nu- 
méro du 10 juin 1890), dit que, en 1876, le mont a reçu 
au siège social et dans les quatre succursales deux cent 
cinquante -quatre mille quatre-vingt-trois gagea, pour 
lesquels il a fait l'avance de un million quatre cent 
trente mille huit cents pesos (soit 7154000 francs). 

A côté de ritalie, de la Belgique, de la France et de 
l'Espagne, ce qu'ont fait les autres pays catholiques n'est 
rien. 

Le Portugal n'a ni mont-de-piété, ni caisse d'épargne. 
D'après don Fabregas, confirmant le récit de Blaize, il 
existe à Lisbonne une petite société de secours mutuel et 
de retraite pour la vieillesse qui a une section autorisée à 
faire des prêts sur gage. Mais ses ressources doivent être 
bien minimes, car elle ne prête pas de somme supérieure 
à vingt-cinq francs. En 1854, le marquis de Bemposta et 
Antonio da Cunha-Sonto-Mayor obtinrent du gouvernement 
le privilège d'établir des monts -de -piété à Lisbonne et 
autres villes du Portugal. Ce privilège est resté lettre 
morte. Ces messieurs n'ont fait aucune fondation. Le prêt 
sur gages est toujours aux mains de petits industriels pré- 
levant en moyenne un intérêt de soixante pour cent. 

Claudio Jannet contredit don Fabregas. a Dans le Por- 
tugal, dit-il, ce pays si profondément catholique, les monts- 
de-piété se propagèrent à la même époque (xvip siècle). 
Us étaient appelés misericordias et ne dépassaient jamais 
dans leurs prêts le taux de cinq pour cent. Jusqu'au com- 
mencement de ce siècle, ils ont exercé la plus heureuse 
influence sur le bien-être des populations. » 

Comme Claudio Jannet ne cite pas ses auteurs et don 
Fabregas non plus, il nous est impossible de contrôler ces 
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affirmations contradictoires. Mais les tentatives infruc- 
tueuses faites en 1854 nous porteraient à croire qu'en effet, 
selon le dire de don Fabregas, le Portugal ne possède 
point encore Tinstitution franciscaine. 

En Bavière, on ne connaît guère que le mont-de-piété de 
Munich. Le bourgmestre de cette ville a envoyé à M. Blaize 
un document détaillé sur cet établissement qui est une 
banque royale de prêts, gérée par la municipalité d'après 
un I rglement remontant au 25 juin 1754. Depuis 1835, 
celte banque a trois monts-de-piété dans la ville. Son patri- 
moine étant insuffisant, elle emprunte des fonds à trois 
pour c<^nt. En 1850, les fonds empruntés s'élevaient à un 
niiilion cent quatre-vingt-huit mille six cent quatre-vingts 
florins (soit 2567548 francs 40). On prête à huit pour cent 
jusqu'à cent cinquante florins. On diminue ensuite Tinté- 
rét selon Timportance de la somme. Au-dessus de mille 
florins on ne paye que cinq et demi pour cent. Il existe en 
outre en Bavière des établissements particuliers, autorisés 
par le gouvernement, qui jouissent des mêmes privilèges 
que les monts -de -piété de la banque royale. 

Pour TAutriche, le premier mont-de-piété qu'elle pos- 
sède est celui de Vienne. Il fut fondé le 14 mars 1707 par 
l'empereur Joseph !«»*, qui lui accorda le monopole des prêts 
sur gages et le dota d'un faible patrimoine resté le même 
jusqu'ici. Il est obligé de se procurer des fonds, comme 
le monL-de-piété de Paris, en émettant des bons au po^ 
leur, lï a diverses succursales dans les arrondissemeots 
de Vienne. Voici le chiffre total des opératioos, soit au 
siè^e social, soit dans les succursales^ durant Tannée 1898, 
Les prêts sur effets ordinaires se décomposent de îa ma- 
nière suivante: 

On a fait des avances : de un à dix florins, pour trois 
cent quatre-vingt-treize mille trois cent soixante- cinq 
ga^es; 

De iltx à cent florins, pour quatre mille sept cent huit 
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De cent florins et au-dessus, pour cinquante-cinq gages. 

Les opérations sur bijoux se sont faites : 

De un à dix florins, sur deux cent dix-sept mille six cent 
quatre-vingt-douze gages ; 

De dix à cent florins, sur cent un mille cinq cent quarante- 
sept gages; 

De cent à mille florins, sur trois mille trois cent cin- 
quante-trois gages ; 

Au-dessus de mille florins, sur soixante et un gages. 

Cela fait un total de six cent vingt et un mille deux cent 
trente et un engagements, sur lesquels le mont, en prêtant 
à dix pour cent, a fait un bénéfice net de cinquante-cinq 
mille huit cent quatre-vingt-sept florins et quatre-vingts 
kreutzers. Il y a un peu plus d'un siècle, en 1791, d'après 
Blaize, le nombre des prêts n'avait été que de quarante- 
sept mille cent seize. Il a suivi une progression constante. 
Il dépassait cent mille en 1837. La création de succursales 
développera de plus en plus cette progression. Comme en 
France, les bénéfices de l'œuvre sont versés dans la caisse 
des hôpitaux. 

Le mont-de-piété de Prague fut fondé le 4 septembre 1747 
par l'impératrice Marie-Thérèse sur le modèle de celui de 
Vienne, avec cette différence que les bénéfices, au lieu 
d'être attribués aux hôpitaux, devaient servir à constituer 
pour le mont-de- piété un patrimoine. Grâce à cette dispo- 
sition, le mont de Prague avait en 1841 un capital gratuit 
de trois cent trente-deux mille cent quatre-vingt-trois 
florins. 

Dans la note très détaillée qui contient ce fait, note 
envoyée par ordre supérieur à la légation belge, le chan- 
celier fait la déclaration suivante : a Nos renseignements 
sur le mont- de -piété de Prague donnent un aperçu de 
l'organisation des établissements de cette espèce en Au- 
triche. » Il ajoute : a On s'occupe de la question de la 
réunion des caisses d'épargne aux monts-de-piété. » Nous 
ignorons ce qui a été fait depuis. Malgré de nombreuses 
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recherches^ il nous a été impossible d'avoir aucun docu- 
ment imprimé relatant le nombre des mon Is- de- piété 
autrichiens, leur fonctionnement et rimportance de leurs 
opérations. Nous croyons que ce document n'existe ç^ 
encore. 
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CHAPITRE VI 

Extension des monts -de -piété (fin). 



, II nous reste à parler des pays séparés de l'Église romaine. 

I Le protestantisme avait commencé par détruire les œuvres 

I de bienfaisance créées par la charité chrétienne dans les 
siècles qui l'avaient précédé. Il ne pouvait guère en fonder 

I de nouvelles. Celles surtout qui naissaient dans relise 
depuis que les peuples du Nord s'en étaient séparés devaient 
lui inspirer une véritable répulsion. 

c II suffisait sans doute, dit de Decker % que rinstilution 
des monts -de -piété fût due au zèle de quelques moines et 
approuvée par les souverains Pontifes pour qu'elle fût 
accueillie avec défaveur par les personnes qui sympathi- 
saient avec les nouvelles doctrines de la Réforme. Aussi 
les auteurs protestants se montrèrent- ils unanimes à la 
décrier et à la rendre odieuse aux populations. Il ne faut 

, donc pas s'étonner que cette idée n'ait pu germer sous la 
froide haleine de ces détracteurs, qui rejetaient ces insti- 
tutions catholiques, tout en condamnant néanmoins dans 
leurs synodes l'usure des Lombards, b 
Quand, au bout de plusieurs siècles, les passions reli- 

* Étude» historiques et critiques sur les monts* de ' piété en Bel^ 
gique, in -8». Bruxelles, 1844. 
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gieuses se furent un peu calmées , une meilleure connais- 
sance de ce qui se faisait dans les pays catholiques et la 
nécessité de pourvoir aux besoins urgents du petit peuple 
amenèrent un changement profond dans la manière de voir 
des protestants, et alors les monts -de -piété leur parurent 
acceptables. 

Ce changement d'idées s'est opéré surtout durant le 
XIX® siècle, et depuis lors seulement on a vu apparaître 
cette institution chez les réformés. A peine rencontre-t-on un 
ou deux monts-de-piété antérieurs chez eux à cette époque. 
Il y a, par exemple, celui de Francfort-sur-le-Mein, fondé 
en 1739. Mais ce n'est pas une œuvre de bienfaisance, car 
l'article 8 du règlement porte en propres termes ces 
paroles : « Il faudrait des circonstances exceptionnelles pour 
que les députés (du mont) fussent amenés à venir en aide 
aux personnes indigentes. » Aussi un autre article défen- 
dait d'abaisser le minimum des prêts au-dessous de cinq 
florins. Le florin de Francfort valant deux francs soixante, 
il fallait donc emprunter au moins treize francs. Dans ces 
conditions, on pouvait aider la classe moyenne, le com- 
merce et la bourgeoisie, mais non les pauvres. Ensuite, 
aucune précaution n'est prise pour assurer la moralité des 
prêts; les emprunteurs ne sont pas obligés de dire leur 
nom, et la reconnaissance est au porteur. C'est donc une 
affaire et non une œuvre. 

Le mont-de-piété de Copenhague, le seul qui existe en 
Danemark, avait bien été commencé le 28 avril 1688; mais 
il n'a vraiment fonctionné qu'à partir du 29 juin 1753. Cesl 
une œuvre spéciale imaginée pour assurer une retraite aux 
invalides de l'armée et de la marine. Aussi ce sont les fonds 
de l'hôpital de la marine qui servent à ses opérations. Elles 
ont pris une certaine importance. Durant l'exercice allant 
du !«' avril 1897 au 31 mars 1898, le mont a reçu cent 
soixante -trois mille six cent trente -neuf gages, sur les- 
quels il a prêté un million huit cent soixante -seize mille 
neuf cent trente et un krones. La krone danoise vaut un 
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franc quarante. C'est donc une somme de deux millions six 
cent vingt- sept mille sept cent trois francs quai*ante qui 
est sortie de la caisse du mont. Le bénéfice net â été de 
quarante -quatre mille neuf cent quarante-sept francs. 

La Hollande a une organisation du prêt sur ga^es qui est 
aux antipodes des monts -de -piété, et ressemble beaucoup 
à ce que faisaient les usuriers juifs du moyen âge. De 
grandes banques appartenant aux municipalités ^^ont mises 
en adjudication aux enchères publiques. Les profils appar- 
tiennent aux villes ou aux établissements de bienfaisance. 
Ceux qui afferment ces banques doivent naturellement 
y trouver leur bénéfice après avoir payé les redevances 
exigées par les municipalités. En outre, les fermiers de 
ces banques, pour étendre leurs opérations, se font aider 
par un grand nombre de commissionnaires attitrés j ayant 
des bureaux ouverts dans les divers quartiers de chaque 
ville. Ces commissionnaires doivent vivre aussi de leur 
métier. Enfin, pour simplifier le travail, les grandes 
banques abandonnent les petits prêts allant de dix cen- 
times à un franc quarante à un grand nombre de gens, 
directeurs de boutiques appelées banques de petits préts^ 
Ces gens achètent le droit de prêter moyennant une foite 
redevance. Aussi, dans ces dernières banques, le taux des 
prêts varie de cinquante-trois à soixante-huit pour cent. 
Chez les commissionnaires, il va de dix -sept à vingt -sept 
pour cent. Seules les fortes opérations, faites directement 
dans les grandes banques, obtiennent un taux raisonnable. 
Ce système , inauguré' en 1614 pour procurer de l'argent 
aux villes, est reconnu aujourd'hui comme étant absolu- 
ment mauvais. On se préoccupe de le remplacer par des 
maisons de prêts ayant les règlements des monts -de -piété 
établis chez les catholiques. 

La Prusse compte deux monts -de -piété. Le premier est 
à Berlin ; il a été fondé, le 25 février 1834, par la Société 
royale du commerce maritime, qui lui fournit des capitaux 
à quatre pour cent. Les bénéfices sont consacrés entière- 

II — 20 
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ment à des œuvres de bienfaisance. — Le second, appelé 
lombard, est à Aix-la-Chapelle; il appartient à la com- 
mune, qui Ta fondé en 1832. Ces deux établissements se 
rapprochent des monts établis en pays catholiques. Les 
taux qu'ils exigent ne dépassent guère douze pour cent. Ils 
ont trouvé tout de suite la faveur du public. A Berlin, 
Tannée de la fondation, le mont faisait trente- neuf mille 
trois cent soixante-dix-huit prêts. Dix- huit ans plus tard, 
en 1852, il en faisait trois cent vingt- deux mille neuf cent 
soixante-huit. Il avait fallu en outre autoriser l'ouverture 
d'une douzaine d'établissements privés pour les petits prêts. 
Ces établissements, en 1852, avaient reçu deux cent qua- 
rante -huit mille vingt-deux gages, sur lesquels ils avaient 
prêté une moyenne de un thaler. 

La Saxe possède, à Leipsig, une banque de prêts muni- 
cipale, dans laquelle on peut obtenir sur nantissement des 
sommes allant de un à deux cent huit thalers. Il faut une 
autorisation du député de la banque pour des prêts plus 
élevés. Le taux, en y ajoutant les frais supplémentaires, 
s'élève à trente -deux pour cent. 

Les monts -de -piété, en Suisse, ne portent pas ce nom. 
Celui de Lausanne , fondé le 8 août 1885, l'avait pris à l'ori- 
gine ; mais il l'a abandonné pour s'appeler banque de ftHs 
sur gages. En changeant de titre , il a changé aussi ses 
opérations. Car, s'il a conservé ses prêts sur bijoux, montres 
et autres objets de prix, il fait ce que font toutes les banques; 
il escompte les effets de commerce, achète et vend les 
valeurs de bourse, mais en refusant les opérations de jeu. 

La Caisse publique de prêts sur gages, établie à Genève 
en octobre 1873, opère comme celle de Lausanne. Une loi 
suisse, en date du 2 février 1893, autorise ces maisons à 
percevoir dix- huit pour cent pour les prêts de cinquante 
francs et au-dessous, et douze pour cent pour les prêts 
supérieurs. Ces banques profitent largement de la permis- 
sion. 

En général, les monts -de -piété établis en pays protes- 
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tants ne sont pas des œuvres, mais des affaires. On le recon- 
naît à un caractère commun qui les distingue tout à fait 
des monts -de -piété fondés par les Franciscains, Dansées 
derniers, on était préoccupé surtout de pratiquer la cha- 
rité envers les plus pauvres. Aussi les prêts minimes de 
quelques francs ne coûtaient rien. On ne faisait payer un 
léger intérêt qu'à partir d'une somme de cinq, dix, vingt, 
cinquante francs, et parfois davantage. Les prétextes spé- 
cieux ne manquent pas pour excuser cette pratique. En 
effet, il faut pour un petit prêt, comme pour un grand, les 
mêmes écritures, et ces écritures se trouivent centuplées 
quand, au lieu d'avancer une grosse somme sur un olijet 
de prix, on la prête contre des objets de ininiiae valeur. 
Pareillement ces derniers objets exigent un ti*avail de mani- 
pulation et de conservation infiniment plus onéreux que 
pour des bijoux. Voici un collier de pierres précieuses 
estimé dix mille francs ; on le laisse dans son écrin et on 
le serre dans un coffre- fort. Puis, en une seule écriture^ 
on règle l'opération, qui donnera au moins un bénéfice de 
cinq cents francs. Combien faudra-t-il faire d'écritures pour 
obtenir ce bénéfice avec de petits prêts ? Et si les gages sont 
des meubles encombrants, des objets faciles à se dété- 
riorer, quel travail occasionnent ces opérations! N'est -il 
pas juste que les emprunteurs supportent les frais qu'ils 
occasionnent? En affaires, la chose est évidente. C'est pour- 
quoi, dans ces maisons, moins on emprunte plus on paye 
cher. 

Don Fabregas appelle cela Vesprit mercantile . <t Cet 
esprit, dit-il, tend à s'introduire un peu partout, même en 
ï>ays catholiques. » Il cite l'exemple du mont -de- piété de 
Lunéville. On y fait payer dix- huit pour cent aux prêts 
inférieurs à cent francs, et douze pour cent pour les prêt^ 
supérieurs à cette somme, sans compter les taxes supplé* 
mentaires. Ces taxes restent invariablement les mêmçs, 
quelle que soit la brièveté du temps pour lequel on em- 
prunte. Il y a aussi les agents intermédiaires. Ils prélèvent 
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deux pour cent sur les engagements et un pour cent pour 
les autres opérations, a Les statisticiens français ont calculé, 
dit-il, ces intérêts ; ils s'élèvent à douze pour cent pour un 
trimestre, à dix- huit pour cent pour deux mois, à trente- 
six pour cent pour un mois, et enfin, si le prêt ne dure 

^ qu'une semaine, l'emprunteur paye cent trente-six pour 

f cent. D 

L'esprit charitable de l'institution franciscaine a été 
beaucoup mieux compris en Russie. Il y a d'abord, dans ce 
vaste empire, deux établissements de ce genre appelés lom- 
bards. Ils sont à Saint-Pétersbourg et à Moscou. Mais la 
banque de l'État fait aussi, des prêts sur gages dans ses huit 
succursales et ses trente -neuf sections. Le taux est de six 
pour cent décomptés par quinzaine, plus un pour cent sur 
les ventes. D'après M. de Watteville,le nombre des prêts du 
lombard de Saint-Pétersbourg serait de soixante-dix mille, 
représentant une valeur de dix millions de francs; cela 
J'erait par prêt une moyenne de cent quarante -trois francs. 
A Moscou, le nombre annuel des prêts est d'environ six 
mille pourirois millions. La moyenne, dans ce cas, s'élève 
à cinq cents francs. Ces chiffres ne sont pas à la portée du 
petit peuple, et par là ces deux lombards s'éloignent des 
raonts-de- piété. 

Mais l'agitation faite en Russie en faveur du crédit popu- 
laire a eu pour résultat la promulgation d'une loi qui per- 
mettra de multiplier facilement des institutions intéres- 
santes de prêts destinées à devenir des monts-de-piété per- 
fectionnés. En effet, cette loi, du l®»" juin 1895, autorise le 
prêt sur gage sans dessaisissement. Elle a fait naître trois 
sortes d'institutions de menu crédit. La première, appelée 
Association de crédit, fait des prêts sur gage. L'article 14 
stipule ce qui suit: 

€ Aux institutions du menu crédit est remis le droit de 
permettre aux emprunteurs de garder ou d'utiliser les 
objets mobiliers donnés par eux en gage comme garantie 
de leurs obligations, à condition qu'un inventaire soit 
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dressé des objets donnés en gage, en présence d'au moins 
deux témoins, et que sur les objets engagés soient appo- 
sées des marques visibles qui prouvent que ces objets sont 
engagés (des cachets, des plombs, des poinçons, etc), ai 
la forme ou la substance de l'objet le permet... La vente 
d'un mobilier engagé, avec le transfert de la dette à Tactie- 
teur, n'est permise qu'avec le consentement de l'institution 
qui a fourni le prêt. » 

Les fraudes sur ces objets sont punies conformément à 
deux articles du Code pénal. 

L'article 15 donne à l'institution, pour le cas de vente, 
une créance privilégiée, qui prime môme les créances du 
fisc. 

Un mémoire présenté au Congrès international du crédit 
populaire, durant l'Exposition de 1900, constatait qu'il y 
avait alors en Russie vingt-deux associations de crédit fon* 
dées d'après la loi du !«' juin 1895. Mais en y ajoutant 
d'autres institutions similaires, on arrivait facilement au 
chiffre de trois mille. 

Les auteurs sont muets sur la Suède et ia Norvège. II 
est donc probable que ces pays ne connaissent pas encore 
l'institution franciscaine. 

Aux États-Unis et à Sydney, en Australie, des sociétés 
philanthropiques et charitables ont fondé, sur le modèle du 
mont-de-piété de Paris, des établissements qui fonctionnent 
au profit des pauvres et d'une manière satisfaisante. Le 
principal est celui qu'on appelle le mont -de -piété des ïnil- 
lionnaires. Il a été fondé à New -York par Cornélius Van- 
derbilt et vingt- huit richards philanthropes qui sont les 
administrateurs de l'œuvre. Ils remplissent cette fonc- 
tion gratuitement et se font seconder par des employés. 

Une tentative d'introduction des monts- de -piété en 
Irlande fut faite de 1837 à 1846 par sir Matthew Barri iig- 
ton. 11 fit sa première fondation à Limerik, en ruaissant à 
l'hôpital et à l'infirmerie de cette ville. Elle fut suivie de 
créations successives de l'œuvre dans sept autres villes de 
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rirlande. A la demande de sir Barrington, le Parlement 
avait ordonné une- enquête. On examina les livres des prê- 
teurs sur gages irlandais ; chaque année ils prenaient dans 
la poche du pauvre peuple la somme énorme de quinze 
millions sept cent cinquante mille francs. 

D'autre part, les hôpitaux avaient besoin d'une somme 
annuelle de quatre millions et ne la trouvaient pas focile- 
ment. S'inspirant de ce qui se fait en France et ailleurs, 
où divers monts -de -piété consacrent leurs bénéfices aux 
hôpitaux, sir Barrington commit la faute de vouloir imiter 
cette pratique. Comme ses monts devaient emprunter de 
l'argent à six pour cent, ils étaient forcés de prêter cher 
afin de réaliser des bénéfices. Pendant ce temps, les prê- 
teurs sur gages continuaient leur commerce. Ils firent une 
concurrence acharnée aux nouveaux établissements. A ces 
difficultés déjà grandes vinrent s'ajouter celle qu'amena 
l'horrible famine qui, en 1845, 46 et 47, réduisit la popu- 
lation de deux millions et fit mourir de faim des milliers 
de gens. Ce fut le coup de grâce pour les monts -de -piété: 
ils périrent tous durant cette période. 

Ceci confirme une observation judicieuse de Blaize. Il 
dit en parlant du mont-de-piété de Paris: « C'est une 
erreur de croire que ses opérations sont en raison directe 
de l'extrême détresse. Le contraire est vrai. Quand les 
affaires vont bien, les petits boutiquiers trouvent ici les 
capitaux dont ils ont besoin à un taux moindre qu'ailleurs, 
quels que soient nos frais. Qu'une panique amène un 
arrêt dans la production , le mont-de-piété en ressent immé- 
diatement le contre-coup ; ses magasins cessent de s'emplir, 
l'industrie et le commerce empruntent moins souvent et 
par plus petites sommes. Quand les temps sont bons, ils 
engagent fréquemment et dégagent de même ; quand le 
travail marche à peine, les renouvellements sont plus dif- 
ficiles, jusqu'à ce. que le malaise général les rende tout 
à fait impossibles. Une longue cessation de travail aboutit 
à la vente de leurs biens, et même, si la misère s'accroît, 
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la lutte leur devient forcément impossible , car leurs res- 
sources disparaissent et ne sont plus renouvelées par le 
travail. On peut donc dire, en se fondant sur l'expérience, 
que les opérations du mont-de-piété sont en raison directe 
du mouvement des affaires et en raison inverse de la 
misère*, b 

Nous terminerons cette revue des pays protestants en 
parlant de l'Angleterre. C'est le pays par excellence de 
Tégoïsme. Nulle part les doctrines desséchantes de la Ré- 
forme n'ont éteint la compassion pour les pauvres, émoussé 
le sens de la justice autant que chez les Anglais. Ils ont 
conservé du christianisme les doctrines qui favorisent la 
production et l'acquisition des richesses ; mais ils ont perdu 
totalement la notion de celles qui en assurent l'équitable 
répartition par les œuvres de charité. Ces lecteurs assidus 
de la Bible ne comprennent rien aux enseignements de 
l'Évangile sur ce sujet. Il ne leur reste que le goût et le 
sens des affaires. 

Un prêteur sur gages de Londres l'avouait naïvement au 
rédacteur d'un journal, le London, qui avait commencé 
en 1894 une campagne en faveur des monts -de -piété. 

t Nous ne prétendons pas, disait- il, exercer nos affaires 
dans l'intérêt des pauvres; nous travaillons, comme tous 
les autres négociants, pour notre propre intérêt, et nous 
ne sommes pas souvent aussi bien placés qu'eux à cet 
égard, b 

Pour compenser ce prétendu désavantage et pour se 
mettre à l'abri de la loi qui défend l'usure, ils ont demandé 
et obtenu divers privilèges qui leur permettent de prêter 
légalement à des taux véritablement énormes. On a calculé 
que les petits prêts de courte durée payent mille quarante- 
quatre pour cent et parfois jusqu'à deux mille soixante- 
huit pour cent. Lequesne, qui donne ces chiffres, parlant 
de la lutte engagée par quelques journaux contre le prêt 

i Lettre à M. Guéroult. Â. Denta, 1861. 
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sur gages tel qu'il est organisé en Angleterre, s'exprime 
ainsi: « Des voix éloquentes, protestant contre ces abus, 
ont flétri la loi qui les protège du nom de konte ncUionde, 
Un Anglais, qui a étudié tous les monts -de -piété du con- 
tinent, disait à M. Dnval, directeur du mont-de-piété de 
Paris : « Le plus mauvais de ces établissements est encore 
« meilleur pour les pauvres que le système anglais du prêt 
« sur gages. » (Lequesne, p. 32.) . 

En effet, les usuriers juifs du moyen âge étaient loin 
d'avoir les privilèges dont jouissent les prêteurs anglais. 
Ils estiment les gages à leur fantaisie ; en dessous des prêts 
de dix schellings (12 fr. 50), ils ne sont pas obligés de 
vendre les gages aux enchères. Ils ont de vastes magasins 
où ils font le commerce de la camelote, et c'est là qu'ils 
vendent avec un profit énorme les articles qui ne sont pas 
dégagés. Au-dessus de dix schellings, ils doivent porter 
les gages aux enchères ; mais ils ont soin de n'annoncer 
ces ventes que dans des journaux 'de leur corporation; or 
personne ne les lit. Puis ils ont le droit de se porter acqué- 
reurs, et ils ne manquent pas de reprendre avec une sur- 
enchère tout objet dont la vente ne leur procurerait pas 
un gros bénéfice. 

Ces prêteurs crient cependant misère. « Le métier est 
mauvais, disent -ils; la preuve en est dans la faillite de 
quantité de gens qui ont voulu l'entreprendre. » Mais ces 
faillites ne prouvent rien , si ce n'est la témérité de ces 
gens : car le métier exige des capitaux énormes. Quand on 
ose ouvrir une maison de prêts sans avoir les capitaux suf- 
fisants, on est dans l'impossibilité de réussir. La moindre 
maison exige un minimum de cinquante mille francs 
liquides, et si la maison est un peu importante, dans un 
meilleur quartier, il faut un fonds de roulement de deux 
cent cinquante mille francs. 

Quand on a ces capitaux, le commerce est des plus lucra- 
tifs. En effet, ces maisons prospèrent, créent des succur- 
sales, et passent de père en fils depuis plusieurs généra- 
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tions. Il y a six cent cinquante établissements dans la ville 
de Londres qui font par année deux cent quarante -trois 
millions sept cent cinquante mille francs d'affaires. Or 
beaucoup de ces établissements appartiennent aux mêmes 
capitalistes, qui ont quatre et môme huit succursales, ce 
qui suppose pour chacun une fortune de un à deux mil- 
lions. En vérité, ces gens ne sont guère à plaindre. 

Robert Donald, dans un article de la Revue contempo- 
raine, août 1894, après avoir cité les taux des prêts auto- 
risés en Angleterre, écrit ces paroles : ce Dans aucun autre 
pays du monde, un intérêt aussi usuraire n'aurait été auto- 
risé par la loi. Nulle part ailleurs les prêteurs sur gages ne 
sont autorisés à traiter si durement les pauvres dans leurs 
heures de détresse. La loi des prêteurs sur gages va direc- 
tement à rencontre de la tendance générale de la nouvelle 
législation. Elle soutient le fort contre le faible. C'est une 
loi partiale de la pire espèce, ingénieusement combinée 
pour peser de tout son poids sur ceux qui ont le plus besoin 
des avances du prêt sur gages, et qui sont le moins ca- 
pables de porter le fardeau des charges qu'elle impose. 
Elle nationalise l'usure, elle déshonore le parlement qui Ta 
laissée passer, et qui ne devrait pas tolérer plus longtemps 
cette souillure au livre de la loi*, d 

Pendant que l'Angleterre était catholique , un évêque de 
Londres, ainsi que nous l'avons raconté plus haut, avait, 
dès le xrv« siècle, réussi à fonder un mont-de-piété. Tombée 
dans le protestantisme, elle a oublié cet exemple, et c'est 
à peine si de temps à autre on a vu quelques essais de 
réforme qui sont demeurés stériles. 

c La Banque d'Angleterre, dit Robert Donald, ne mûrit 
jamais son projet de prêts sur gages populaire, et la corpo- 
ration de la Cité, qui projetait un établissement de prêts 
associé à ses orphelinats, ne mit jamais ce projet à exécu- 
tion. Il y eut de nombreux projets de banques publiques, 

^ Cité par Lequesne , page 153. 
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de lopibardsj de banques de charité et de monts -de -piété 
au xvn'- siècle ; mais aucun ne prit une forme pratique. 

<L Une corporation charitable obtint une loi en 1708 
conceriiant Vétahlissement (Tune hanqv£ de prêts sur gag& 
pour empêcher les exactions des vsuriers et pour venir en 
aide au:c personnes nécessiteuses. La corporation avait un 
capital d'un demi-million. Mais peu de temps après que 
son établissement fut fondé, en 1719, le caissier, un membre 
de la Chambre des communes, s'enfuit avec une grande 
partie des fonds, et Tentreprise avorta. 

et Le plus grand eflfort fait dans la suite pour arrêter les 
extorsions des prêteurs sur gages eut lieu en 1824, quand 
la Banque des prêts équitables de Londres obtint un acte 
du Parlement. Bien que cette compagnie eût le duc d'York 
pour patron et de gros capitaux, elle ne réussit pas. Une 
autre compagnie , appelée la Société du prêt hritan- 
nique, fit une autre tentative quelques années plus tard; 
mais il ne paraît pas qu'elle ait pu conduire à bien son 
allai re ^ i> 

En juin 1889, une entreprise financière, qui s'intitulait 
le Mont'de-piété d'Angleterre, a tenté de placer en France 
cent mille obligations de cent vingt-cinq francs rapportant 
UQ intérêt fixe de six pour cent. Nous croyons que cette 
entreprise a fini en cour d'assises. Les Anglais voient dans 
les monts -de -piété une affaire, et ils la croient très lucra- 
tive, puisqu'ils promettent un intérêt fixe de six pour cent 
aux obligataires. Cet intérêt fait supposer un dividende 
-bien supérieur à distribuer aux actionnaires. Telle est la 
cause principale de leurs insuccès. Si le mouvement qui 
ramène tant d'anglicans dans le sein de l'Église s'accentue 
de plus en plus, quand l'esprit catholique sera rentré dans 
ce pays, les Anglais convertis comprendront enfin la vraie 
nature des monts-de-piété. Ils y verront une œuvre chari- 
table où les capitaux, s'ils reçoivent un intérêt, doivent se 

^ Cité par Lcquesne, pp. 204, 2(fô. 
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contenter de celui que donnent les caisses d'épargne. Alors 
il se trouvera sans doute en Angleterre des coeurs géné- 
reux, qui uniront leurs ressources pour fonder Foeuvre 
fmnciscaine, comme elle a été conçue par le Bienheureux 
Bernardin, 
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CHAPITRE VII 

Première monographie : le Banco di Napoli. 



Nous venons de voir comment l'institution franciscaine 
des monts- de -piété, après avoir couvert l'Italie, s'est 
répandue peu à peu dans les pays catholiques et a fini par 
pénétrer de nos jours jusque dans les pays protestants. 
L'Angleterre seule, où les cœurs sont endurcis par l'esprit 
mercantile, s'est montrée incapable jusqu'à présent de 
comprendre cette œuvre d'équité et de charité chrétienne. 

Après cette revue générale , nous croyons utile de nous 
arrêter sur quelques monts-de-piété pour en donner une 
courte monographie. Nous choisirons les principaux et des 
types différents. C'est afin de comparer les méthodes et de 
juger d'après les résultats ce qu'il y a de meilleur. 

Parmi ceux qui ont le mieux réalisé les idées du Bienheu- 
reux Bernardin, le plus parfait, selon nous, est le Banco 
di Napoli, dont l'origine remonte à 1539. L'histoire de ce 
grand établissement, qui est la gloire de la ville de Naples 
et qui a fait sa prospérité, est pleine d'enseignements utiles 
du plus vif intérêt. Nous allons essayer de les mettre en 
lumière. Tout ce que nous dirons sera puisé dans le savant 
ouvrage ûo M. Eugène Tortora, longtemps secrétaire général 
de-cetle ingititution. 

Eu 1885, il a publié deux forts volumes grand in-octavo, 
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SOUS ce titre : Il Banco di Napoli. Le premier, de plus de 
mille pages, est un recueil de documents historiques 
et statistiques avec dix tableaux graphiques. Le second, 
de six cent cinquante pages , contient les règlements de 
l'œuvre. En 1890, M. Tortora publiait un nouveau volume 
in-quarto, de six cent soixante pages, intitulé : Nuovi docur 
menti per la storia del Banco di Napoli. Nous remercions 
cordialement M. Tortora de nous avoir fait hommage de 
ces volumes. Les documents qu'ils contiennent sont pris 
dans les archives de la banque. Ils ont donc le plus haut 
degré possible d'authenticité et méritent la plus entière 
confiance. Nous avons le vif regret de ne pouvoir écrire 
qu'un chapitre, quand un livre serait nécessaire pour 
résumer convenablement cet immense et superbe travail. 

En 1539, il y avait quarante-cinq ans que le Bienheureux 
Bernardin était mort. Comment une ville de l'importance 
de Naples a-t-elle attendu si longtemps pour adopter l'ins- 
titution que Gênes, Florence, Bologne, Milan et autres 
grandes villes italiennes s'étaient empressées de fonder, 
môme du vivant de Bernardin de Feltre? Voici, croyons- 
nous, la raison de ce retard. 

Naples avait toujours les yeux fixés sur Rome et se 
piquait d'imiter sa prudence. Or on ne se presse jamais 
dans la ville éternelle. On laisse faire ailleurs l'expérience 
de ce qui est nouveau. Quand le temps en a montré les 
avantages et les inconvénients, alors on se décide à agir 
et on le fait avec une perfection que les tâtonnements du 
début auraient rendue impossible. Or Rome n'adopta le 
mont-de-piété qu'en 1539. C'est le Frère Mineur Jean Calvi 
qui fit la fondation. 

A peine Rome eut- elle donné l'exemple, Naples se mit 
à l'œuvre. En moins de cinquante ans, elle fonda sept 
monts-de-piété, animés d'une pensée religieuse, qui tous 
devinrent de véritables banques. 

Il y eut même une huitième fondation d'ordre purement 
économique, et plus tard ces huit établissements réunis 
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sont devenus ce qu'on appelle depuis un siècle le Banco 
di Napoli. 

L'initiative de ces fondations fut prise par deux riches 
Napolitains, nommés Aurelio Paparo et Léonard di Palma. 
Jusque-là le prêt sur gages était fait par les Juifs. Indignés 
et navrés des usures auxquelles il donnait lieu, ces chré- 
tiens généreux rachetèrent avec leurs propres deniers tous 
les gages que possédaient les Juifs, les transportèrent dans 
leur maison et se mirent à prêter sans intérêt aux pauvres 
gens. Beaucoup d'amis, émus de tant de charité, leur appor- 
tèrent de l'argent, et bientôt l'œuvre grandit à ce point 
qu'il fut impossible de la continuer dans une maison bour- 
geoise. On réussit à la faire accepter par l'administration 
de VAnnunziata, qui donnait asile à de pauvres orphelines. 
On la plaça dans la cour de cet hospice, et on lui donna le 
nom de mont -de -piété. 

Aussitôt le mont trouva de nombreux protecteurs, parmi 
lesquels il faut mettre au premier rang le Père Salméron, 
Jésuite, compagnon de saint Ignace. Ce Père fonda une 
confrérie dans le genre de celles qu'avait imaginées le 
Bienheureux Bernardin. Les confrères payaient im droit 
d'entrée et une cotisation annuelle. Ils devaient en outre 
recueillir des aumônes afin de procurer à l'œuvre un capital 
gratuit. Il y eut des bienfaiteurs généreux qui firent de 
grandes largesses. On cite entre autres le cardinal Aqua- 
viva et la comtesse Carrafa. Mais le principal, d'après 
certains auteurs, fut le comte d'Oppido. Veuf et sans enfants, 
voulant consacrer à la charité sa fortune qui était considé- 
rable, il suivit les conseils de saint Cajétan, son confesseur, 
et la donna tout entière au mbnt-de-piété. C'est pour cela 
sans doute que la pieuse confrérie du mont se mit plus twd 
sous le patronage de saint Cajétan, et célébra chaque année 
sa fête en grande pompe. 

Quoique les ressources fournies par la charité augmen- 
tassent chaque jour, elles ne suffisaient pas aux besoins de 
l'œuvre, surtout quand le gouvernement, charmé des ser- 
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vices rendus par le mont -de -piété, décida de chasser les 
Juifs. Leur départ fit affluer vers VAnnunziata toute leur 
clientèle. Heureusement pour la jeune institution, les sou- 
verains Pontifes venaient d'autoriser les monts -de -piété 
non seulement à recevoir des dépôts , mais à les attirer en 
leur offrant un intérêt. Nous avons rapporté, au chapitre 
quatrième du livre premier de ce second volume, la réponse 
que Jules III fit le 8 janvier 4555 aux administrateurs du 
mont-de-piété de Vicence. Il approuvait ce mont de servir 
quatre pour cent d'intérêt aux dépôts. Quelques années 
plus tard, Pie IV donnait la même décision. « Ce fut alors 
seulement, dit Tortora, qu'il devint possible de faire durer 
les monts-de-piété, de leur donner une administration 
correcte et d'accueillir toutes les demandes de prêts ^ » 

Le mont de VAnnunziata n'eut pas besoin d'offrir un 
intérêt aux dépôts. Il trouva le moyen de les attirer en 
quantité énorme par des services bien supérieurs à une 
légère rémunération. En effet, à Naples, on ne reconnaissait 
alors que l'étalon d'argent. L'or était rare et n'avait pas de 
valeur légale. On le falsifiait beaucoup, ce qui portait le 
public à le refuser. En outre on ne connaissait pas encore 
les billets de banque. Il résultait de cet état de choses que, 
pour régler les affaires un peu considérables, il fallait une 
masse de ducats très gênante par son poids et par ses 
dimensions. Le transport et la garde de ces grosses sommes 
présentaient de grands périls. Quelqu'un eut l'idée ingé- 
nieuse de parer à ces inconvénients, en créant des certi- 
ficats de dépôts qui étaient à la fois nominatifs et négo- 
ciables. Ils pouvaient passer librement de main en main 
par la simple cession du propriétaire, qui désignait le 
nouvel acquéreur et signait l'abandon de sa créance. On 
avait le droit, si on le voulait, de rédiger sur le dos de ces 
titres de véritables contrats. Cependant on ne tolérait ainsi 

* « Solamente da quellà epoca è divenuta possibile la durata e la cor- 
reta amministrazione dei Monti, nonchè raccoglimento di tutte le ri- 
chieste di mutuo. » (Il Banco di Napoli, xxvi.) 
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que deux contrats. Il fallait alors rapporter le titre à la 
banque pour en toucher le montant ou pour se faire déli- 
vrer un titre nouveau. De tels certificats étaient plus utiles 
que nos chèques et nos billets de banque. Le chèque doit 
être encaissé promptement, et si un billet de banque est 
volé, il est impossible de le retrouver aux mains du voleur. 
Les certificats de dépôt n'avaient pas ces inconvénients. 
On s'en servait aussi longtemps qu'on le voulait, et en cas 
de vol, comme ils étaient nominatifs, une opposition faite 
à la banque mettait le voleur dans l'impossibilité d'en tirer 
protU sans s'exposer à être pris. 

Le mont- de -piété de VAnnunziata n'inventa point ces 
certificats de dépôts. Les banquiers de Naples , alors fort 
nombreux (il y en avait plus de trente), en usaient depuis 
longtemps. Ces banquiers jouissaient des plus grands pri- 
vilèges. Ils remplissaient en même temps l'opûce d'agents 
de change, de courtiers, d'officiers publics et de notaires. 
Leurs écritures faisaient foi en justice. Quoiqu'ils fussent 
en îiénéral des gens honorables qu*i méritaient la confiance 
du public, dès que le mont-de-piété eut adopté la pratique 
des certificats de dépôts, tout le monde lui donna la préfé- 
rence. Une population aussi religieuse que celle de Naples 
ne pouvait pas hésiter entre de simples particuliers tra- 
vaillant à leur profit et une institution charitable, dirigée 
Itar une confrérie, oflfrant en outre aux dépôts la double 
garantie d'un capital gratuit et celle des gages acceptés en 
échange de ses prêts. 

Aussi les dépôts affluèrent en telle quantité et les opé- 
rations de prêts en reçurent un tel développement, que le 
mont se trouva trop à l'étroit dans la cour de VAnnunziata. 
On avait commencé, en 1574, par séparer le service des 
prêts de celui des dépôts, en les mettant à un étage diffé- 
rent, Cette mesure n'ayant pas suffi pour éviter l'encom- 
brement, on loua le palais des ducs d'Andria. Plus tard, 
la faillite de plusieurs banquiers ayant encore augmenté 
les affaires, on acheta en 1599 le palais des ducs de Monte- 
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calvo avec diverses maisons voisines, et on bâtit sur leur 
emplacement le mont qui subsiste encore aujourd'hui. Il 
est voisin du Banco di Napoli. Nous l'avons visité en mal 
1896. Au fond de la cour se trouve une belle chapelle qui 
servait autrefois aux réunions de la confrérie, et dans 
laquelle les fidèles viennent maintenant assister à la messe. 
Au-dessus de la porte d'entrée, il y a la Vierge des douleurs 
tenant le corps de Jésus sur les genoux ^ avec celte ins- 
cription : 

O MAGNUM PIETATIS OPUS 1 

Deux superbes statues du Bernin encadrent la porte 
d'entrée. L'une à gauche représente une femme avec trois 
enfants. Elle en tient un sur le bras droit, un autre sur les 
genoux; le troisième essaye de grimper sur elle. C'est Tem* 
blême de la charité qui prête de l'argent aux pauvres, 
comme le dit le distique suivant placé au pied de la statue : 

Forsan abest misero signata pecunia civi 
Atque illum interea tempora saeva premunt, 

Nummorum huic operi ingénies cumulamus acen-^os. 
Pignore deposito quod petit Inde damus. 

« Un citoyen malheureux manque-t-il d*argent et est-il 
pressé par la dureté des temps, nous avons ici d'immenses 
dépôts de numéraire et prêtons contre un gage les sommes 
demandées, i» 

La seconde statue est une grande et belle jeune fiHe qui 
dort debout, accoudée sur le mont. Elle représente la sécu- 
rité. Les vers placés à ses pieds le disent clairement ; 

Si quis amat brevibus caute persolvere cartis 

Aut timet insidias furis et arma domi , 
Congerite hue aurum, placidos et carpite somnost 

Per me securos civibus esse licet. - 

€ Si quelqu'un aime à faire ses payements en billets qui 
n'embarrassent pas par leur poids, ou redoute les voleurs 

11 — 21 
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et les hasards de la guerre, il n'a qu'à porter ici son or et 
à dormir en paix ; nous assurons la sécurité à la fortune 
de nos concitoyens, d 

Le succès prodigieux obtenu par le mont-de-piété excita 
la jalousie des banquiers de Naples. Ils s'adressèrent au 
vice-roi pour défendre leurs intérêts. Leur prétention était 
de faire interdire à cette œuvre la réception des dépôts, 
ou du moins de fixer une limite avec défense de dépasser 
ce maximum. 

d Depuis trois cents ans, dit Tortora, nous voyons durer 
cette guerre entre ceux qui veulent consacrer à la bienfai- 
sance les bénéfices de la banque, et ceux qui convoitent le 
monopole de ces bénéfices pour les encaisser à leur profit 
personnel*. » 

Le mont se défendit» Ses protecteurs, après avoir pris 
conseil des Pères jésuites, adressèrent un mémoire au vice- 
roi qui était alors don Juan de Zunica. 

Ce mémoire, très bien fait, était plein d'excellentes 
raisons. En voici quelques-unes : d'abord le mont se servait 
des dépôts pour développer l'œuvre des prêts gratuits. Car, 
dès l'origine, on avait eu pour règle de ne rien exiger pour 
toute somme de dix ducats (42 fr. 50) et au-dessous. Les 
prêts de cette nature s'élevaient à un chiffre considérable. 
C'était le service le plus important rendu par le mont au 
pauvre peuple. Au-dessus de dix ducats, on prélevait on 
intérêt variant de quatre à six pour cent. Grâce à l'abon- 
dance des dépôts, ces prêts s'étaient Clément multipliés 
et produisaient des bénéfices qui couvraient largement les 
frais d'administration. Il restait même un gros excédent 
On le consacrait à diverses bonnes œuvres, après avoir 
prélevé un fonds de réserve. Peu à peu le mont se pro- 
curait ainsi un capital gratuit et augmentait sa sécurité. 
Tout cela aurait été compromis par la suppression des 
dépôts. 

* Nuovi documenti, etc., p. 119. 
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Le mémoire disait encore : « Toujours le droit canon et 
le droit civil ont permis de faire des dépôts, pênes wdes 
sacras; c'est même un droit naturel, pour quiconque a de 
l'argent, de le confier en toute liberté et selon son bon 
plaisir, soit à des établissements publics, soit à des parti- 
culiers*. » 

On ajoutait : c Une simple limitation des dépôts faite au 
détriment du mont équivaudrait à une défense et le ruine- 
rait : car, disait-on, personne ne voudra avoir un compte 
de dépôts dans plusieurs banques; on ira donc là où on 
peut les faire sans limites, et le mont-de-piété n'en recevra 
plus aucun, i» 

Un diplôme royal, en date du 27 juin 1580, donna raison 
au mont-de-piété et même à Thospice de VAnminziata, 
qui de temps immémorial avait accueilli les déposants et 
leur avait délivré des certificats. Ce privilège lui fut con- 
servé. Au contraire, on restreignit le droit de recevoir les 
dépôts à quatre grands banquiers seulement. En vertu du 
décret, les tribunaux désormais devaient se borner à rece- 
voir les certificats de ces quatre banquiers, du mont- de- 
piété et de l'hospice de VAnnunziata. 

Cette victoire fut complétée vingt- quatre ans plus tard, 
quand trois des banquiers favorisés dont les maisons sub- 
sistaient à Naples depuis plus d'un siècle se retirèrent des 
afEûres et cédèrent leurs droits au mont-de-piété par un 
acte authentique rédigé devant notaire. 

Mais pendant que les banques privées disparaissaient 
peu& peu, on vit surgir successivement de nouvelles insti- 
tutions charitables qui se mirent à faire le prêt sur gages. 
La première prit le nom de a Santa Maria del monte dei 
Poveri, Sainte-Marie du mont des pauvres ». Elle eut une 
origine étrange. Pendant l'hiver de 1563, ceux qui se pro- 
menaient le long d'une prison pour dettes entendirent un 

^ c Per dispofiizione di ragione, ciascuno tiene libéra racolti rii iti^po- 
nere il suo denaro e depositarlo dove li place. * {Nuovi di>cumenii, t'Ic, 

p. 1».) 
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pauvre malheureux criant à tue-tête d'une fenêtre de la 
prison : 

<c Messieurs, ayez pitié de moi. Pour la misérable somme 
de cinq carlins, je suis enfermé ici. Prêtez -la -moi, et 
je vous donnerai en gage le pourpoint de velours que je 
porte. » 

Un avocat, dont le nom est resté inconnu, se laissa 
toucher. Il apprit que les usuriers seuls avaient Tidée de 
pénétrer dans les prisons. Là ils abusaient de l'impossibi- 
lité où se trouvaient les prisonniers d'aller chercher des 
1^ prêteurs à bon marché, et ils leur avançaient de l'argent 

M à des taux énormes. Le charitable avocat commença par 

^ délivrer le prisonnier qui l'avait ému par ses supplications. 

i II lui avança gratuitement les cinq carlins. Pais, aidé par 

fe ses amis, il organisa la délivrance des prisonniers pour 

^ dettes en leur faisant des avances semblables. L'œuvre 

réussit et se développa en organisant des quêtes dans tous 
^ les quartiers de Naples. Elle étendit ses bienfaits aux autres 

g pauvres de la ville. Elle prêtait gratuitement cinq ducats 

(21 francs) à quiconque était dans le besoin. Elle finit par 
bâtir une maison avec une chapelle et s'y installa en 1579. 
I Six ans plus tard, elle faisait approuver ses statuts par le 

I vice-roi. 

n^ Un Dominicain fonda le troisième mont-de- piété avec 

l vingt-neuf gentilshommes en 1583. Puis on vit surgir celui 

^_ du Saint-Esprit en. 1591, celui de Saint-Éloi en 1592, de 

Ç Saint-Jacques en 1597, et celui des pauvres en 1600. Un 

l huitième mont qui fut le dernier, celui de Saint-Sauveur^ 

j^ n'apparut qu'en 1640. 

5. Toutes ces institutions charitables adoptèrent les pra- 

; tiques introduites par le mont de YAnnunziata, Elles 

r ouvrirent des comptes de dépôts et en délivrèrent des cer- 

l tificats nominatifs et négociables. C'est ce qui fit leur for- 

tune. Ils purent résister à de violentes secousses et sortir 
4 victorieux de crises diverses, qui auraient ruiné des éta- 

^ blissements privés. La guerre, la peste, la famine, des 
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mesures imprudentes relatives à la monnaie, des exactions 
faites par le gouvernement, des vols plus ou moins impor- 
tants dus à des employés infidèles ou à des malfaiteurs, 
tout cela mit plus d'une fois ces monts à deux doigts de 
leur perte. Mais le patrimoine gratuit réparait les brèches 
chaque fois. Les avantages attachés aux certificats de 
dépôts retenaient le public, qui ne bougeait point et laissait 
son argent à Tinstitution en péril. L'orage passait, Puis^ 
grâce aux dépôts qu'il avait conservés, le mont recons- 
tituait promptement son patrimoine et reprenait toutes ses 
bonnes œuvres. 

Nous avons dit qu'au-dessus de dix ducats on prenait "un 
intérêt de six pour cent. Mais c'était le taux des temps de 
crise. Dans les temps ordinaires, l'intérêt était de quatre 
pour cent, souvent même il est descendu à deux pour 
cent. 

Une autre preuve des sentiments charitables qui ani-» 
maient ces institutions est dans les égards dont on usait 
envers les emprunteurs, quand il devenait nécessaire de 
vendre leurs gages. D'abord, contrairement aux usages 
adoptés alors parla plupart des monts -de -piété qui limi- 
taient la durée du prêt à un an, on accordait trois ans 
dans les monts napolitains, et souvent on prolongeait cette 
échéance. Fallait-il vendre le gage? Voici la règle formulée 
le 42 mai 1774 par le conseil de la banque de Saint-Jacquesj 
r^le reproduisant les pratiques adoptées dans les autres 
monts : 

t Que la vente se fasse tous les trois mois dans la rue des 
Orfèvres et à l'encan, après avoir avisé en particulier tous 
les propriétaires des gages dont on connaîtra l'adresse. Et 
désormais nous ordonnons au gardien et à l'appréciateur 
des gages, quand il s'agit d'un objet qui vaut au moins 
cinquante ducats, de mettre le plus grand soin à découvrir 
le nom et l'adresse du propriétaire. Puis ils Tinviteront, 
vingt jours d'avance, à venir le retirer, l'avertissant 
qu'après ce délai il sera vendu. S'il ne vient pas, on devra 
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l'inviter, en temps opportun , à se rendre à la rue des 
Orfèvres pour qu'il assiste à la vente de son gage. » (Tor- 
tora, I, cxv.) 

Les monts de Naples restèrent séparés jusqu'en 1793. Ils 
avaient alors tous ensemble cent millions de dépôts et une 
fortune de soixante millions de lires, sommes énormes pour 
cette époque. Hélas I l'Europe était en feu. Ferdinand IV, 
roi de Naples , soutenait l'empereur d'Autriche dans sa 
lutte contre Napoléon. Pour subvenir aux besoins de la 
guerre, il réunit de force tous les monts-de-piété de sa capi- 
tale, et en fit une seule banque qui prit le nom de Banco 
diNapoli, Peu content des sommes qu'il avait trouvées, 
il fit émettre pour cent quarante raillions de billets de 
banque. Cette mesure discrédita beaucoup l'institution nou- 
velle. Le roi Murât essaya de lui rendre son crédit en lui 
procurant un capital souscrit par des actionnaires et en la 
chargeant des opérations d'escompte. Les Bourbons, reve- 
nus à Naples, firent aussi de nombreux efforts dans ce sens. 
Mais, depuis la mainmise sur les anciens monts par Fer- 
dinand IV, ils avaient été unis à une banque d'État, avec 
laquelle ils faisaient tous les services du trésor. Cette 
situation aurait perdu l'œuvre si, en 4863, on n'avait réussi 
à lui rendre son indépendance et sa première destination, 
qui était de consacrer ses ressources aux besoins du public 
et non à ceux du gouvernement. 

Les certificats de dépôt furent la cause de cet heureux 
retour vers le passé. Rien n'avait pu ébranler la foi des 
Napolitains dans leurs monts -de -piété, et ils avaient con- 
tinué à porter leur argent dans cette œuvre en demandant 
en échange des certificats de dépôts. Quelques citoyens 
intelligents et courageux comprirent la nécessité de con- 
server un état de choses dont la pratique de plusieurs 
siècles avait démontré l'excellence. Ils prirent en mains la 
cause des déposants et la défendirent avec succès auprès 
du gouvernement de Victor- Emmanuel. Jean Manna, 
napolitain , devenu ministre de l'agriculture , de Tin- 
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dusirîe et du commerce, se fit l'interprète de ce monde 
dans un magnifique rapport présenté au roi à Pise le 
27 avril 4863. 

t Le gouvernement, disait- il, ne peut se faire l'admi- 
nistrateur de la fortune des particuliers et en disposer 
à sa guise. Il ne peut pas davantage régler par le 
menu les opérations d'escompte qui sont un service im- 
portant de la banque. Il ne saurait devenir le dispensa-, 
teur du crédit, en régler le taux, juger de ceux qui le 
méritent, etc. etc. » 

Il demande donc au roi de rendre le Banco di Napoli 
à lui-même. Ck)mme les intéressés sont les déposants, et 
comme les certificats de dépôts passant de mains en mains, 
ces dépôts appartiennent en réalité ou peuvent appartenir 
à tout le monde, il propose la mesure suivante : 

Le Banco devra être soumis à un conseil général dont 
les membres seront nommés par tous les corps constitués 
de Naples et de sa province. Ce conseil général nommerait 
ensuite un conseil d'administration pris en partie dsins 
son sein. 

Telle est l'organisation qui fut acceptée par Victor-Emma- 
nuel et qui dure encore aujourd'hui. Le Banco di Napoli a 
retrouvé un patrimoine avec les biens des anciens monts- 
de- piété qui n'avaient pas été perdus. Ce patrimoine en 
1882 valait quarante -huit millions. L'exercice de cette 
môme année donna des bénéfices qui permirent d'y ajouter 
quatre millions, en sorte que le capital gratuit du Banco 
s'éleva à cinquante-deux millions. En outre il resta un 
excédent de deux cent cinquante -huit mille cinq cent dix 
lires qui furent employées en bonnes œuvres. Plusieurs fois 
les statuts de la nouvelle institution ont été remaniés par 
le conseil général et approuvés par décret royal, sans 
toucher à son essence. Le but de ces changements était 
d'autoriser des opérations nouvelles exigées par les néces- 
sités du temps. 

Claudio Jannet expose très bien, d'après Tortora, la 
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marche actuelle du Banco di Napoli, et fait ressortir les 
avantages que lui procure un grand capital n'appartenant 
à personne , et par conséquent n'ayant pas à recevoir de 
dividende. 

(L La Banque de Naples, dit -il , n'a jamais cessé d'entre- 
tenir un mont-de- piété dans des conditions fort libérales 
pour les emprunteurs. En 4884, elle a consacré seize mil- 
lions trois cent cinquante -neuf mille trois cent soixante- 
neuf lires aux prêts sur gages, à un taux de six pour cent 
pour les matières d'or et d'argent, et de quatre pour cent 
pour les vêtements, etc. Ce chiffre de seize millions est 
d'autant plus important que, plusieurs années auparavant, 
elle avait organisé pour les prêts sur marchandises un 
service de warrants analogues à ceux usités en Angleterre 
et en France; que, par conséquent, aucun prêt commercial 
ne figure plus dans ce service. 

a En 1864, elle a créé une caisse d'épargne qui, en 1884, 
avait pour vingt-trois millions huit cent soixante -douze 
mille trois cent cinquante-quatre lires de dépôts. Au milieu 
d'une population peu portée à l'épargne, ce chiffre a bien 
sa valeur. Mais ce qui est à noter, c'est que, par l'union de 
la caisse d'épargne et de la grande banque, les épargnes 
du pays sont employées productivement et vont alimenter 
sur place le commerce et l'industrie. Tout autre est le 
système finançais. Les. deux milliards deux cent millions de 
francs déposés à nos caisses d'épargne ont été s'engloutir 
dans le gouffre sans fond de la dette flottante ; ils ont été 
dévorés au fur et à mesure par l'État, et, au lieu d'être 
un capital actif appliqué à la production nationale, ils 
représentent une nouvelle dette pour les contribuables. 

d La Banque de Naples ne concentre pas ses affaires dans 
le cercle des institutions de crédit et des maisons de com- 
merce dites de premier ordre. Elle ne craint pas de tendre 
la main aux institutions populaires. Ainsi, en 1884, nous 
trouvons sur la liste des cent vingt- neuf maisons corres- 
pondantes, avec lesquelles elle traite sur le pied de la réci- 



Digitized by 



Google 



LIVRE III — CHAPITRE VFI 329 

procité pour les encaissements , six caisses d'épargne, 
soixante -quinze banques populaires coopératives, huit 
banques de crédit populaire et agricole. Ces banques béné- 
ficient «n outre auprès d'il Banco di Napoli d'un escompte 
de faveur, c'est-à-dire d'un pour cent au-dessous du taux 
courant. Cinq millions de lires sont affectés à ces opéra- 
tions, inspirées par une pensée d'un bienveillant patro- 
nage. 

c Enfin, la Banque de Naples a commencé en 1868 de? 
opérations de crédit foncier, et en 1883 elle a pris part, 
avec dix autres grandes institutions de crédit du royaume, 
à la fondation d'une caisse d'assurance pour les ouvriers 
contre les accidents. 

c On ne peut nier que, sous le rapport de la science 
financière et de l'organisation des banques, l'Italie ne soit 
bien supérieure à la plupart des États de l'Europe. Les 
Napolitains ont grandement raison de vouloir conserver 
à leur banque le caractère qui fait son originalité et que 
consacre une tradition éprouvée. 

t Depuis la Révolution, on a trop sacrifié le principe des 
propriétés collectives, pour faire prévaloir uniquement 
l'idée de l'intérêt personnel et de la propriété individuelle. 
Un juste équilibre doit exister entre ces deux formes sous 
lesquelles se consolide et se conserve le résultat de l'in- 
dustrie humaine. La société ne se gouverne pas par un 
principe unique, organisme vivant et complexe; elle ré- 
clame, comme l'homme lui-même, une certaine variété 
dans les instruments qui doivent satisfaire ses besoins. 
Loin de nous la pensée de déprécier la valeur du mobile 
de l'intérêt personnel individualisé dans la famille; c'est 
le grand ressort du monde économique. 

€ Mais n'oublions pas que Jésus-Christ a apporté au monde 
la charité, et que ce principe est essentiel au maintien de 
la paix parmi les hommes ; par conséquent, reconnaissons 
l'action qu'il doit avoir et dont les vieilles institutions de 
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Tancien régime, en fait de crédit populaire, nous ont 
laissé de si remarquables exemples ^ » 

Pour être complets, nous devons ajouter que le Banco 
di Napoîi n'a plus aujourd'hui la solidité d'autrefois. Ainsi, 
depuis sa réorganisation en 1863, la nouvelle administration 
n'a pas su gouverner toujours cette grande œuvre avec 
sagesse- Il y a eu des fautes commises et d'une telle gra- 
vité, qu*en 1896 cette institution s'est trouvée sur les bords 
de Tablme. En effet, elle avait subi des pertes s'élevant 
à quatre-vingt-onze millions, ce qui dépassait son capital 
et ses réserves. Mais alors notre illustre ami, Luigi Luz- 
zatij vint à son secours et la sauva de la ruine. Il était à 
cette époque ministre du trésor. En cette qualité, il inoposa 
à rinstiliition les plus sages règlements. Il choisit ensuite 
un maître homme, Nicolas Miraglia, qui sut les appliquer 
avec une habileté rare. Aussi le Banco di Napoli ne tarda 
pas à se relever. Il est redevenu plein de vie. Puisse-t-il 
rendre à Nàples les services que lui rendirent les monts- 
de- piété ^ dont il est la continuation I 

' Clïiiidto Jannet, le Crédit populaire et les Banques de l'Italie du 
XV- au XVIW siècle, pp. 30, 31. 
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Deuxième monographie : le Monte dei PaschL 



De Naples nous allons nous rendre à Sienne. Au point 
de vue des agréments, ces deux villes pourraient lutter 
Tune avec Tautre. S'il manque à Sienne la mer et la 
rade incomparable de Naples, un poète a pu louer sa belle 
position, la salubrité de son climat, les grâces de ses habi- 
tants, la douceur, la limpidité et la pureté de son air*. 
Mais au point de vue de la population, Sienne n'a jamais 
été qu'une petite ville. Elle a un peu plus de vingt -cinq 
mille habitants aujourd'hui. Durant les siècles qui vont 
nous occuper, elle en a compté parfois à peine seize mille. 
C'est pourquoi nous ne rencontrerons pas ici des institu- 
tions comparables par leur nombre et par leur importance 
à celles qui ont formé \e Banco di NapolL Cependant celles 
que nous allons étudier méritent une attention spéciale. 
Elles aussi nous offrent les plus utiles ensïûgnements. Ils 
sont présentés, avec une abondance extraordinaire de 
preuves^ dans un vrai travail de Bénédictin dû à Tinitiative 



K 1^ qitul è posta in parte forlo & sâna; 
Di leggiadrU'i, di bei costunil é piona, 
Di vrtghe donne e d'uomini tortesîi 
E Vueve è doice, lucida e st^rena. » 

(Uberti, Diitamùndo^ îîk Ht, cap, vu.) 
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du comte Nicolas Piccolomini et à la persévérance infati- 
gable de M. Mengozzi. 

Aujourd'hui on n'écrit plus l'histoire comme autrefois. 
Jadis on se bornait à raconter les exploits des grands per- 
sonnages qui avaient étonné le monde par des actions 
d'éclat. Quant au menu peuple, il n'en était pas question. 
L'historien ne parlait ni de ses joies ni de ses souffrances, 
sauf en passant, s'il le fallait, pour raconter les œuvres de 
miséricorde créées par les saints. 

Cette méthode a beaucoup changé depuis que Frédéric 
Le Play a mis à la mode les monographies des familles ou- 
vrières. A la suite de ce maître, après avoir étudié le pré- 
sent, on a fouillé dans le passé, et nous avons vu, par 
exemple, le regretté M. C4h. de Ribbes faire revivre sous 
nos yeux des familles et des communes telles qu'elles 
vivaient il y a plusieurs siècles. C'est une monographie de 
ce genre qui se trouve dans le Monte dei Paschi, dont la 
publication, commencée à Sienne en 1891, n'est pas encore 
finie. Six volumes in-folio ont déjà paru. Ils deviennent de 
plus en plus importants. Le premier ne contenait que trois 
cents pages. Le sixième en contient plus de sept cents, 
et le récit s'arrête à l'année 1790. 

Nous ne saurions assez témoigner notre reconnaissance 
au président du Monte dei Paschi, M. Pandolfe Petrucci, et 
à son secrétaire général le savant Narcisse Mengozzi, auteur 
de l'ouvrage, qui, à la demande de notre ami M. Luigi 
Luzzatti, nous ont fait hommage de ces magnifiques vo- 
lumes. L'inspirateur de l'œuvre a été le comte Piccolomini. 
Il est mort le 23 janvier 1895, à l'âge de soixante -quatorze 
ans, après avoir reçu tous les secours de la religion. Son 
testament révèle les sentiments qui l'animaient. Il y avait 
mis ces paroles : 

« Chrétien par conviction, je n'ai jamais trouvé dans ma 
foi un obstacle à mes principes d'un libéralisme franc et 
honnête. Car une religion qui rappelle sans cesse au riche 
qu'il tient tout de la bonté de Dieu et lui &it voir dans le 
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pauvre son propre frère; une religion qui encourage le 
riche et le pauvre à supporter les épreuves du temps, en 
leur donnant la certitude que leur patience recevra une 
récompense éternelle, cette religion ne saurait s'opposera 
ce qu'on aime et à ce qu'on serve sincèrement sa patrie. )î 

Il ajoutait dans une recommandation posthume adressée 
à ses concitoyens : « N'oubliez pas que répargne, les bonnes 
mœurs, la religion, ont toujours contribué à la grandeur 
des nations et au bonheur des peuples, pendant que le 
gaspillage de la fortune publique, l'immoralité^ le mépris 
de la religion, ont préparé infailliblement la décadence, le 
malheur des populations, et les ont conduites à une ruine 
irréparable *. t> 

Avec de tels sentiments, le comte Piccolomini ne pouvait 
inspirer et patronner qu'une œuvre foncièrement honnête 
où brille du plus vif éclat l'amour de la vérité. En effet, 
ces notes historiques, — noie storiche, — ne dissimulent 
rien. La misère du pays, la corruption des mœurs, les 
erreurs de gouvernement, les malversations des employés, 
les plaies de diverses natures qui rongent une population 
et la rendent profondément malheureuse, tout est rais à nu 
avec des pièces authentiques à l'appui. Il faut dire cela, 
quand on parle d'institutions destinées à relever le niveau 
économique d'un peuple, après avoir relevé sa force morale. 
On connaît alors la puissance de ces œuvres en les voyant 
triompher de ces obstacles et se perpétuer à travers les 
siècles. 

Il y a, dans la ville de Sienne, un mont -de -piété et le 
mont des Pâturages, il Monte dei Paschi. Voici en quelques 
mots leur histoire. 

En février 1471, les magistrats de la ville (c'est-à-dire le 
gouvernement, puisque Sienne formait alors une répu- 
blique indépendante), les magistrats prirent Tinitiative de 
la fondation d'un mont-de-piété. Chose étrange 1 ils agirent 

* Il Monte dei Pcischi, t. V. Introduction. 
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tout seuls y sans le concours des Franciscains. Cependant 
c'étaient des hommes religieux. Les paroles qu'ils mirent 
en tète des statuts en sont la preuve : c Considérant , 
disent-ils, que c'est l'honneur et la gloire d'une répuMique 
de pourvoir aux besoins des pauvres gens, sachant combien 
cette miséricorde est agréable à Dieu, nous décidons qu'il 
y aura *à Sienne un mont -de -piété régi par les statuts sui- 
vants. » {Il Monte dei Paschi, I, p. 173.) 

Les monts-de-piété avaient alors à peine huit ans d'exis- 
tence. Depuis celui de Pérouse, né en février 1463, tous 
ceux qui avaient été fondés devaient leur origine aux 
Frères Mineurs. Ces religieux possédaient un couvent à 
Sienne, et la ville était fière de son glorieux concitoyen saint 
Bernardin, récemment canonisé. Eh bien! non seulement 
aucun Frère Mineur ne concourt à l'œuvre, mais plus tard, 
quand le Bienheureux Bernardin de Feltre, chassé de Flo- 
rence au milieu de son Carême, vient en 1488 se réfugier 
à Sienne, quoique le mont-de-piété marchât péniblement, 
les magistrats ne voulurent profiter en rien de sa science 
ni de son expérience. Ils lui firent cependant un accueil 
triomphal ; ils l'obligèrent à venir prêcher le Carême à la 
cathédrale l'année suivante. Ils le reçurent avec le même 
respect en 1493. Jamais, dans ces trois séjours qu'il fit à 
Sienne, notre Bienheureux ne fut invité à s'occuper de son 
œuvre de prédilection. 

Voici l'explication de ce mystère. Le procédé adopté par 
les magistrats différait absolument de celui des Francis- 
cains. Ils ne voulurent pas faire appel à la charité publique 
pour lui procurer un capital gratuit. Ils firent une œuvre 
municipale, en mettant à sa disposition, à titre de dépôt, 
l'argent gardé jusque-là en caisse par les divers établis- 
sements de la ville placés sous leur autorité. Ils ordon- 
nèrent en même temps de payer un intérêt à ces dépôts. 
Aussi fallut-il prêter tout de suite à sept et demi poar 
cent. En outre, la nécessité de rendre ces dépôts quand on 
les réclamait causait perpétuellement au mont-de-piété des 
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embarras de caisse. On essaya bien, mais sans siicci^s, 
d'attirer au mont quelques ressources en faisant appel ix la 
charité. L'œuvre resta misérable. Elle ne prêta jamais que 
des sommes de huit florins (32 lires). Ce qui mit un obstacle 
insurmontable à ses progrès, ce fut la tolérance dont les 
magistrats usèrent envers les Juifs. Ils leur laissèrent 
pleine liberté de continuer à prêter sur gages, et leurs 
affaires avaient un tel succès, qu'ils prélevaient quatre cents 
ducats (soit 2352 lires) par mois sur la fortune publique. 
En outre, ils accouraient à la vente des gages que faisait le 
mont- de -piété. Ils réussissaient à tout enlever, et on avait 
lafiedblesse de leur livrer les gages à crédit. Comme ensuite 
ils ne se pressaient jamais de payer ce qu'ils devaient au 
mont, ils le mettaient dans de grands embarras de caisse* 
Pour comble de malheur, divers employés se rendirent 
coupables de nombreuses malversations. L'argent finit par 
manquer tout à fait, et l'œuvre fut condamnée à disparaître 
en 1511 , après quarante ans d'existence. 

Cet insuccès aurait dû discréditer l'œuvre et guérir les 
Siennois de l'envie de recommencer. Pas du tout, on oublia 
les infortunes du mont-de-piété pour mieux se souvenir de 
ses bienfaits. On attacha le plus grand prix à ses services, 
surtout quand on en fut privé. Aussi, peu après la chute 
de la république, le gouvernement ayant passé aux archi- 
ducs de Toscane, on profita d'un voyage que fit à Sienne le 
duc Côme en 1559 pour le supplier de rétablir le mont-de- 
piété en adoptant les statuts de celui de Florence. Cette 
supplique étant restée inutile, les magistrats de Sienne 
revinrent plusieurs fois à la charge. Ils eurent gain de 
cause en 1568. Une délibération du conseil de la vil le, en 
date du 12 juin de cette année, mentionne la joie vive et 
générale produite par cette permission. Elle est, dit-on, 
digne des plus grands éloges; elle a été universellement 
acceptée avec bonheur, car elle est très agréable à tout le 
inonde, le mont-de- piété étant tanto grato, acceUo e dcEÏ- 
derato. Une commission fut nommée pour élaborer des 
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statuts qui seraient soumis à l'approbation du grand-duc. 
Entre autres améliorations on demanda pour le mont le droit 
d'avoir de grands capitaux, afin qu'il pût prêter des gommes 
importantes et satisfaire ainsi à tous les besoins. On repro- 
chait au premier mont d'avoir manqué d'ai^ent et de 
n'avoir rendu service qu'aux gens réduits au dernier degré 
de la misère. 

La fondation du nouveau mont eut lieu le i^ août 1569 
avec des solennités extraordinaires. Le président, les con- 
seillers, le directeur et tous les employés du mont, réunis 
devant l'hôtel de ville, se rendirent processionnellement à 
la cathédrale pour assister à une grand'messe où on fit 
beaucoup de musique. Après cela ils allèrent prendre pos- 
session des bureaux de l'œuvre qui occupaient l'ancien 
palais des Salimbeni. Ils furent installés au milieu de 
chants joyeux, au son des trompettes, pendant qu'au 
dehors on faisait des salves d'artillerie. Tout à coup on vit 
arriver, en grand apparat, le gouverneur de la ville qui 
félicita tout le monde, et, déposant un collier de perles, 
emprunta vingt -cinq lires pour les distribuer aux musi- 
ciens. 

La suite ne devait pas répondre à ces beaux commen- 
cements. Hélas ! les leçons de l'expérience n'avaient rien • 
appris aux Siennois. Le nouveau mont-de-piété recommen- 
çait avec les mômes errements économiques de l'ancien, 
Pas de capital gratuit. On devait marcher encore avec les 
dépôts des établissements publics et des particuliers. Pour 
les attirer, on leur offrait cinq pour cent. A ce taux, ils 
arrivèrent avec abondance au delà des besoins de l'œuvre. 
On eut alors l'idée de chasser les préteurs juifs, ce qui 
amena une grande augmentation d'affaires. Néanmoins le 
mont se trouvait . toujours encombré par les dépôts, et 
l'obligation de leur payer cinq pour cent le conduisait à 
une ruine certaine. Pour éviter ce malheur, on fit décréter 
la suppression de tout intérêt payé, à ces dépôts. Cette 
mesure radicale risqua de faire périr l'institution, vu la 
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hâte qu'eurent les déposants de venir retirer leur avoir. 
Deux fois il fallut recourir au mont-de-piété de Florence et 
lui emprunter trois mille, puis quatre mille écus (17640— 
23520 lires). 

De nouveau on permit de payer un intérêt aux dépôts. 
On arriva ainsi jusqu'à l'institution du Monte dei Paschi. 
Ce fut le salut du mont- de -piété, qui trouva là un solide 
appui. Soutenu par ce grand établissement financier, il a 
pu triompher des nombreuses et cruelles épreuves qui l'ont 
assailli durant près de trois siècles. Néanmoins cette insti- 
tution est restée de médiocre importance. Son patrimoine 
en 1899 dépassait à peine cinquante mille lires. Son bilan 
n'allait pas à trois cent mille, tandis qu'à côté de lui le 
bilan du Monte dei Pdschi dépassait cent quarante-deux 
millions. 

Quelque chose néanmoins peut consoler le mont-de-piété 
de Sienne de l'état si humble dans lequel il est resté : c'est 
d'avoir été l'origine du puissant établissement qui l'avoi- 
sine et dont il n'a jamais été séparé. Les deux œuvres 
financières, aujourd'hui encore, vivent côte à côte dans 
l'ancien palais des Salimbeni. Sorties d'une même pensée, 
elles ont gardé l'union la plus intime, quoique confiées à 
des employés, à des directeurs et même à des présidents 
diflërents. Le fils n'a pas tardé à dépasser le père, et natu- 
rellement le Monte dei Paschi, vu l'importance qu'il a prise, 
est devenu le régulateur du mont-de-piété d'abord, puis 
des autres organismes financiers qui ont récemment com- 
plété son action si féconde. De ce nombre sont le Crédit 
foncier, le Crédit agricole et la Caisse d'épargne. 

Le Monte dei Paschi fut fondé en 1624. Voici quelques 
mots sur son histoire. 

On avait bien écarté à Sienne le concours des Frères 
Mineurs. Mais il n'était pas aussi facile d'écarter toujours 
les idées du Bienheureux Bernardin. Tôt ou tard on devait 
en reconnaître la justesse et l'opportunité. Bon gré mal 
gré, elles envahirent les esprits et finirent par s'imposer. 

II — 22 
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Comment! on trouvait bon de secourir par un petit crédit 
les pauvres gens aux prises avec les nécessités de la vie. 
On faisait pourtant là un prêt de pure consommation, 
chose de médiocre importance par laquelle on risquait 
d'encourager l'imprévoyance, le désordre et la paresse. Et 
on aurait trouvé mauvais de secourir Içs travailleurs quand 
le crédit pouvait leur fournir le moyen de continuer leurs 
affaires et de les développer? Le prêt de production n'est-il 
pas supérieur à celui de consommation? 

Tout d'abord, en examinant la personne qui en a besoin, 
ce prêt ne paraît pas si nécessaire. Mais, au point de vue 
général, en envisageant avec attention le bien public, la 
nécessité d'organiser le prêt au travail l'emporte de beau- 
coup sur celle de secourir les pauvres. C'est même l'intérêt 
de ces derniers. Car si le travail languit, si la misère 
devient générale, par qui les pauvres seront-ils secourus? 

Mais le prêt au travail exige des sommes importantes. Si 
on l'avait fait dans les monts -de -piété disposant de faibles 
ressources, les pauvres auraient été frustrés. Là donc où 
ces petites institutions n'avaient aucune chance de réunir 
de grands capitaux, on eut l'idée de faire à côté une créa- 
tion spéciale organisée tout exprès pour le but qu'on vou- 
lait atteindre. Ainsi est né à Sienne le Monte dei Paschi 
à côté du mont -de -piété. 

Le capital de ce mont fut fixé à deux cent mille écus, 
soit un million cent soixante-seize mille lires. Il était divisé 
en titres de cent écus, qui pouvaient être subdivisés en 
moitié et en quart. Ces titres, appelés luoghi, étaient nomi- 
natifs, et pour les vendre il fallait l'approbation du conseil. 
Le mont avait le droit de les émettre au fur et à mesure de 
ses besoins. Ils rapportaient cinq pour cent, payables par 
semestre. Pour assurer ce revenu, le grand-duc accorda 
comme garantie la somme de dix mille écus à prélever an 
besoin sur les produits annuels de la Maremma. On appelle 
ainsi une immense étendue de terrain convertie en pâtu- 
rages dans le voisinage de Sienne. Quelques petits hameaux. 
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habités par des pasteurs » sont épars sur cette plaine dé- 
solée. Mais on vient de fort loin pour y conduire les trou- 
peaux, par exemple de Bologne, de Pérouse, etc. Ces pâtu- 
rages sont abandonnés à quiconque paye une légère rede- 
vance qui profite à l'État. Les grands-ducs se faisaient ainsi 
chaque année une rente qui, dans les plus mauvais temps, 
allait au moins à trente-deux mille écus. 

Le nom de Monte dei Paschi fut donné au nouvel établis- 
sement financier à cause de la garantie qu'il trouva dans 
les revenus des pâturages de la Maremma, du mot pasco, 
« pâturage , i» au pluriel paschi. 

Toutefois, en accordant au mont cette garantie, le grand- 
duc voulut, à son tour, être couvert de ses risques par la 
ville de Sienne. Il consentait bien â rassurer les posses- 
seurs des titres amis par le mont, en permettant de payer 
au besoin les intérêts de ces titres avec les produits de la 
Maremma; mais il entendait ne rien perdre du tout, et les 
magistrats de Sienne devaient l'indemniser de ses pertes 
éventuelles. 

Cette exigence contraria beaucoup les Siennois. Ils firent 
au grand-duc des observations respectueuses. Mais il fallut 
céder. Ce fut un grand bien. Cette solidarité imposée aux 
magistrats de la ville a sans doute puissamment contribué 
à sauver l'institution dans ses moments difficiles. Quand le 
mont étendit ses bienfaits en dehors de la ville, on ne 
manqua pas de rendre solidaires toutes les communes qui 
profitaient de ses faveurs. Une délibération en règle était 
demandée aux autorités locales de ces pays pour se décla- 
rer solidaires proportionnellement aux services qu'elles 
recevaient. Les communes qui signaient cet engagement 
étaient appelées capitolate. En 1775, tout l'ancien État de 
Sienne avait capitolato, c'est-à-dire accepté la solidarité. 

Le Monte dei Paschi eut d'abord un rapide succès. L'ar- 
gent vint même plus vite que les affaires. Ceux qui vou- 
laient acheter des Ijioghi étaient souvent forcés de s'inscrire 
et de déposer à l'avance le prix des titres demandés. Cha- 
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cun les recevait ensuite à tour de rôle. Plus tard, ce fut 
l'inverse. La limite de deux cent mille écus devint gênante. 
Même en y ajoutant les dépôts gratuits, le mont ne suffisait 
pas aux besoins du pays. 11 fallut un jour élever le capital 
à trois cent mille écus, et ce ne fut pas assez. 

Et cependant le Monte dei Paschi était loin d'avoir pris 
d'une manière régulière les développements dont il était 
susceptible. Longtemps il rencontra des obstacles insur- 
montables dans une législation contraire aux notions les 
plus élémentaires de l'économie politique. Les mesures que 
prenait le gouvernement avaient presque toujours pour 
effet de paralyser le travail, en le privant de ses bénéfices. 
Aussi le commerce, l'industrie, l'agriculture, tout languis- 
sait. Certaines parties de la Maremma qui avaient été mises 
en rapport étaient de nouveau abandonnées et tombaient 
en friche. Le découragement devenait général, et on ne 
travaillait plus. Pour vivre, le peuple recourait à la men- 
dicité. 

Sans cesse, les notes historiques, en exposant la vie du 
Monte dei Paschi, nous parient de la multitude de men- 
diants qui parcouraient la ville et la campagne dans l'État 
de Sienne. C'était une calamité publique. On nomma par- 
fois des commissions pour faire des enquêtes, découvrir 
l'origine du mal et en trouver le remède. Un autre signe 
du malheur de ces temps était dans la difficulté de marier 
les jeunes filles. D'après une statistique, à certain moment 
il y eut à Sienne, à côté de huit mille femmes mariées, 
environ douze cents religieuses vivant dans des monas- 
tères misérables où elles manquaient de tout. 

Certain règlement du mont nuisit aussi beaucoup à ses 
progrès. On avait statué de distribuer tous les bénéfices en 
bonnes œuvres. Ce règlement a été observé, et, depuis son 
origine jusqu'en 1871 , le Monte dei Paschi a consacré plus 
d'un million et demi au soulagement des pauvres. Si cet 
argent avait été mis en réserve pour constituer un patri- 
moine, le Monte dei Paschi aurait promptement réalisé 
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l'idéal proposé aujourd'hui par Luigi Luzzatti aux banques 
populaires italiennes, c Elles doivent, dit-il, se créer des 
réserves égales à leur capital social. Elles pourront alors 
rembourser ce capital, afin de n'avoir plus à lui distribuer 
des dividendes. Ainsi, grâce à ces réserves patiemment 
accumulées, elles se transformeront en institutions imper- 
sonnelles de la démocratie qui travaille^, i» 

Voilà, certes, la vraie manière de faire le bon marché de 
l'argent et de remporter sur l'usure un triomphe radical. 
Mais cette manière est celle des monts -de -piété disposant 
d'un énorme capital gratuit et prêtant à tout le monde avec 
un fiEÛble intérêt. N'est-ce pas curieux de voir un Israélite, 
menant une guerre acharnée contre l'usure, en arriver à 
l'idée du Franciscain qui a combattu toute sa vie contre les 
usuriers juife? 

Le Monte dei Paschi émettait des titres qui devaient 
recevoir un intérêt de cinq pour cent. Les banques popu- 
laires actuelles donnent des dividendes qui atteignent et 
dépassent même dix pour cent. Cette charge est supportée 
par les emprunteurs. Supprimez ces dividendes, et vous 
pouvez réduire d'autant les intérêts. L'argent exigé pour 
rémunérer le capital restera ainsi dans la poche des em- 
prunteurs, et l'institution deviendra tout à fait bienfai- 
sante. 

Est- il possible de justifier d'une manière plus péremp- 
toire et décisive l'idée du Bienheureux Bernardin de four- 
nir aux monts-de- piété un capital gratuit? Quant à sa for- 
mation, le Dominicain de Nannis, son compatriote, avait 
compris la nécessité de ne pas demander uniquement ce 
capital à l'aumône, mais de le constituer peu à peu avec les 
bénéfices de l'institution. Hélas I les esprits n'étaient pas 
préparés pour comprendre une idée si simple et si raison- 
nable. Une peur excessive de l'usure faisait redouter tout 

* Le Df Magaldi , Situation actuelle de la coopération du crédit urbain 
en Italie, ( Rapport présenté au Congrès international du crédit popu- 
laire, durant l'Exposition de 1900.) 
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accroissement du capital obtenu avec les bénéfices des 
prêts. Si on était entré tout de suite dans cette voie, les 
esprits chagrins n'auraient pas manqué de crier au scan- 
dale. Pour les ménager, on ordonnait donc pcurtout de rem- 
bourser aux emprunteurs les excédents de bénéfices. Quand 
on vit l'impossibilité pratique de faire ces remboursements 
minuscules, on fit distribuer aux pauvres le reste des pro- 
fits. Cependant le premier pauvre était l'œuvre. On aurait 
dû penser à l'axiome : « Prima sibi charitas, — Charité bien 
ordonnée commence par soi-même. » 

Enfin, s'il était difficile, impossible même, de rechercher 
les emprunteurs et de restituer à chacun sa part de l'excé- 
dent des bénéfices, il eût été extrêmement facile de leur 
rendre indirectement cette part en la faisant servir à la 
diminution du taux des opérations ultérieures. Quelle cha- 
rité plus grande que la constitution d'un patrimoine com- 
mun! Dans une institution financière, ce patrimoine res- 
semble aux biens communaux livrés gratuitement, dans 
certains villages, à l'usage des pauvres. Il rend un service 
aussi précieux à ceux qui ont besoin d'argent. 

Au sixième Congrès des banques populaires italiennes, 
tenu à Bologne en octobre 1895, Luigi Luzzatti a examiné 
les deux systèmes auxquels on a recours pour aider le 
peuple par le prêt à bon marché. Il y a d'abord celui de la 
ristourne qui rembourse aux clients les excédents des béné- 
fices, comme le prescrivaient les statuts des premiers 
monts -de -piété; et puis celui de la constitution de fortes 
réserves pour avoir un patrimoine gratuit. Le savant éco- 
nomiste a dit à ce propos : c L'idée de la ristourne est 
petite, mesquine, antiscientifique. Au contraire, l'augmen- 
tation des réserves est une nécessité morale, économique 
et financière. C'est une nécessité morale, car des institu- 
tions jeunes qui ont contre elles toutes les méfiances ne 
peuvent pas se défendre victorieusement par de simples 
paroles. Quand au contraire elles ont la sagesse d'accumu- 
ler promptement des réserves, cette masse solide les rem- 
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plit de vigueur. On le voit aux moments difficiles, dans les 
temps de crise. Alors la réserve devient une avant- garde. 
Elle arrive en première ligne sur le champ de bataille^ et 
c'est elle qui sauve l'institution. 

c C'est une nécessité économique. Si on supprimait les 
réserves, on priverait la banque de ce qui rend son action 
efficace. Car elle a besoin de crédit; or on mérite le crédit 
en raison directe de la solidité du fonds de réserve. C'est 
lui qui attire les dépôts qui sont la splendeur d'une banque 
populaire. 

€ C'est enfin une nécessité financière. Le jour d'une 
crise, les grands établissements auxquels on a recours pour 
se procurer de l'argent ne regardent pas en face les admi- 
nistrateurs de la banque populaire, et ce n'est pas en eux 
qu'ils mettent leur confiance. Ils regardent les réserves de 
l'institution, et le réescompte qu'ils lui accordent est en 
raison directe de ce fonds de réserve, parce que c'est là ce 
qui les garantit contre les pertes éventuelles '. i> 

Les progrès de l'économie politique, la proclamation de 
la liberté du travail, la substitution de principes raison- 
nables aux errements des gouvernements d'ancien régime, 
tout cela réuni a permis au Monte dei Paschi d'arriver de 
nos jours au plein épanouissement de ses forces. Sans 
doute, les services qu'il a rendus durant deux siècles et 
demi, avec un faible capital, ne sont pas à dédaigner. Mais 
on ne saurait les comparer aux services qu'il rend aujour- 
d'hui. Le lecteur pourra s'en rendre compte sur le simple 
exposé de la puissance financière dont dispose, à rhenre 
actuelle, ce magnifique établissement de crédit. Cette puis- 
sance est fortifiée et complétée par celle des trois institu- 
tions auxquelles il a donné le jour, le Crédit foncier, le 
Crédit agricole et la Caisse d'épargne. 

Voici quelques chiffres empruntés à la situation de ces 
banques, au 31 mars 1900 : 

* Magaldi, cité plus haut, pp. 9 et 10, et Actes du Congrès de Bologne, 
p. 174. 
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Le fonds de réserve, c'est-à-dire le patrimoine gratuit, 
était ce jour- là, 
pour le Monte dei Paschi, de . 
pour le Crédit foncier, de . . 
pour le Crédit agricole, de . 
pour la Caisse d'épargne, de . 
pour le mont- de -piété, de 



Total 



8243323 lires 81 

608645 — 41 

483752 - 53 

749655 - 13 

50257 - 89 



10135634 - 77 



Ajoutez à ces dix millions de capital gratuit près de 
cent millions de dépôts divers. Vous aurez ainsi la somme 
approximative de capitaux qui sont mis au service des 
habitants de la ville et du territoire de Sienne. Quel instru- 
ment de travail! Et quelle différence avec le temps où le 
Monte dei Paschi disposait à peine de deux cent à trois 
cent mille écus et devait seul, avec cette somme, pourvoir 
à tous les besoins I 

Ce développement prodigieux de la vieille institution n'a 
rien enlevé à l'esprit de charité qui l'anime depuis son 
origine. Dans l'exercice de 1898, nous trouvons une somme 
de cent quarante-cinq mille huit cent quatre-vingt-dix-sept 
lires consacrées aux bonnes œuvres. Dans ce nombre il y a 
vingt-cinq mille lires distribuées en primes à Tagriculture. 
Elles ont récompensé vingt-quatre lauréats qui avaient 
réalisé des améliorations importantes dans la culture de 
leurs terres. 
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Les enseignements de Texpérieric^. — 
Lutte courageuse en Italie pour obLeDïr une sage législation « 
Ses succès. 



Résumons- nous. 

A Naples, sept monts-<Je-piété trouvèrent très 7ite le 
moyen de faire toutes les opérations de banque. Non seu- 
lement ils firent disparaître les prêteurs sur gages, mais ils 
supplantèrent peu à peu tous les banquiers. Ils ont fini par 
5e transformer dans le Banco di Napoli. Nous Tavons vu 
au chapitre vu® de ce livre : cette banque a surmonté toutes 
les crises. Elle est pleine de vie et forme un établissement 
financier unique au monde, puisqu'il fonctionne avec un 
capital gratuit de plus de cinquante millions. 

A Sienne, le mont-de-piété a fait surgir à côté de lui une 
grande banque publique, devenue à son tour un organisme 
financier plein de vitalité, dont les bienfaits, inspirés par 
des pensées toutes chrétiennes, vont se multipliant chaque 
jour. 

• Ce sont là malheureusement des exceptions. Dans le 
reste de l'Italie, les monts-de- piété n'ont reçu ni l'on ni 
l'autre de ces développements. Toutefois ils ont vécu \ ils 
ont traversé les siècles, et la plupart, au lieu de dépérir, 
ont acquis avec les années des forces nouvelles» Dans 
quelques villes, ils sont devenus des établissements consî- 




Digitized by 



Google 



346 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

dérables, qui sont au premier rang des œuvres de charité 
créées pour le soulagement du peuple. 

Quelles ont été les sources de leur vitalité? 

Ce genre d*œuvre a surtout besoin de capitaux. On y pra- 
tique la bienfaisance au moyen du crédit. Son influence 
charitable est donc proportionnée à la quantité d'argent 
dont elle dispose. 

Primitivement on a fait appel à la libéralité des chrétiens. 
Au moyen de quêtes, de cotisations, de dons et de legs, les 
tnonts-de-piété se sont procuré le capital gratuit nécessaire 
à leurs opérations. Pour conserver ce capital intact, on a 
fait supporter tout de suite les frais de l'œuvre aux em- 
prunteurs, en leur faisant payer un léger intérêt. Mais on 
a constaté bien vite l'impossibilité d'acquérir par ces 
moyens un capital correspondant aux besoins de la clien- 
tèle. On a songé alors à se procurer des ressources supplé- 
mentaires en attirant les dépôts. Souvent, par ordre supé- 
rieur, les dépôts judiciaires, les dépôts des œuvres, ceux 
même du public devaient se faire dans la caisse des monts, 
qui jouissaient d'un véritable monopole. D'autres fois, 
l'ordre des autorités était remplacé par l'appât d'un intérêt. 
Les monts -de -piété remplissaient les fonctions de nos 
caisses d'épargne , et l'argent ne leur manquait jamais. 

Dans ces conditions, l'œuvre marchait pour ainsi dire 
toute seule. Les gens du pays qui apportaient leurs écono- 
mies, et recevaient pour cela un intérêt, n'avaient aucune 
crainte. Leur argent était prêté sur gages, et la valeur de 
ces gages leur donnait une pleine sécurité. On ne voyait 
donc jamais ces paniques, si fréquentes aujourd'hui, qui 
précipitent les déposants vers les banques pour en retirer 
leur argent. C'est pourquoi les monts-de-piété, forts de la 
confiance du public, ne s'inquiétaient pas de l'avenir. Ils 
ne songeaient nullement à fortifier leur patrimoine en y 
ajoutant chaque année une part de leurs bénéfices. D'un 
côté l'abondance des capitaux les rassurait, et de l'autre on 
tremblait de passer pour usuriers, en faisant profiter Tins- 
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titution des intérêts payés par les emprunteurs. On s'obsti- 
nait donc à distribuer tout de suite en bonnes œuvres les 
bénéfices entiers de chaque exercice. Toutes les associa- 
tions charitables de la ville où se trouvait le mont parti- 
cipaient à ses largesses, ce qui le rendait très populaire. 
Quelquefois aussi les générosités de l'œuvre allaient aux 
emprunteurs pauvres. A Bologne par exemple, en 1795, le 
mont-de-piété consacra ses bénéfices à rendre gratuitement 
trois mille gages à de pauvres gens qui étaient venus 
emprunter quelque petite somme. 

Cette façon de faire n'avait pas empêché les monts -de- 
piété d'aggrandir leur capital. La charité seule, avec la 
suite des siècles, avait fini par leur procurer un riche 
patrimoine. Celui de Bologne, dont nous venons de parler 
en cette même année 4795, possédait en propre deux mil- 
lions de lires. Il avait une somme égale de dépôts. Enfin 
la plus-value des gages conservés dans ses magasins était 
aussi de deux millions. Beaucoup d'autres monts, dans les 
villes importantes de l'Italie, avaient une situation aussi 
brillante. 

Hélas ! les épreuves allaient venir. La première fut l'in- 
vasion des troupes de la République française. Les généraux 
de Bonaparte, en pénétrant dans une ville, mettaient tout 
de suite la main sur la caisse des monts -de -piété et même 
sur les gages accumulés dans leurs magasins. On avait 
beau leur dire : « Cet argent et ces gages appartiennent au 
public. Ils ne sont la propriété ni du gouvernement, ni 
des municipalités. » Ils ne voulaient rien entendre et s'em- 
paraient de tout, au profit de la République française. Ils 
agissaient ainsi, même lorsqu'on leur ouvrait les portes, 
sans se défendre et malgré la promesse solennelle faite par 
Bonaparte de respecter les propriétés privées, et de ne 
prendre, par droit de conquête, que l'argent des caisses 
publiques. 

A Bologne, pour se donner un air de générosité, on fit 
rendre gratuitement tous les gages d'une valeur inférieure 
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à deux cents lires. Mais on garda le reste, et il ne fut jamais 
possible au mont -de -piété d'obtenir des gouvernements 
qui succédèrent à l'invasion française la réparation des 
injustices qu'il avait subies. Pendant ce temps, les pro- 
priétaires des gages se tournaient vers lui pour en réclamer 
sa valeur. Le mont-de-piété leur céda en compensation 
tous les biens qui lui restaient. Sur quoi les déposants 
consentirent à lui faire la remise de vingt pour cent de 
leurs créances, afin de ne pas le ruiner tout à fisdt. Après 
cette transaction, il ne resta au mont- de -piété de Bologne 
que ses bureaux et magasins, d'une valeur de quatre-vingt- 
cinq mille lires, avec quarante-cinq mille en espèces. Cesl 
dans ces conditions misérables qu'il a recommencé ses 
opérations. 

La plupart des monts -de -piété de l'Italie subirent le 
même sort. Mais la vitalité de ces institutions est telle, 
elles inspirent au public une si grande confiance, qu'en 
moins d'un siècle, grâce aux dépôts abondants apportés à 
leur caisse, leur fortune personnelle s'est reconstituée 
promptement. Car on avait enfin compris la nécessité de 
créer des réserves par un prélèvement sur les bénéfices, 
au lieu de les distribuer tous en bonnes œuvres. 

Voici quelques chiffres empruntés à la statistique publiée 
par le gouvernement italien, sur l'état des monts-de-piété 
en 1890. 

Celui de Bologne, qui avait recommencé avec un capital 
de cent trente mille lires (85,000 pour ses immeubles et 
45,000 en caisse), avait au 31 décembre 1890 un million 
cent quinze mille sept cent trente et un lires. Six autres 
monts-de-piété avaient, comme à Bologne, un patrimoine 
supérieur au million. Le patrimoine du mont de Rome 
était de deux millions huit cent dix mille cent soixante- 
quatre lires, celui de Palerme de trois millions cinq cent 
vingt-cinq mille sept cent quatre-vingt-cinq,, celui de 
Milan de quatre millions cent dix mille six cent cinquante- 
neuf, celui de Turin de cinq millions cent cinquante et 
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UD mille quinze. Enfin à Gènes, le mont- de -piété réuni 
à la caisse d'épargne avait avec elle un patrimoine de 
cinq millions trois cent soixante-dix-neuf mille quatre 
cent douze. 

Néanmoins ces riches patrimoines sont loin de suffire 
aux demandes de prêts, si nombreuses dans les grandes 
villes. Les monts-de-piété ont sans cesse besoin de recourir 
à des capitaux étrangers, en, leur payant un intérêt qui 
retombe ensuite sur les emprunteurs. 

Le distingué directeur du mont de Padoue, l'avocat 
J. More, explique le taux un peu élevé des prêts de son 
œuvre, par ce fait de la rémunération qu'exigent les capi- 
taux empruntés. « Le mont de Padoue, dit-il, a une dette 
permanente d'environ six cent mille lires, qui lui coûte 
chaque année de vingt-deux à vingt-cinq mille lires. » (Per 
imonti dipietà, p. 9, 1894.) 11 est évident que le jour où 
le patrimoine de ce mont possédera six cent mille lires de 
plus, il sera possible de faire le même nombre de prêts, 
en demandant aux emprunteurs vingt- cinq mille lires de 
moins. On pourra donc baisser beaucoup le taux des opé- 
rations. Jusque-là ce mont et tous le^ autres auront besoin 
de recevoir des dépôts. Avec la différence entre l'intérêt 
payé à ces dépôts et celui demandé aux clients de l'œuvre, 
ils pourront augmenter peu à peu leur patrimoine et fini- 
ront par être capables de marcher tout seuls. Ce jour- là 
seulement les monts -de -piété pourront réduire aussi bas 
que possible le taux de leurs prêts. Ils prêteront gratuite- 
ment aux petits emprunteurs et demanderont aux autres 
le strict nécessaire pour couvrir leurs frais généraux. 

Telle est la saine doctrine sur les monts-de-piété. Telles 
sont les idées du Bienheureux Bernardin. A la longue, on 
avait fini par les comprendre, et en Italie, depuis le com- 
mencement du XIX® siècle, ces institutions marchaient d'un 
pas rapide dans la voie qui les menait à leur complète 
émancipation. Mais une surprise désagréable les attendait. 
Le gouvernement italien publia, en 1862 d'abord, puis en 
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1890, deux lois sur les œuvres pies avec l'intention de 
comprendre les monts -de -piété dans le nombre de ces 
œuvres. Or ces lois, déjà mal faites pour les œuvres pies, 
étaient inapplicables aux monts-de-piété. Elles auraient 
rendu impossibles leurs opérations de banque. Si ces insti- 
tutions avaient voulu les observer, elles seraient arrivées 
promptement à une ruine complète. 

Comment les législateurs italiens ont -ils pu se tromper 
à ce point? M. Joseph Sullam, président du mont-de-piété 
de Milan, va nous l'expliquer. S'adressant le 20 novem- 
bre 1891 à M. Nicotera, ministre de l'intérieur, il a le 
courage de lui dire : 

<L II ne nous plaît pas de le dissimuler. Le monde intel- 
ligent ignore en très grande partie la nature du mont-de- 
piété, comment il fonctionne, la valeur de ses secours et 
les nécessités auxquelles il est soumis par le caractère tout 
particulier de son organisme. 

d L'air ambiant dans lequel les monts -de -piété sont 
forcés de vivre et de faire leurs opérations, est corrompu 
par une multitude d'erreurs et de préjugés. Il y a d'abord 
les préjugés répandus parmi les clients qui recourent à ses 
services. Ceux-ci ont leur excuse dans l'humiliation à 
laquelle ils sont condamnés. Leur cœur se remplit d'amer- 
tume quand ils sont réduits à venir mettre à nu leurs 
misères les plus intimes et les plus poignantes. Mais il y a 
ensuite les préjugés, les erreurs d'esprits cultivés qui ont 
passé les meilleures années de leur vie au service de la 
cause publique. Parfois ils ont des chaires, et du haut de 
leur chaire, chaque fois que l'occasion s'en présente, ils 
disent tout le mal possible des monts-de-piété. Sans avoir 
conscience de la grande injustice dont ils se rendent cou- 
pables, en confondant les temps et les circonstances, ils 
ne craignent pas d'attribuer aux monts-de-piété ces mêmes 
honteuses usures contre lesquelles ils ont surgi pour les 
combattre victorieusement avec la bénédiction de Dieu, 
durant les misères du xv® siècle. 
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t Cette atmosphère d'erreurs n'a pas été étrangère, sans 
doute, à l'espèce de conjuration de silence qui s'est formée 
dans les Chambres, relativement aux monts- de -piété, ni 
à cet oubli complet et inexplicable de leur nature. On 
devrait pourtant la connaître ; car la chose est certaine : 
par un grand nombre de côtés, ils se sont montrés dès leur 
origine, et ils se montrent encore aujourd'hui comme 
des institutions qui sont absolument sui generis. Aussi 
ont -ils un besoin impérieux de règles différentes de 
celles qu'on impose en général aux œuvres d'assistance 
publique*. i> 

La loi de 1862, sur les œuvres pies, avait institué les 
congrégations de charité, sortes de bureaux de bienfaisance 
exerçant leur autorité sur toutes les œuvres créées en 
faveur des pauvres. Dès l'apparition de cette loi, les direc- 
teurs des monts-de-piété commencèrent à lutter pour sau- 
vegarder l'indépendance de leurs maisons. Quand ils virent 
la loi de 1890 réformer la première, sans prononcer le nom 
des monts -de -piété et sans rien contenir en leur faveur, 
ces messieurs perdirent patience. L'avocat J. Moro, direc- 
teur du mont de Padoue, prit l'initiative d'un congrès. 
Les administrateurs des monts les plus importants accep- 
tèrent sa propositron avec enthousiasme, et le congrès se 
réunit à Padoue le 28 septembre 1891. 

Voici en quels termes le président du mont de Padoue, 
l'avocat Paul Pietropoli, accueillit les congressistes et leur 
montra l'opportunité de leur réunion. 

t Les monts -de -piété, leur dit-il, ne peuvent plus 
compter aujourd'hui sur les générosités spontanées de la 
charité privée, ni sur ces legs considérables qu'on leur 
faisait autrefois. Les nouvelles œuvres de bienfaisance, qui 
sont innombrables, épuisent la charité publique avec leurs 
quêtes quotidiennes, leurs réquisitions, et pour ainsi dire 
leurs impositions. 

^ Noiaie ml prinw convegno dei nionti di pietà d'Italia, pp. 52, 53. 
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<i Mais ces œuvres nouvelles ont l'avantage d'avoir plus 
d'actualité ; elles sont plus attrayantes, plus sympathiques. 
Or c'est le propre de la nature humaine de se détourner 
des vieux et. de faire bon visage aux jeunes. Du reste, pour 
le cas présent, ceci est un bien ; car les nouvelles œuvres 
périraient bien vite, si elles n'étaient vivifiées chaque jour 
par la goutte d'eau de la charité, tandis que les monts-de- 
piété peuvent aller puiser des forces et de la vie à d'autres 
sources. 

a Ils obtiendront ces forces quand on leur accordera de 
sages règlements, qui les autorisent à étendre la sphère 
de leurs opérations dans le champ du crédit. Alors nous 
aurons cette transformation des monts-de-piété, devenue 
nécessaire pour î^tteindre l'idéal que nous avons toujours 
eu devant les yeux. Cet idéal est de réduire de plus en plus 
le taux des prêts, spécialement pour ces gages sans valeur 
que nous apportent les plus pauvres gens, b 

L'avocat Pietropoli concluait en ces termes : 

« Vous avez une longue route à parcourir, plus longue 
que ne le comporte la durée d'un congrès. Mais vous êtes 
venus avec la résolution de braver les fatigues d'un pénible 
travail ; l'amour du bien vous excite en vous remplissant 
de sentiments élevés et généreux. Je suis donc convaincu 
que votre intelligence, vos études, votre expérience, pro- 
duiront une œuvre qui vous vaudra l'appui du gouverne- 
ment, l'approbation des hommes de bien et la reconnais- 
sance des pauvres. » 

Ces espérances n'ont pas été trompées. Les directeurs 
ou présidents de divers monts-de-piété présents au congrès 
de Padoue ont élucidé avec une rare sagesse les questions 
du programme. Ils ont démontré sans peine que si les 
monts-de-piété sont des œuvres de bienfaisance, ils différent 
essentiellement des autres œuvres dans lesquelles la bien- 
faisance est une pure libéralité, un don ou un service 
gratuit n'engendrant aucun droit strict et ne créant dans 
les obligés qu'une dette de reconnaissance. Dans les monts- 
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de -piété, la bienfaisance a pour but d'arracher à l'usure 
ceux qui ont besoin d'emprunter de l'argent et qui ne 
peuvent garantir leur emprunt que par un gage. La bien- 
faisance ici consiste uniquement dans l'absence d'intérêt 
si le prêt est gratuit ou dans la réduction de cet intérêt. 
Mais cette bienfaisance s'exerce par le moyen du crédit. 
Elle donne occasion à un contrat véritable, créant pour 
l'emprunteur l'obligation de rembourser ce qu'il a reçu 
sous peine de perdre son gage, et pour le prêteur celle de 
conserver le gage en bon état et de le restituer quand le 
remboursement a lieu. 

Vu cet état de choses, M. Giudicini, secrétaire économe 
du mont-de-piété de Bologne, après un exposé très clair 
de la question, ne craignit pas de dire : 

« Il est absurde de prétendre que des œuvres pies dont 
le but est de secourir les pauvres par des opérations de 
crédit, doivent être soumises aux mêmes règlements qu'on 
a fait pour les autres institutions de bienfaisance. Il est 
absurde de soutenir que les monts-de-piété peuvent faire 
des opérations de crédit en faveur des emprunteurs sur 
gage, s'ils n'ont pour cela que les faibles patrimoines dont 
ils disposent. Il leur sera impossible d'offrir des condi- 
tions avantageuses aux classes populaires, si en même 
temps il ne leur est pas permis de recourir à leur tour 
au crédit, soit pour attirer l'argent dans leur caisse, soit 
pour rendre cet argent productif, en le plaçant d'une 
manière avantageuse s'il arrive qu'à un moment donné 
il ne trouve pas d'emploi dans les opérations de prêts sur 
gages. 

t C'est en usant de cette liberté que les caisses d'épargne 
et quelques monts-de-piété ont pu s'élever à une prospérité 
digne d'envie. » 

On décida de résumer dans un mémoire les discussions 
savantes de ce congrès et d'y joindre les vœux formulés 
par les congressistes. Une députation fut désignée pour 
porter ce méP" ire au ministre de l'intérieur. Le chef de 

H — 23 



Digitized by 



Google 



BPiW^^FW 



354 LE BIENHEUREUX BERNARDLN DE FELTRE 

la députation qui avait rédigé le mémoire le terminait par 
ces paroles : 

« Les monts -de -piété, privés aujourd'hui des grandes 
libéralités qu'on leur faisait jadis, ont besoin d'augmenter 
leur fortune par un exercice plus libre du crédit. Ils doivent 
se procurer, au moins en partie, des bénéfices, en usant 
des libertés accordées à toutes les maisons de banque. Si 
les monts-de-piété avaient ces libertés, ils feraient refluer 
leurs bénéfices, par de sages libéralités, là où ils verraient 
que le besoin en est plus grand, là où Ton réclame plus 
vivement un tel bienfait. 

ce La gestion des monts-de-piété entraîne des frais consi- 
dérables impossibles à réduire. Le personnel doit être 
nombreux, vu la manutention de leurs vastes magasins. 
Ils ont à payer toutes sortes de taxes. Ceci absorbe le revenu 
de leur patrimoine. 

« Accordez-leur le droit de se procurer d'autres revenus. 
Permettez au crédit de pénétrer dans les vieux murs de 
ces institutions. Il y répandra un souffle vivificateur, en 
leur faisant user avec sagesse de ses règles les plus sûres. 
Si vous le faites, ^ bienfaisance italienne comptera dans 
son histoire une page lumineuse de plus. i> 

La députation fut très bien accueillie par le ministre, qui 
lui fit d'excellentes promesses. Pour les changer plus vite 
en heureuses réalités, les présidents et directeurs des 
monts-de-piété italiens continuèrent à tenir des congrès et 
renouvelèrent leurs instances auprès du gouvernement. 
Le succès a couronné cette persévérance. Après sept ans 
d'efforts, on a obtenu une loi avantageuse, publiée le 
25 mai 1898. L'avocat Moro en parle en ces termes : 

a Cette loi, sans être parfaite, est bonne. Nous en avons 
la ferme confiance : la réforme législative que nous avons 
obtenue permettra aux monts -de -piété d'accroître leur 
fortune et rendra plus abondantes les sources de leur bien- 
faisance. D 

Dieu soit loué : il nous plaît infiniment de constater cet 
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heureux résultat. L'institution inventée par nos Pères ne 
périra point dans les pays où ils Tont implantée. Elle a 
réussi à triompher de toutes les épreuves, et, après une 
durée de quatre siècles, elle reprend une nouvelle vie" qui 
lui promet un brillant avenir. 
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CHAPITRE X 

Troisième monographie : le mont-de-piété de Paris. 



Nous venons de suivre dans les divers pays de l'Europe 
]e développement que quatre siècles ont donné aux idées 
du Bienheureux Bernardin. Terminons cette revue par une 
étude critique du mont-de-piété de Paris. 

IL a commencé en 1777, comme nous l'avons raconté au 
chapitre iv^ de ce livre III. Depuis il n'a pas cessé de gran- 
dir, et il s'améliore chaque jour, grâce au zèle intelligent 
et infatigable de son distingué directeur actuel, M. Duval. 
Mais plusieurs obstacles s'opposent à ce qu'il atteigne la 
perfection. 

Le premier, et le plus grave, est la médiocrité de sa for- 
tune. Tout son patrimoine consiste dans les immeubles qui 
lui servent de bureaux et de magasins. Il ne possède en 
propre aucun fonds de roulement. Pour prêter de l'argent, 
iï doit l'emprunter et parfois le payer très cher. C'est, bien 
entendu, à la charge de sa clientèle. 

Or, chose extrêmement douloureuse, cette situation res- 
tera sans remède s'il n'y a pas un changement de législa- 
tion, car la loi met aujourd'hui le mont- de -piété de Paris 
dans l'impossibilité d'avoir jamais un capital gratuit. Pour 
réaliser l'idéal de cette belle œuvre, ce mont, vu l'immen- 
sité de la population parisienne, aurait besoin d'un patri- 



Digitized by 



Google 






LIVRE m — CHAPITRE X 357 

moine supérieur à celui du Banco di Napoli, qui est de 
cinquante millions. Il lui en faudrait bien soixante. Com- 
ment les acquérir?.Ce n'est ni avec des dons, ni avec- des 
legs. Qui donc voudrait maintenant lui donner des mil- 
lions? On vient de lire les paroles prononcées au congrès 
de Padoue par M. Pietropoli. Elles sont vraies en France 
comme en Italie. Les vieilles œuvres ne sont plus à la 
mode. Elles rencontrent difficilement les faveurs de la cha- 
rité publique. Jamais donc les grosses libéralités n' iront à 
une institution mal connue et même discréditée aux yeux 
de bien des gens. Depuis sa fondation , le mont-de-piété de 
Paris a reçu... un legs, un seuil et encore n'est- il nulle- 
ment au profit du public. Un ancien employé de la maison, 
nommé Deluard, a laissé une rente annuelle de mille francs 
à distribuer aux veuves d'employés de l'œuvre qui se trou- 
veraient dans le besoin ^ 

Un autre moyen de constituer un capital gratuit serait de 
mettre en réserve les bénéfices. Les monts-de-piété d'Italie 
ont le droit de faire cet acte de prudence, A Paris, cette 
réserve deviendrait bien vite importante. M. Duval a fait 
l'addition des bénéfices obtenus de 1870 à 1884. Ils forment 
un total de dix millions deux cent soixante -douze mille 
quatre cent soixante -cinq francs. Mais comme durant cette 
période de quinze ans il y a eu trois années de déficit pour 
une somme globale de quatre cent soixante-treize mille 
quatre cent douze francs, le bénéfice net se trouve réduit à 
neuf millions sept cent quatre-vingt-dix-neuf mille vingt- 
trois francs. Puisque les déficits ne sont pas impossibles, 
n'est- il pas nécessaire de mettre en réserve les profits? 
Eh bien! non. La loi s'y oppose. Chaque année, le bénérice 
net de l'exercice doit être versé à l'Assistance publique pour 
servir aux asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet, 

1 Deluard léguait en outre soixante francs de r^nte, dont quaranle 
pour faire célébrer tous les ans une messe à Saint-Siilpic*, el vingt pour 
Tentretien de son tombeau. Un décret du 13 octobre 1856 autorisa le 
mont -de -piété à recevoir ces legs. (Voir Duval, Manuels orL 16S.) 
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M. Du val critique à bon droit cette législation. 

a Les fonds, dit- il, de la subvention municipale (faite 
aux hôpitaux) proviennent des impôts qui pèsent sur l'en- 
semble des contribuables, riches et pauvres, tandis que 
les fonds du mont-de-piété sont prélevés exclusivement sur 
la classe la moins heureuse des citoyens. 

c A la rigueur on peut admettre que les fonds ayant cette 
origine , et qui ne sont pas utiles au bon fonctionnement 
du mont-de-piété et à l'amélioration des conditions du prêt, 
doivent avoir une destination charitable. Mais ce serait 
évidemment dépasser le but et interpréter faussement la loi 
que de considérer l'institution du mont-de-piété comme un 
domaine à exploiter au profit de l'administration hospita- 
lière *. "» 

Non seulement cette observation nous paraît juste, mais 
nous irons beaucoup plus loin. C'est un abus manifeste de 
soutenir les hôpitaux par des impositions qui pèsent si 
lourdement sur le pauvre peuple. Dans une société chré- 
tienne, il faut se contenter pour cela de recourir à la cha- 
rité des riches. Elle suffit aisément à cette tâche. Nous 
l'avons vu au livre II de ce volume. Même de nos jours 
après la laïcisation des hôpitaux, cette charité des riches 
chrétiens, quoique grevée par une multitude d'oeuvres 
a su créer des hôpitaux libres pour y faire rentrer la reli- 
gion avec les prêtres et les sœurs. Quant à faire peser uni- 
quement sur les pauvres la charge des hôpitaux, c'est une 
chose exorbitante. L'argent payé par la clientèle des monts- 
de-piété devrait servir d'abord à rendre l'institution meil- 
leure, spécialement par la diminution du taux de l'intérW 
demandé aux emprunteurs. Après cela seulement, s'il res- 
tait des bénéfices, il conviendrait de les consacrer non à 
une œuvre de charité, mais à toutes sans exception. Le 
peuple qui profite de ces diverses œuvres retrouverait 
ainsi ce qu'il aurait payé de trop pour ses emprunts. 

' Duval, les Opérations du mont -de -piété, page 9. 
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Cette nécessité de faire servir les bénéfices des monts-de- 
piété à leur amélioration a l'éclat de l'évidence. Aussi 
a-t-elle fini par fixer l'attention des législateurs. En 1851 ^ 
une loi ordonna de consacrer les bonis des monts-» ît^-pit^ té 
à la formation et à l'accroissement d'un capital devant être 
le patrimoine de ces établissements. Mais, entraînés par 
une idée singulière, les législateurs ont défendu de conti- 
nuer cette affectation des profits, quand l'importance du 
capital gratuit permet d'abaisser l'intérêt à cinq pour cent. 
Pourquoi cette limite? De quoi avait-on peur? Le taux des 
prêts est bien tombé de nos jours à deux pour cent. On a 
pu se procurer de l'argent à ce prix à la Banque de Fiance. 
Est- il juste de rendre impossible pour les pauvres ce qui 
est devenu possible pour les riches? Ck)mmentl on met les 
monts -de -piété dans l'impossibilité de réduire de pins en 
plus le taux de leurs opérations. Et c'est la loi qui les oblige 
à prêter cher aux pauvres! 

Mais là où l'injustice dépasse toutes les bornes et devient 
invraisemblable, c'est dans la mesure d'exception appli- 
quée au mont-de-piété de Paris, à l'occasion de cette loi. 
Par une lettre du 29 octobre 1855, le ministre de rintérieur 
de cette époque, M. Billault, déclara que ce mont rm pou- 
vait pas bénéficier de la nouvelle loi. En conséquence, il 
maintint en recette au profit de l'Assistance publique la 
somme de cinq cent trente mille cinq cent quatre-vingt- 
huit francs, que le mont-de-piété demandait à conserver 
pour se constituer un commencement de dotation. M, Bil* 
lault alléguait les difficultés éprouvées alors par la ville de 
Paris et par ses hospices. <i Plus tard, disait-il, la question 
d'abandonner au mont de Paris ses profits annuels sera 
examinée, en temps opportun, avec la maturité qu'elle 
mérite, d 

Ce temps opportun n'est pas encore venu. Aussi M. Du- 
val, toujours préoccupé d'améliorer l'institution confiée à 
ses soins, a trouvé une idée ingénieuse dont la réalisation 
dédommagerait un peu le mont de Paris de la perte de ses 
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bénéfices annuels. Cette idée mérite de nous arrêter un 
instant. M. Duval Ta exposée, en 1898, au deuxième Con- 
grès national d'assistance, après avoir fait l'observation 
suivante : 

d Pour procurer au mont-de-piété de Paris, avec se» 
seuls bénéfices, le gros capital de circulation dont il a 
besoin, il faudrait bien un siècle. (Nous parlerons un peu 
plus bas d'un moyen excellent d'obtenir ce patrimoine dans 
un temps assez court.) Il est donc utile, dit M. Duval, de 
rechercher d'autres procédés plus rapides, et même, si pos- 
sible, d'une immédiate application. 

« Or voici ce que j'ai l'honneur de proposer aux délibé- 
rations du congrès : 

« Les prêts du mont-de-piété sont garantis par des dépôts 
de gages appréciés par des commissaires-priseurs, respon- 
sables en cas de perte à la vente. Ces prêts, en vertu des 
règlements, représentent les deux tiers de Testimatlon 
ainsi fixée s'il s'agit d'objets divers, et les quatre cin- 
quièmes lorsque les objets engagés sont des matières d'or 
ou d'argent qui peuvent être pesées. 

« Mais, à supposer que cette garantie vienne à dispa- 
raître, le risque couru peut être considéré comme nul, 
parce que la vente, à défaut de renouvellement ou de 
retrait, n'est jamais qu'une exception dans l'opération des 
prêts sur gages, l'emprunteur ayant toujours un intérêt 
considérable à reprendre son gage. 

« Or une hypothèque sur les immeubles occupés par le 
mont -de -piété serait dans cette hypothèse une garantie 
suffisante; car la perte ne s'élève pas annuellement, en 
moyenne, à plus de quarante mille francs sur soixante rail- 
lions prêtés. 

« Il arrive que le mont -de -piété ne peut, en consé- 
quence, courir un gros risque du fait du non rembour- 
sement de ses avances. 

« En cet état, ne serait- il pas possible de demander que 
la Banque de France, actuellement en instance pour le 
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renouvellement de son privilège, fournît dans l'avenir 
aux monts -de -piété, à mesure de leurs besoins, les fonds 
utiles à leurs opérations de prêt? 

« La Banque, en effet, n'utilise pas les quatre milliards 
de sa circulation. Elle emploie à ses opérations productives 
environ cinq cents millions. Les trois milliards et demi 
restants, montant de sa réserve métallique, sont absolument 
inertes. 

« Ne pourrait-elle pas prélever, sur cet énorme capîlàl 
monnayé immobilisé, les quatre-vingts millions demandés 
aux monts -de -piété français par leur intéressante clîpn- 
tèle? Ce serait substituer, pour ainsi dire, comme garantie 
de quatre-vingts millions de billets émis, les gages déposés 
dans ces établissements, gages qui représentent une valeur 
bien supérieure aux quatre-vingts millions d'espèces qui 
seraient mis en circulation. 

« L'opération pour la Banque serait productive, et à un 
demi pour cent l'an, par exemple, elle aurait chaque année, 
sans risque, quatre cent mille francs du loyer de capitaux 
aujourd'hui frappés de stérilité. 

« Pour les monts-de-piété, c'est-à-dire pour les emprun- 
teurs, elle serait bien autrement avantageuse. Immédia- 
tement, le mont-de-piété de Paris notamment, qui depuis 
1887 a abaissé de neuf et demi pour cent à sept pour cent 
les droits perçus, pourrait effectuer ses prêts à rai?son de 
cinq pour cent; ce qui, sur l'ensemble de ses opérations, 
produirait une réduction annuelle de plus de un million 
deux cent mille francs au bénéfice des emprunteurs ^ 9 

M. Duval avait puisé son inspiration dans un fait récent 
dont tout le monde alors s'entretenait. Lel7 novembre 1897, 
le parlement, accordant à la Banque de France la proroga- 
tion de son privilège, lui avait imposé l'obligation de faire, 
pendant toute la nouvelle durée de son privilège, une 
avance gratuite de quarante millions qui seraient roniiB à 

ï Duval, MonU'de-piété. Taux d'intérêt, etc., pp. 25, 26. 
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rÉtat pour les besoins de l'agriculture. Il y ajoutait Tobli- 
gation de donner pour le même objet un tantième de ses 
bénéfices annuels qui ne pourrait être inférieur à deux 
millions. En conséquence, une nouvelle loi du 31 mars 1899 
décidait la création de caisses régionales agricoles de cré- 
dit mutuel à qui l'État devait remettre ces millions et qui, 
à leur tour, devaient les distribuer aux caisses rurales. 

Ces faits étaient certainement de nature à émouvoir 
M. Duval. Puisque le parlement forçait ainsi la Banque de 
France à une générosité toute gratuite au profit de nos 
paysans^ pourquoi ne la forcerait -il pas à faire avec un 
profit raisonnable pour elle-même une avance si utile et 
même si nécessaire aux clients des monts-de-piété? Mais il 
n'y avait pas d'illusion à se faire. Depuis longtemps on 
avait agité l'opinion publique en lui parlant des souffrances 
de l'agriculture. Les esprits s'étaient beaucoup échauffés 
à ce sujet. Les Chambres, quand elles ont imposé ces obli- 
gations à la Banque, subissaient donc une pression irrésis- 
tible. Il n'en était pas de même des monts -de -piété. Le 
public intelligent ne s'en occupait pas. On les ignore; ils 
sont même discrédités, et personne n'avait travaillé à les • 
tirer de leur discrédit. Dans ces conditions, il était diffi- 
cile, sinon impossible, de leur gagner les sympathies effec- 
tives du parlement. En effet, il n'en a pas même été ques- 
tion dans les débats relatifs à la prorogation du privilège 
de la Banque. 

Du reste, est-il sage de marcher dans la voie ouverte par 
le vote émis en faveur de notre agriculture? Les milliards 
enfouis dans les caves de la Banque de France sont stériles 
sans doute en etix-mêmes; ils ne le sont pas indirectement, 
puisqu'ils garantissent l'émission des billets de banque et 
facilitent les opérations si lucratives de l'escompte et des 
avances. En outre, ils ne sont nullement immobilisés. Au 
contraire : c'est de l'argent en caisse, toujours disponible. 
Or rien n'est mobile comme l'argent de caisse. Mais, avan- 
cés à l'agriculture, aux monts -de -piété, sans recevoir en 
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échange aucune valeur négociable, ils sont réellement 
immobilisés. Or est-il prudent de toucher à notre trésor de 
guerre et de vider les caves de la Banque par petits 
paquets de quarante millions, de soixante, etc.? Car, où 
s'arrêtera- 1- on? Après avoir secouru l'agriculture, les 
monts -de -piété, la Banque ne devra-t-elle pas secourir 
aussi les ouvriers, leur assurer des retraites?... On peut 
en être certain, la Banque de France, entrée par force dans 
cette voie, ne se décidera jamais spontanément à y faire 
de nouveaux pas, maintenant qu'elle tient son privilège. 
Il faut donc attendre qu'elle ait de nouveau besoin de le 
renouveler. Jusque-là, l'idée de M. Duval ne sera pas 
acceptée. Il faut donc chercher ailleurs les moyens d'amé- 
liorer la situation des monts -de -piété. 

Pour celui de Paris, la première mesure à prendre est 
de le dégager des liens qui le rendent esclave de l'Assis- 
tance publique. Comme les autres monts français, il doit 
pouvoir bénéficier librement de la loi de 1851. Qu'on lui 
rende le droit de garder ses profits annuels et de les con- 
sacrer à la constitution d'un patrimoine. 

Il n'est pas moins urgent de rendre à tous nos monts- 
de- piété sans exception les bénéfices du droit commun 
pour ce qui regarde les prêts sur gages. Car ce qui est per- 
mis à tout le monde leur est défendu. Il leur est interdit 
de prêter sur valeurs mobilières, sauf dans des limites 
restreintes, dont la tyrannie est manifeste. Nous avons dans 
cette défense un étrange spécimen des anomalies de notre 
législation. 

En droit, le monopole des prêts sur gages est réservé aux 
monts-de-piété. On excepte les valeurs mobilières. Chacun 
peut les accepter en gage, non seulement les banques, mais 
les particuliers. Nous disons chacun, sauf les monts-de- 
piété. Pendant longtemps ces maisons de prêts, libres 
d'accepter toute espèce de gages, n'ont pas eu le droit de 
recevoir celui-là. Or de tous les gages, les titres ou valeurs 
mobilières, — actions, obligations, — sont les plus com- 
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modes et les plus sûrs. L'opération de dépôt se règle par 
un petit nombre d'écritures. L'estimation des titres est 
faite chaque jour à la Bourse. Leur conservation ne cause 
aucun embarras : il suffit de les mettre dans un coflfre-fort. 
Elles n'occupent pas de place et ne demandent aucun soin 
de manutention, soins si coûteux pour les étoffes, les 
meubles et autres objets mis en gage aux monts -de -piété. 
La vente de ces valeurs est aussi extrêmement facile. Les 
valeurs cotées sont vendues chaque jour par les agents de 
change. Les autres ont des marchés divers chez les cou- 
lissiers. 

Ainsi le prêt sur titres offre des avantages considérables, 
et tout le monde le fait. La Banque de France prête sur des 
valeurs françaises de premier ordre à un pour cent seule- 
ment au-dessus du taux de ses escomptes. Tous les ban- 
quiers font comme elle. Ils acceptent en outre la garantie 
des valeurs étrangères. Eh bien! ce prêt, universellement 
autorisé et pratiqué tous les jours, est interdit par la loi 
aux établissements qui ont, de par la loi, le monopole des 
prêts sur gages! Comprenne qui pourra cette contradiction. 

Il a fallu aux monts-de-piété faire de longs et courageux 
efforts pour secouer un pareil joug. Encore n'ont-ils obtenu 
qu'un succès partiel. Une loi du 25 juillet 1891 les autorise 
à prêter sur valeurs mobilières, mais seulement jusqu'à 
concurrence de cinq cents francs. L'article 2 de cette loi 
désigne les valeurs françaises qui pourront seules être 
acceptées et fixe la proportion du prêt. Il ne pourra dépas- 
ser quatre-vingts, soixante -quinze et même soixante pour 
cent de ces valeurs. Le mont-de-piété de Paris, qui prête à 
sept pour cent, a tout de suite fixé pour les valeurs mobi- 
lières le taux de six vingt-cinq pour cent. Eh bien! malgré 
ces limites, malgré l'élévation relative de ce taux, « l'admi- 
nistration, dit M. Duval, a trouvé là tout de suite des res- 
sources précieuses dont profitent les emprunteurs sur 
hardes et bijoux. » 

Les prêts sur titres ont commencé le 1*^'' janvier 1892. 
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Or au 31 décembre 1898, c'est-à-dire en sept ant^, le moiit- 
de-piété de Paris avait prêté quatre-vingl-tioL^ inillioas 
treize mille soixante-cinq francs sur deux cent sopt mille 
cinq cent vingt -six titres déposés par trois cent dix mille 
cinq cent cinquante-cinq emprunteurs. Ces o|ï*^ralions 
faites à six mois, lui avaient procuré un bénéficie qui dépa^i- 
sait deux millions et demi. Quel bénéfice ne IVrnil pas cette 
œuvre si on ne mettait de limite ni au chiffn' <iïvs jnêts ni 
au choix des valeurs apportées en garantie? Le monl de 
Paris trouve toujours de l'argent à un taux de Irob pour 
cent et au-dessous. Il pourrait donc baisser à tinq poiir 
cent les prêts sur titres en se ménageant un [►rofîL appré- 
ciable. Dans la population immense qui rentuiins il trou- 
verait tout de suite une foule de nouveaux enipruntours, et 
il ferait vite cent millions de ces prêts cliaque année, II 
aurait ainsi une abondance de bénéfices qui Tie (lemande- 
raient pas un siècle pour lui fournir le capital j-îiatnit dont 
il a besoin. Alors ce mont -de -piété deviendrait \r modèle 
des institutions de ce genre. 

Pour se procurer les ressources nécessaires, h^ rnoni-de- 
piété de Paris est obligé de recourir à Tempinrit. Il (Vmel 
des bons à échéance fixe très recherchés du inililie. Il y vu 
a à trois mois auxquels il paye un faible inl< il! île nn et 
demi pour cent. Aussi, durant l'exercice de 1808, snr un 
emprunt de soixante-trois millions, ces bons n[)r^^^ niaient 
à peine la somme de huit cent cinq mille huit rentî> francs. 

Les bons à six mois reçoivent deux pour cent. Dorant ce 
même exercice, ils s'élevaient au chiffre de trois millions 
cent soixante-huit mille deux cent quatre-vingt-dix francs. 
On paye deux et demi aux bons de neuf mois. Cette mémo 
année, le public a pris de ces bons pour un lolal de vin**t 
millions trois cent soixante -douze mille deux cent vingt 
francs. Les bons à un an reçoivent vingt-cinq ceidimes de 
plus. Ils touchent un intérêtde deux francs soixante-quinze. 
Eh bien! cette légère diflérence suffit pour attirer Vaî- 
fluence des prêteurs, et, en 1898, ces bons ont cLiovert a 
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eux seuls plus de la moitié de l'emprunt. On en a placé 
cinq mille neuf cent soixante et onze pour la somme de 
trente -neuf millions deux cent quatre-vingt-quinze mille 
neuf cents francs. 

Ces taux sont assez légers. Néanmoins les soixante -trois 
millions empruntés, en 1898, par le mont-de-piété de Paris, 
lui ont coûté près d'un million et demi. Naturellement, il 
a dû réclamer cette somme à sa clientèle. Il la lui aurait 
épargnée, s'il avait eu soixante -trois millions de capital 
gratuit. En 1887, le taux des prêts fut réduit de neuf et 
demi à sept pour cent, a Or, dit M. Duval, cette réduction 
économisa aux emprunteurs une somme annuelle de plus 
d'un million. Ce serait donc un autre million d'économie 
pour ces pauvres gens, si l'intérêt pouvait descendre encore 
jusqu'à cinq ou même quatre pour cent, b 

Il faut ajouter ici une observation importante. Le taux 
assez faible des emprunts contractés aujourd'hui par le 
mont-de-piété de Paris est dû à la situation exceptionnelle 
du marché monétaire. Depuis quelques années, l'argent 
abonde partout et son prix a baissé. Mais cette situation 
peut changer. Une grande guerre, des crises économiques 
ramèneraient bien vite la cherté. Alors le mont-de-piété ne 
pourrait plus se procurer aucune somme à ses taux actuels. 
Pour avoir de l'argent, il devrait l'attirer en lui offrant un 
intérêt beaucoup plus élevé. Il a dû plusieurs fois se rési- 
gner à cette nécessité pendant son existence séculaire. Le 
plus souvent il a fait ses emprunts à quatre et cinq poiu* 
cent. Il est même allé jusqu'à payer dix pour cent en 
l'an VIII, douze pour cent pendant l'an V et l'an VI, enfin 
dix-huit pour cent en l'an VIL Chaque fois il était forcé 
de relever le prix des prêts sur gages, dans une égale pro- 
portion. En l'an VII, il a dû prêter à trente-quatre pour 
cent. 

Avec un capital gratuit, quand même ces mauvais temps 
reviendraient, le mont-de-piété traverserait la crise sans 
aggraver en rien la charge de ses clients. N'ayant pas à 
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augmenter ses frais généraux par des emprunta onéreux , 
il continuerait tranquillement sa marche, comme dans les 
temps prospères, et alors chacun pourrait reconnaîtro 
combien cette institution est bienfaisante pour le petit 
peuple. 

Malgré les conditions défavorables que lui crée le manque 
de dotation, le mont-de-piété rend encore d'immenses ser- 
vices à la population parisienne. Quelques chîfTri's vont le 
démontrer. 

Et d'abord, si à première vue le taux de sept pour cent 
payé par tous ses emprunteurs, sauf pour les emprunts sur 
titres, si ce taux paraît élevé, il se réduit sans resse, vu la 
petitesse des sommes empruntées, à une contribytion mi- 
nime, contribution absolument insufûsante pour couvrir 
les frais de l'œuvre. 

M. Duval a fait faire pour l'Exposition de 1900 do magni- 
fiques-tableaux graphiques dont l'inspection isemiet de 
connaître tout de suite les monts-de-piété de ParLs et de la 
France dans les moindres détails de leur organisation et 
de leur fonctionnement. Un de ces tableaux divise les prêts 
du mont-de- piété en opérations onéreuses et opérations 
productives. Toute opération qui ne donne n^s de recelte 
supérieure à un franc ne couvre pas les frais qu'elle occa- 
sionne. Elle devient plus onéreuse avec la dinniiution de 
la somme perçue en dessous de un franc. Or il y a quan- 
tité d'opérations d'à peine quinze, dix et même cinq cen- 
times. Ces dernières s'élèvent à un chiffre qu'on ne soup- 
çonnerait jamais. Durant l'exercice de 1899, il y a eu cent 
quarante -trois mille neuf cent quarante opérations de ce 
genre. Au prix de cinq centimes, elles ont produit la somme 
dérisoire de sept mille cent quatre-vingt-dix- sejtt francs, 
Y avait- il là de quoi rémunérer le travail énorme d'écri- 
ture et de manutention imposé aux nombreux employés 
qui ont dû s'occuper de ces cent quarante -trois mi lie neuf 
cent quarante prêts minuscules? 

Si on réunit les prêts ayant produit dix et quinze cen- 
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times, on a le chiffre de cent quatre-vingt-dix mille neuf 
cent vingt et une opérations pour ce môme exercice de 
1899. Les prêts allant de trente à cinquante centimes sont 
les plus nombreux. Il y en a eu quatre cent trente -quatre 
mille neuf cent quatre-vingt-un. En additionnant toutes les 
opérations onéreuses de l'année 1899, on arrive au chiffre 
fabuleux de un million deux cent quatre-vingt-trois mille 
cent un prêts. Ils auraient grevé le mont d'un déficit con- 
sidérable, si ce déficit n'avait été comblé par de§ opérations 
productives. Or celles-ci ne dépassent pas le chiffre de six 
cent dix-sept mille cinquante-huit, parmi lesquelles quinze 
cent vingt-quatre seulement ont donné un produit supé- 
rieur à cent francs. 

M. Du val se demande s'il serait utile à Paris d'introduire 
le prêt gratuit des petites sommes, comme la cho^e existe 
dans la plupart des monts-de-piété. Voici sa réponse : 

(L Quelques établissements de province prêtent gratui- 
tement; mais, à cet égard, il faut observer que si, à Gre- 
noble, Montpellier et Nice, fonctionne cette gratuité, les 
prêts s'élèvent, dans le premier établissement, à quarante 
mille francs; dans le deuxième, à cent quarante mille, et 
dans le troisième, à dix- huit mille quatre cent cinquante 
francs. Il est facile de constituer, dans ces conditions, un 
fonds suffisant à la mise en pratique du prêt gratuit. Mais, 
à Paris, dix millions seraient nécessaires pour fixer le prêt 
gratuit au maximum de quinze francs. Il faudrait plus de 
vingt-cinq millions, si on voulait, comme à Grenoble, fixer 
ce maximum à cent francs. 

a D'autre part, quel service rendrait-on à cette nouvelle 
catégorie d'assistés? Pour plus de cent soixante-dix mille 
l'aumône serait de cinq centimes; pour cent dix-sept mille, 
de dix centimes; pour cent vingt-trois mille, de quinze cen- 
times; pour soixante-dix-sept mille, de vingt centimes; pour 
cent deux mille, de vingt-cinq centimes, etc. 

a Pense-t-on que ce bienfait, qui ne consiste qu'en une 
exonération de payement au prix d'une humiliation, sera 
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bien accueilli? Ce qui se passe à Lille l'indique. La fonda- 
lion Masurel de prêt gratuit a fait, en 1886, douze mille 
quatre cent cinq opérations pour quatre-vingt-sept mille 
trois cent dix-huit francs (quand son capital lui permettait 
de faire beaucoup plus). Pendant ce temps, le moiil-de- 
piété qui fonctionne dans la môme ville a prêté, h huit 
pour cent, un million deux cent quatre-vingt mille six cf*nt 
quarante francs cinquante à cent soixante et onze mille 
quatre cent vingt- neuf emprunteurs. » 

Nous sommes de l'avis de M. Duval. Il faut laisser aux 
clients les plus pauvres du mont-de-piété cette petite satis- 
fiaction d'amour-propre. Ils ne voudraient pas recevoir une 
aumône. Ils sont fiers de pouvoir dire : a J'emprunte de 
l'argent, mais j'en paye l'intérêt. » Ciomme cette satisfaction 
leur coûte à peine quelques centimes, elle n'est pas trop 
chère. Quand même l'acquisition d'un capital gratuit con- 
sidérable permettrait au mont-de-piété de Paris dWtiibiir 
sans imprudence la gratuité des petits prêts, on fera bien 
de chercher ailleurs l'amélioration de l'œuvre. La meil- 
leure réforme sera toujours de baisser également pour tout 
le monde le taux de l'intérêt. Les clients des monts- de- 
piété doivent pouvoir jouir de l'avantage accordé aux clients 
des grandes banques, celui d'avoir de l'argent à bon mar- 
ché. On n'aura aucun doute sur la justesse de notre obser- 
vation si on considère la profession des gens qui recourent 
aux monts-de-piété. M. Duval a classé les emprunteurs sur 
titres dans un de ses tableaux graphiques. D'après le 
tableau, il y a parmi ces emprunteurs cinquante-trois mille 
cinq cent soixante-dix employés, quarante-six mille neuf 
cent soixante -douze négociants ou fabricants, qiiaranle- 
huit mille trois cent dix-huit ouvriers, dix-neuf mille sept 
cent soixante-quinze rentiers, treize mille six cent quatre- 
vingt-quatorze de professions libérales, quatre cent vingt- 
huit cultivateurs. De telles gens n'ont pas l'habitude de 
recevoir l'aumône. En la leur offrant, on risquerait de les 
éloigner. La grande réforme à opérer, — et c'es^t notre 
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GcmclfiBioii, — est donc uniquement de procurer au mont- 
de-pîété une dotation proportionnée à ses besoins. Elle lui 
permettra d'offrir l'argent à très bon marché à la clien- 
tèle, et cela d'une manière invariable même et surtout 
durant les temps de crise. 
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LIVRE QUATRIÈME 

L'AVENIR DES IDÉES DU BIENHEUREUX BEKNARDIN 



CHAPITRE PREMIER 

Nécessité d'appliquer en grand les idées du Bienheureux Bernardin* 

Pour terminer notre tâche, il nous reste une question à 
résoudre : Quel est l'avenir réservé aux idées du Bienheu- 
reux Bernardin de Feltre ? 

Au risque d'étonner bien des lecteurs, nous allons dire 
simplement notre intime conviction. Ces idées, pensons- 
nous, appliquées jusqu'ici d'une manière incomplète, s'im- 
poseront de plus en plus à l'attention des esprits judicieux 
préoccupés d'apporter un soulagement aux maux de la 
société moderne. Ces maux viennent des bouleversements 
apportés dans le monde du travail. Les applications de la 
science, en transformant toutes choses, ont produit des 
avantages incontestables, auxquels on ne renoncera plus 
jamais. Mais, en môme temps, elles ont occasionné d'ef- 
froyables désordres matériels et moraux. Or le remède 
efficace à cette double espèce de désordres se trouve dans 
les pensées de notre saint. 

Nous assistons, en effet, au triomphe du capitalisme, 
c'est-à-dire au triomphe de l'argent. Les possesseurs de 
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capitaux ont mille manières d'opprimer les prolétaires. Ce 
ne sont plus les procédés primitifs des usuriers. Le sys- 
tème est perfectionné , mais il est resté le même : le fort 
écrase toujours le faible. Or notre Bienheureux a voulu 
précisément mettre la force du capital au service des petits. 
Voilà son œuvre. Peu importe la forme qu'on lui donnera; 
cette forme doit varier nécessairement selon les circon- 
stances. Mais si l'idée reste; si l'argent, au lieu de profiter 
à l'égoïsme de quelques riches, devient le serviteur et le 
soutien des petites gens, on fait l'œuvre de Bernardin de 
Feltre. 
Jamais cette œuvre n'a été si indispensable ni si urgente. 
Un courant irrésistible entraîne vers le progrès matériel 
les masses populaires. Or ce progrès se réalise par la puis- 
sance de l'argent. Comment donner au peuple cette puis- 
sance ? Les impatients veulent la prendre tout de suite par 
la force, en s'emparant des propriétés privées et en ren- 
dant toutes les richesses communes. C'est le rêve des socia- 
listes. Si le système capitaliste continue à faire un petit 
nombre de milliardaires en réduisant le peuple des villes 
et des campagnes à une misère de plus en plus profonde, 
la victoire des socialistes est assurée. Tôt ou tard, les mil- 
liardaires auront le sort des usuriers du moyen âge. Quand 
éclatera cette vengeance des prolétaires, le monde tombera 
dans un abîme de maux comparables à ceux de la barbarie. 
Le seul moyen d'échapper à cette catastrophe, c'est d'or- 
ganiser la démocratie chrétienne, de la rendre riche et 
prospère, d'en faire une armée puissante et de l'opposer 
comme une forteresse inexpugnable aux audaces des socia- 
listes. 

Léon XIII vient de distinguer avec beaucoup de sagesse 
deux espèces de démocraties. Elles sont ennemies l'une de 
l'autre. Quelle est des deux celle qui doit triompher? La 
chose dépend de nous. Il est donc nécessaire d'y réfléchir 
sérieusement et de ne rien épargner pour rendre la démo- 
cratie chrétienne victorieuse de la démocratie soci€Ue. 
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« Celle-ci, dit Léon XIII, est poussée par un grand 
nombre de ses adeptes à un tel point de perversité, qu'elfe 
ne voit rien de supérieur aux choses de la terre, qu*elie 
ne recherche que les biens corporels et extérieurs et qu'elle 
place le bonheur de Thomme dans la recherche et la jouis- 
sance de ces biens. C'est pourquoi ses partisans voudmir^nt 
que, dans l'État, le pouvoir appartînt au peuple. Ainsi, 
les classes sociales disparaissant et les citoyens élant tous 
réduits au même niveau d'égalité, ce serait rachemine- 
ment vers l'égalité des biens; le droit de propriété serait 
aboli, et toutes les fortunes qui appartiennent aux parti- 
culiers, les instruments de production eux-mêmes^ fieraient 
regardés comme des biens communs. 

« Au contraire, la démocratie chrétienne, par le fait seul 
qu'elle se dit chrétienne, doit s'appuyer sur les [irincipes 
de la foi divine, comme sur sa propre base. Elle doit pour- 
voir aux intérêts des petits sans cesser de conduire à )a 
perfection qui leur convient les âmes créées |kOur les 
biens éternels. Pour elle, il ne doit y avoir rien de plus 
sacré que la justice; il lui faut garder à l'abri de toute 
atteinte le droit de propriété et de possession, maiiitcuir la 
distinction des classes qui, sans contredit, est le [impre 
d'un État bien constitué; enfin il faut qu'elle acéoptê de 
donner à la communauté humaine une forme et uu carac- 
tère en harmonie avec ceux qu'a établis le Dieu créateur. ï 
(Encyc. Graves de communû) 

Voilà clairement tracés par le pape les devoirs de la 
démocratie chrétienne. Si nous voulons voir le peuple 
revenir en masse à la fidèle observation de ses devoirs, 
nous devons l'y encourager en respectant ses droite. Or le 
droit du peuple dans une démocratie est de trouver toutes 
les portes ouvertes devant lui. Aucun privilège de caste ne 
doit le retenir par force dans l'abaissement. Chacun, s'il 
le mérite, partant du dernier rang de la société, doit pou- 
voir s'élever au premier. 

On a rendu ce droit plus impérieux par l'instruclioa 
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obligatoire et gratuite. Cette instruction , en devenant uni- 
verselle, éveille les intelligences dans les classes infé- 
rieures. Elle y fait naître des ambitions, et parfois ces 
ambitions sont légitimes. Certains enfants du peuple ont 
reçu de la nature des talents exceptionnels. Si, en allante 
l'école, ils prennent conscience de ces talents, peut- on 
leur faire un crime du désir de les faire valoir? c Nous 
serons jugés, dit l'Évangile, d'après nos talents. Dieu 
demandera beaucoup à celui qui a beaucoup reçu, b II y a 
donc obligation pour chacun de connaître ses forces et de 
les utiliser. 

Dieu nous garde, en écrivant ces lignes, de penser à 
faire des déclassés I Au contraire, nous voulons en dimi- 
nuer le nombre, et nous allons en indiquer le moyen. 

La science a tout envahi. Elle transforme l'agriculture et 
les petits métiers comme elle a transformé la grande indus- 
trie. L'enfant du peuple, dont l'école développe l'intelli- 
gence, n'a donc nullement besoin de sortir de son rang. D 
peut aspirer à s'élever par la science en conservant la pro- 
fession de son père ; mais pour cela l'instruction ne peut 
lui suffire. II lui faut autre chose. Il a besoin de capitaux 
pour utiliser les inventions adoptées dans son métier. Si 
ces capitaux lui manquent, il sera forcé de tourner ses 
aspirations d'un autre côté : il deviendra alors un déclassé. 
Ne pouvant pas, faute d'argent, utiliser ses connaissances 
et améliorer sa situation dans l'agriculture ou dans les 
métiers, il voudra tirer parti de son instruction en deve- 
nant instituteur ou bureaucrate. Si aujourd'hui les déclas- 
sés deviennent légion, cela tient à l'impuissance, au point 
de vue économique, de nos écoles primaires telles qu'elles 
sont constituées. 

Placées dans les centres ouvriers et dans les plus petits 
villages, elles n'ont jamais à côté d'elles les institutions 
complémentaires dont elles ont besoin pour donner des 
résultats excellents. Il faudrait leur adjoindre partout des 
écoles professionnelles et des associations de crédit popu- 
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laire. Ces œuvres retiendraient les enfants du peuple dans 
leur condition, car elles les aideraient à s'élever et à pros- 
pérer sur place, en réalisant dans leurs professions respec- 
tives toutes les améliorations dues à l'union de la science 
et du capital. 

Hélas! la démocratie moderne est encore dans le chaos. 
Elle traverse une période de formation, et jusqu'ici le plus 
nécessaire lui manque. On lui a donné l'instruction qui 
excite ses appétits, et elle ne trouve nulle part les aliments 
qui apaiseraient sa faim. Dans ces conditions, on l'expose 
à des extrémités redoutables. Léon XIII (encyclique citée 
plus haut) parle de l'imminence des maux qui, pour 
n'avoir pas été combattus à temps, menacent de ruine toute 
la société. Il écrit cette parole après avoir fortement recom- 
mandé d'exciter les ouvriers à l'épargne et à la prévoyance, 
de leur apprendre à s'aider eux-mêmes, afin qu'ils s'assurent 
un sort plus heureux. Il voudrait que dans les classes diri- 
geantes tout le monde se mît à l'œuvre, ce II faut, dit- il, 
Caire surtout appel au bienveillant concours de ceux aux- 
quels et leur situation, et leur fortune, et leur culture 
intellectuelle ou morale assurent dans la société une auto- 
rité plus grande. Si leur concours fait défaut, à peine 
pourra-t-on faire quelque chose qui ait pour le peuple 
refQcacité voulue, d 

Au contraire, ajoute-t-il, <r le but sera d'autant plus sûre- 
ment et plus promptement atteint, que les principaux 
citoyens voudront s'employer plus nombreux et avec un 
zèle plus efficace. » 

Il le déclare ensuite nettement. Ceci n'est pas un conseil, 
mais un devoir, a Car, dit-il, l'homme, dans la société, ne 
vit pas seulement pour ses intérêts propres, mais pour les 
intérêts communs. Et si quelques-uns ne peuvent apporter 
leur quote-part à ce bien commun , les autres, ceux qui le 
peuvent, sont tenus d'y contribuer plus largement, 3 

Avant de recommander ainsi les institutions d'épargne et 
de prévoyance, Léon XIII avait eu soin de défendre l'au- 
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môiie contre les socialistes, qui la considèrent comme 
inju7neuse à la dignité naturelle de l'homme. Nous avons 
besoin d'examiner comment des gens raisonnables ont pu 
tomber dans une pareille aberration d'esprit. Elle est un 
des effets du désordre économique actuel. Or, pour sortir 
de ce désordre, il faudra recourir à une application plus 
complète des idées du Bienheureux Bernardin. 
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CHAPITRE II 

L'aumône et ie prêt. 



« C'est une tendance innée, dit Léon XIII ^ que les 
hommes se demandent et se prêtent mutuellement leur 
assistance ^ » 

Nous y sommes portés perpétuellement par nos besoins. 
Ordinairement nous rendons l'équivalent de ce qu'on nous 
donne. La justice règle ainsi nos échanges quotidiens de 
biens et de services. Personne alors ne se sent humilié. 
Mais il n'est pas toujours possible de ramener les rapports 
des hommes entre eux à une opération de la justice cora- 
mutative, qui les rende quittes les uns vis-à-vis des autres. 
Il y a des situations dans lesquelles celui qui donne ne 
peut rien recevoir, ou du moins, s'il reçoit une rémuné- 
ration, elle n'a rien de comparable à ce qu'il a donné. Cer- 
taines situations exigent impérieusement des actes d'assis- 
tance. Quand elles sont créées par les événements §ans 
aucune faute ni d'un côté ni de l'autre , où est Finjure 
faite par celui qui rend un service à celui qui le reçoit? 
Par exemple, un homme riche, ne sachant pas nager, 
tombe dans un fleuve et va se noyer sûrement. Un men- 
diant, habile nageur, se trouve là par hasard, se jette à 

* Encycl. Graves de conimuni. 
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! l'eau et sauve cet homme. Dira-t-on qu'il lui a fait injure? 

jli Et quand même le riche, plein de reconnaissance, don- 

^; nerait une somme considérable au mendiant son sauveteur, 

[ cette somme est-elle le juste prix du service reçu? Ces 

deux hommes sont- ils quittes réciproquement, comme le 
vendeur qui livre un objet et l'acheteur qui le paye? Non, 
sans doute. Une vie sauvée crée une dette de reconnais- 

i sance que rien ne peut acquitter. 

V L'aumône prescrite par Dieu aux riches, et recommandée 

par Notre -Seigneur comme un moyen excellent pour 

r racheter nos péchés, répond à une situation analogue à 

celle que nous venons de décrire. Conserver la vie à un 

; , pauvre, en lui donnant le nécessaire dont il est privé, n'est 

pas lui faire injure. Sans doute la situation de celui qui 

• reçoit l'aumône n'est pas flatteuse pour son amour-propre. 

Mais celle d'un riche qui se noie pour ne savoir pas nager 
ne l'est pas davantage. S'il y a une supériorité agréable 

) pour le sauveteur, pour le riche généreux faisant une 

aumône, cette supériorité n'est une injure pour personne. 
Elle rentre dans les inégalités innombrables établies par 
Dieu entre les hommes. Chacun doit savoir les accepter 
sans rougir. 

La chose est vraie au moins, quand aucune faute per- 
sonnelle n'a causé l'état misérable qui réclame les services 
4u prochain. C'est le cas des enfants pauvres abandonnés 
ou privés de leurs parents ; c'est celui de tous les infirmes, 
de tous les vieillards qui ne peuvent plus gagner leur vie 
par le travail et qui n'ont jamais été à même d'amasser des 
économies en quantité suffisante pour leur assurer une 
retraite. Souvent enfin c'est le cas de l'ouvrier ou de l'ou- 
vrière, réduit brusquement à l'extrême nécessité par la 
maladie ou par le chômage. Aider de telles gens, c'est les 
plaindre, ce n'est pas leur adresser des reproches, et par 
conséquent une telle aumône ne saurait constituer une 
injure. 
Àh I si la souffrance à soulager a été amenée par une 
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Éaute personnelle, le cas est différent. Mais ici encore, il y 
a lieu de distinguer. Oui a commis cette faute? Quelle en 
est la gravité? Est-elle réparable? Peut-on tirer le bien du 
mal et profiter de-rexpérience? La réponse à ces questions 
devra diriger le riche charitable dans sa manière de secou- 
rir le prochain. S'il manque de tact, il peut facilement lui 
causer des blessures inutiles. Mais alors ce n'est pas l'au- 
mône qui est une injure, c'est la façon maladroite dont 
on la fait. 

Il y a cependant une circonstance dans laquelle l'aumône 
peut être considérée comme une injure par le malheureux 
qui la reçoit. Cette circonstance se rencontre assez fré- 
quemment aujourd'hui. Et c'est là sans doute ce qui amène 
les socialistes à condamner l'aumône comme attentatoire 
à la dignité de la nature humaine. 

Voici cette circonstance : souvent, comme nous avons 
eu occasion de le dire, des individus ont l'imprudence de 
se mettre dans les affaires sans avoir le capital suffisant 
pour réussir. Quand l'argent leur manque, ils recourent 
à leurs amis et sollicitent des emprunts. On les leur refuse 
presque toujours. Alors la faillite arrive, et avec elle la 
misère. Les voyant réduits à cette douloureuse extrémité, 
les amis, qui n'ont pas voulu leur prêter beaucoup d'argent, 
ne refusent pas de'îeur en donner assez pour les empêcher 
de mourir. Voilà l'aumône qui froisse l'amour- propre et 
qui l'irrite. Voilà celle qui blesse parfois comme une injure. 
Celui qui la reçoit se souvient du passé, et il se dit avec 
amertume : Pourquoi arrive- 1- on si tard à mon secours? 
Pourquoi me donner de l'argent quand je ne pourrai pas 
le rendre, et avoir refusé de m'en prêter quand je l'au- 
rais rendu après m'en être servi pour réussir dans mes 
affaires? 

Certes, ce raisonnement est injuste. Mais il y a aussi 
quelque chose d'injuste à laisser tomber dans la misère 
des gens qu'un secours opportun aurait fait s'élever à l'ai- 
sance, peut-être même à la fortune. Cette injustice n'est 
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pas le fait de celui-ci ou de celle-là; c'est le fait d'une 

désorganisation sociale qui rend le prêt charitable à peu 

près impossible. 

Dans nos agglomérations urbaines, tout a besoin d'élre 

^ organisé, même l'aumône. Les initiatives privées, si elles 

restent dans l'isolement, malgré leur activité courageuse, 

j laisseront quantité de malheureux sans secours. Les uns 

resteront ignorés. Pour d'autres, on n'aura pas des res- 

g sources suffisantes, pendant que de faux pauvres vivront 

d'aumônes volées. C'est pourquoi les initiatives privées 

doivent s'associer et combiner leur action. C'est le moyen 

I de la rendre plus intelligente et plus efficace. Léon XIII l'a 

^- dit : « Si l'on subvient aux misères du peuple, non pas 

seulement par des subsides temporaires, mais par le jeu 

f régulier des institutions..., le bien fait aux pauvres n'en 

sera que plus assuré et plus stable*. » 

Ce qui est nécessaire pour une distribution judicieuse 
des aumônes, le devient bien davantage quand il s'agit de 
prêter de l'argent. Il y a de cela deux raisons capitales. La 
première est que l'argent prêté doit être rendu, et cela à 
l'échéance fixée dans le contrat. Or le remboursement d'un 
prêt est toujours aléatoire. Pour le rendre certain, il est 
sage de prendre ses sûretés, en réclamant une garantie, 
par exemple un gage, une caution, une hypothèque. Or 
ces procédés, familiers aux prêteurs de profession, déplai- 
l sent au public. Il répugne à un ami d'y recourir à l'égard 

[ de son ami. Alors on devient perplexe. Volontiers on ren- 

^ drait le service demandé. Mais on n'est pas en mesure de 

^ perdre une somme considérable. D'autre part, on aurait 

honte de réclamer une garantie. Finalement on refuse de 
prêter. Voilà comment tant de gens manquent d'un secours 
opportun pour réussir dans leurs affaires. 
La seconde raison qui nécessite l'organisation du prêt 
[ est celle d'avoir, en quantité suffisante, les capitaux que 

l 

^ * Encycl. Graves de communi. 

I 



^ 



U 



Digitized by 



Google 



LIVRE IV — CHAPITRE II 381 

réclame cette œuvre et de les mettre à la portée de chacun. 
Sans organisation, rien ne marche. D'une part, ceux-ci 
ont besoin d'argent. Or leurs amis, peu fortunés, sont 
incapables de leur venir en aide. D'autre part, des gens 
considérablement riches pourraient, sans se gêner, faire 
des avances d'argent. Mais ils sont trop haut placés et, 
pour ainsi dire, inabordables. Cependant le besoin d'em- 
prunter est chose commune parmi ceux qui sont dans les 
affaires. Fort peu de personnes sont capables de marcher 
toutes seules avec leurs propres capitaux. D'un autre côté, 
ceux qui ont des économies ont besoin de les faire valoir; 
mais ils cherchent un placement sûr et ne le trouvent 
souvent qu'à la caisse d'épargne, dans les rentes de l'État 
ou dans les grandissimes entreprises qui émettent des 
actions et des obligations. 

Vraiment notre civilisation offre un spectacle étrange et 
profondément douloureux. Elle repose tout entière sur le 
crédit. Or ceux qui trouvent toujours de l'argent, même 
en lui offrant un intérêt dérisoire, sont ceux qui souvent 
se montrent indignes de le recevoir. L'État, par exemple, 
s'endette de plus en plus. Il multiplie les dépenses impro- 
ductives. Il perd le sens de l'économie et renonce à la sage 
pratique des amortissements. Il absorbe les milliards de la 
caisse d'épargne. Ne pouvant plus payer ses créanciers, il 
recourt sans cesse aux conversions de la rente et en dimi- 
nue le taux de plus en plus. Malgré cela, il est forcé d'aug- 
menter les impôts. Eh bien ! s'il lui plaît d'émettre quelque 
nouvel emprunt, tout le monde se précipite pour lui offrir 
de l'argent. 

Il en est de même pour les entreprises colossales, qui 
demandent au public des centaines de millions. Qui dirige 
ces entreprises? Quelles chances ont-elles de réussir? Qui 
pourrait le savoir avec certitude? On chauffe l'opinion 
publique par des réclames quotidiennes, et parfois l'épargne 
populaire vient se perdre dans des gouffres sans fond, 
comme l'a été le canal de Panama. 
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Pendant ce temps des milliers de petits travailleurs, 
dignes du plus grand intérêt, capables de réussir et de 
rémunérer l'argent prêté en lui servant un revenu conve- 
nable, ces milliers de travailleurs ne trouvent aucun crédit 
Ils languissent et s'épuisent en vains efforts pour mener 
à bonne fin leurs entreprises. Parfois ils tombent aux 
mains des usuriers, qui rendent leur chute plus certaine et 
plus rapide. Tel est le mal que cause au peuple risolemenl 
des honnêtes gens et l'absence totale d'organisation du 
crédit populaire. 

' Le nombre des pauvres, dit-on en gémissant, augmente 
de plus en plus. Allez à la source du mal. Puisque vous 
recourez à d'innombrables organisations d'oeuvres de 
charité pour secourir ceux qui sont tombés dans l'abîme 
de la misère, organisez quelque chose pour soutenir 
ceux qui vivent et luttent sur les bords de cet abîme, 
avec la crainte perpétuelle d'y tomber. Et ne craignez 
pas de voir ces créations nouvelles nuire aux anciennes. 
Léon XIII vous assure du contraire. Il dit dans la même 
encyclique : 

<c Si cette action chrétiennement sociale s'étend et se for- 
tifie, il n'arrivera pas pour cela que les autres institutions 
déjà existantes et florissantes, grâce à la bonté des riches, 
dépériront ou seront absorbées par de nouvelles institutions. 
Celles-ci et celles-là, poussées par le même souflle de reli- 
gion et de charité, n'ont rien qui les oppose l'une à l'autre; 
elles peuvent facilement vivre ensemble, s'unir si bien, 
qu'il leur soit plus facile de parer aux besoins du peuple 
et aux périls de jour en jour plus grands qui menacent la 
société. Elles peuvent enfin bien mériter en unissant ainsi 
leurs efforts. » 

Les nombreux exemples cités dans le livre III de ce 
volume justifient ces paroles de Léon XIII. Toutes les ins- 
titutions de prêts, organisées sous le nom de monts^e- 
piété, d'après les idées du Bienheureux Bernardin, à peine 
arrivées au succès, ont consacré une bonne partie et parfois 
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la totalité de leurs bénéfices à subventionner des œuvres 
de charité. — Les banques populaires et caisses d'épargne 
italiennes marchent dans cette voie. 11 sera facile d'imiter 
en France ces beaux exemples, quand on voudra se mettre 
sérieusement à Tœuvre. 
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Les caisses d'épargne et les monts-de- piété. 



Nos lecteurs le savent, les monts-de-piété fondés parles 
Franciscains ont attiré dès l'origine l'épargne populaire. 
D'autre part, en racontant ce qui s'est passé en Espagne au 
XIX® siècle, nous avons vu les caisses d'épargne de ce pays 
créer tout de suite à côté d'elles un mont-de-piété. Il n'y a 
pas lieu de s'en étonner, ces deux institutions sont pour 
ainsi dire inséparables. Elles se complètent l'une l'autre, 
au grand profit des localités qui ont l'avantage de les pos- 
séder toutes les deux à la fois. La caisse d'épargne fournit 
au mont-de-piété les fonds nécessaires à ses opérations de 
prêts. Celui-ci fait fructifier les épargnes et leur procure 
un revenu convenable. Il les utilise par des placements qui 
n'ont rien d'aléatoire, car la valeur des gages reçus en 
nantissement des prêts donne à ses opérations une parfaite 
sécurité. 

Malheureusement cette union du mont-de-piété et de la 
caisse d'épargne n'existe guère qu'en un petit nombre de 
villes espagnoles. Or elle devrait exister dans tous les pays 
du monde. Il faudrait créer d'abord dans chaque localité 
importante une caisse d'épargne et l'environner de succur- 
sales placées dans les moindres villages ou hameaux de 
ses alentours. Les gens du peuple ont besoin de trouver à 
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côté d'eux, à portée de la main, une iiistiUUion de pré- 
voyance qui les excite à Téconomle. Hélas! tanl d'occa- 
sions les sollicitent à multiplier les dépenses inutiles 1 Ils 
rencontrent à chaque pas le marchand do vin, plus dan- 
gereux pour eux que Tusurier. Certaines fêtes foraines 
avec leurs exhibitions si attrayantes, avec leurs roulettes 
et jeux de hasard, font régulièrement le vide dans leur" 
porte -monnaie. Et cependant ces pauvres gens ont un si 
grand besoin de se créer quelques réserves pour les 
épreuves certaines de l'avenir I 

Sans doute ils ne doivent pas se priver des consomma- 
tions utiles; si l'avarice les y poussait, il faudrait les en 
dissuader. Quand une dépense, en ami'Jiorant la nourri- 
ture, les vêtements, le logement de l'ouvrit^r, en lui offrant 
des conditions meilleures d'hygiène, profite à sa santé; 
quand elle développe son intelligence et fortifie son éner- 
gie morale, cette dépense est un bon placement; elle 
produit un bénéfice dont jouit tout de suite celui qui Ta 
faite. 

Mais les besoins légitimes de notre nature, auxquels il 
convient de donner pleine satisfaction, sont accompagnés 
d'appétits malsains qu'il est nécessaire de réprimer. C'est 
la limite entre le besoin et l'appétit qui détermine l'utilité 
ou l'inutilité d'une dépense. II faut apprendre au peuple à 
discerner cette limite et à ne jamais la franchir. Il faut lu! 
faire contracter l'habitude de refuser toute satisfaction à 
l'appétit du moment, pour le mettre à même de satisfaire 
un jour le besoin de l'avenir. 

On comprend de mieux en taieux aujourd'hui la néces- 
sité de faire cette éducation économique du peuple. Aussi 
voit-on se multiplier les institutions de prévoyance comme 
les sociétés de secours mutuels, les caisses de retraite, etc. 
L'État y travaim de son côté par la caisse d'épargne pos- 
tale, placée dans les bureaux de poste des plus petites loca- 
lités. Mais les institutions libres de prévoyance n'existent 
guère que dans les villes ou dans les bourgs importants; 

11 — 25 
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car elles ont besoin, pour prospérer, d'avoir un grand 
nombre de sociétaires. En outre, la caisse d'épargne pos- 
tale transporte au loin l'argent qu'elle reçoit et le verse 
dans les caisses de l'État. Or, pour exciter le peuple à s'im- 
poser courageusement les privations qui produisent des 
économies, il est nécessaire de lui mettre sous les yeux, et 
pour ainsi dire de lui faire toucher du doigt, les avantages 
que ses économies doivent lui procurer. 

Quand un ouvrier valide voit les secours nombreux et 
gratuits donnés à son camarade, dans le cours d'une mala- 
die, par sa société de secours mutuels, cela le fait réfléchir, 
et le plus souvent il entre dans une société de ce genre. 

Voilà une leçon de chose ; la caisse d'épargne postale ne 
la donnera jamais. Or cette leçon, l'union d'un mont-de- 
piété et d'une caisse d'épargne la donnerait comme les 
sociétés de secours mutuels, et mieux encore, si ces deux 
institutions se trouvaient établies ensemble dans les 
moindres localités. Ne jugeons pas de ce qui arriverait 
alors par ce qui se passe maintenant dans les villes autour 
de grands établissements d'épargne et de prêts sur gages, 
qui ont chacun une existence indépendante. L'influence 
morale de ces institutions est paralysée et par les dimen- 
sions énormes de ces maisons et par leur action séparée. 

Essayons de nous faire mieux comprendre, et rappelons 
quelques faits. Dans le peuple, le besoin d'emprunter un 
peu d'argent est général et perpétuel. Souvent ce besoin est 
parfaitement légitime, et enfin le prêt sur gages fait par un 
établissement charitable est la seule manière de donner 
une satisfaction raisonnable' à ce genre de besoin. 

On essaye de discréditer les monts*-4e-piété en les accu- 
sant de faire des prêts de consommation qui favorisent le 
vice, qui entretiennent les habitudes d'imprévoyance , qui 
humilient l'ouvrier et le mettent dans l'embarras en lui 
prenant un gage dont il a besoin, etc. On ajoute : Aujour- 
d'hui cette vieille institution est remplacée avec avantage 
par des institutions nouvelles organisant le prêt de pro- 
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duction sur la base du crédit personnel , comme sont les 
caisses rurales et les banques populaires avec leurs prêts 
sur l'honneur. 

Nous parlerons bientôt de ces nouvelles institutions de 
crédit; mais dès à présent, il faut le dire aux lecteurs peu 
au courant de ces œuvres , elles sont dans l'impossibilité 
absolue de venir en aide à tous ceux qui ont besoin d'ar- 
gent. Pratiquement elles ne l'ont jamais fait, et elles. ne le 
feront nulle part. En effet, quantité de pauvres gens qui se 
trouvent dans ce besoin ne jouissent d'aucun crédit per- 
sonnel. Ils empruntent pour la consommation et non pour 
la production. Ils n'ont pas de papier commercial et ne sau- 
raient recourir à l'escompte; le plus souvent même ils 
seraient incapables de trouver une caution. C'est pourquoi 
de tels emprunteurs sont repoussés impitoyablement par 
les nouvelles institutions de crédit populaire auxquelles 
ils ne peuvent donner aucune garantie. Il leur reste une 
seule ressource, et c'est le mont- de -piété. 

Ces gens, dira- 1- on, ne sont pas dignes d'intérêt. Mieux 
vaudrait les abandonner à leur sort. Oui, sans doute, si 
les prêts de consommation étaient faits nécessairement et 
toujours à des viveurs. Mais le plus souvent ces prêts sont 
destinés à de véritables producteurs qui en ont besoin 
dans un moment difficile et qui, secourus à propos, sorti- 
ront sans peine de leurs embarras et voudront fidèlement 
rembourser la somme empruntée. Trop souvent un bon 
ouvrier est condamné à quelque dépense imprévue qui 
dépasse ses gains quotidiens et, après avoir absorbé ses 
économies, le force à recourir au crédit. C'est la naissance 
d'un enfant, une première communion, une mort, ou 
bien c'est le chômage, la maladie qui l'arrêtent dans son 
travail, le privent de ses salaires et le chargent de frais 
écrasants. 

Or ces bons ouvriers, en général, ont profité des temps 
favorables pour se procurer quantité d'objets nullement 
nécessaires à leur subsistance, mais utiles à leur bien-être 
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et agréables à leur amour-propre. Ils ont orné leur demeure 
par des meubles et des tableaux; ils ont acheté une montre, 
des bijoux, etc. Tel est le premier placement de leurs éco- 
nomies. Avant de recourir à la caisse d'épargne, ils 
montent leur ménage et garnissent leurs armoires d'objets 
plus ou moins précieux. Voulez-vous les condamner, quand 
arrive la gêne, à vendre à vil prix ces objets? Des souvenirs 
de famille s'y attachent ; ils les aiment, et leur perte défi- 
nitive leur causerait une amère douleur. C'est donc un 
précieux avantage pour eux de pouvoir les déposer au 
mont-de-piété avec la certitude de les retrouver quand la 
gêne sera passée. 

Telle est la vraie clientèle des monts-de-piété. Ah! dans 
les villes, les emprunteurs indignes ne manquent pas, et 
malheureusement on est dans l'impossibilité de les con- 
naître. Force est de les recevoir, pour ne pas s'exposer à 
repousser des emprunteurs honnêtes. Mais dans les petites 
localités, on pourrait faire le discernement entre les gens 
qui méritent d'être secourus et ceux qui doivent être écartés. 
On verrait alors clairement les avantages matériels et 
moraux de cette institution. Et si elle faisait ses avances 
avec l'épargne du pays, tout le monde sentirait la nécessité 
d'épargner davantage pour enrichir une œuvre si bienfei- 
sante, dont chacuû pourrait profiter au moment d'une 
épreuve. 

Ces idées ne nous sont pas personnelles. Elles sont jus- 
tifiées par les faits ; nous allons le prouver par des auto- 
rités irrécusables. Les monts-de-piété, en paraissant faire 
des prêts de consommation , font en réalité des prêts de 
production. Ils prêtent à des producteurs, et leurs opéra- 
tions augmentent quand les affaires marchent ; elles dimi- 
nuent, au contraire, quand le commerce languit et quand 
la misère est générale. 

Voici d'abord le témoignage de Blaize, auteur du savant 
ouvrage si souvent cité. 

Il écrivait à M. Guéroult (1861): a On se fait générale- 
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ment une idée très fausse du mont-de-piété : on suppose 
qu'il ne prête qu'aux nécessiteux; c'est une erreur; il prête 
à tout le monde, mais les mêmes besoins n'y conduisent 
pas les emprunteurs. Les uns empruntent pour consom- 
mer, les autres pour produire ; on peut donc distinguer les 
opérations en prêts de consommation et en prêts de produc- 
tion. S'il est facile d'établir théoriquement cette distinction, 
il n'en est pas de même quand il faut l'exprimer en chiffres, 
car la qualité des prêts n'indique pas nécessairement à 
quelle catégorie ils appartiennent. 

« Une autre erreur fort répandue, c'est que les opéra- 
tions du mont*de-piété sont en raison directe de la misère, 
et c'est précisément le contraire qui est vrai. Lorsque les 
affaires ont une grande activité, le petit commerce, la 
petite fabrication demandent au mont-de-piété les capitaux 
dont ils ont besoin, et qu'ils ne trouveraient pas ailleurs à 
aussi bon marché, quelque élevé que soit l'intérêt perçu 
par l'administration. Une crise amène-t-elle une stagnation 
dans la production, immédiatement l'effet s'en fait sentir 
au mont-de-piété : une des sources qui alimentent ses ma- 
gasins s'affaiblit; l'industrie et le commerce font plus rare- 
ment et pour de moindres sommes appel à ses fonds. 

€ La même cause produit le même effet par rapport aux 
ouvriers. Dans l'état ordinaire des choses, ceux-ci engagent 
fréquemment, et ils dégagent même; mais lorsque le tra- 
vail devient rare, les dégagements sont plus difficiles. Un 
chômage prolongé les rend bientôt impossibles. De là 
encore une cause de diminution dans le mouvement des 
magasins. De la cessation prolongée du travail, il résulte 
un fait plus grave : les nantissements qui n'ont pas donné 
lieu au renouvellement ou au dégagement sont vendus, et 
la matière même de l'engagement disparaît. Si la misère 
exerce une action sur les engagements et, dans les temps 
de crise, en augmente le nombre, cette action est nécessai- 
rement très limitée, parce que les ressources dont les 
classes laborieuses peuvent disposer s'épuisent rapidement 
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si elles ne sont pas renouvelées par le travail. On peut 
dire, en se fondant sur l'expérience, que les opérations du 
mont- de -piété sont en raison directe du mouvement des 
affaires et en raison inverse de la misère. i> 

Ajoutons au témoignage de Blaize celui de Perego , qui a 
publié, en 1896, une étude fort remarquable sur les monts- 
de- piété. 

« Nous l'avons vu, dit- il, dès le commencement, les 
monts -de -piété ne se sont pas contentés de secourir le 
pauvre, ils ont aidé toutes les classes de la société, et spé- 
cialement l'industrie et le commerce. 

« Or, encore aujourd'hui, on voit recourir au mont- de- 
piété le commerçant qui a des traites à payer ou qui a 
besoin de capitaux pour de nouveaux achats. L'industriel 
en fait autant dans les moments difAciles. Le cultivateur, 
le propriétaire foncier qui veulent augmenter leur produc- 
tion, vont demander aussi au mont-de- piété .les sommes 
dont ils ont besoin.. Il suffit d'entrer dans les magasins d'un 
mont-de-piété pour voir, au premier coup d'oeil, que les 
gages si variés dont ils sont remplis ne viennent pas seule- 
ment de gens réduits à la misère. On y trouve des mar- 
chandises toutes neuves de diverses espèces et par pièces 
entières. Ce sont des gages d'une grande valeur. Ils appar- 
tiennent d'ordinaire à des commerçants qui, ne pouvant 
pas vendre en hiver des étoffes d'été, en font de l'argent 
avec lequel ils se procurent des draps qu'ils vendront 
durant l'hiver. C'est par ce moyen qu'ils multiplient l'acti- 
vité du petit capital dont ils disposent ^ » 

On le voit donc : môme en Italie, la terre classique des 
banques populaires et des caisses rurales, les nouvelles 
institutions de crédit ne suffisent pas aux besoins des classes 
laborieuses. Les monts-de-piété continuent à rendre, à côté 
de ces institutions, des services très appréciables dont tout 
le monde peut profiter. 

< Angelo Enrico Perego , Dei Monti dipietà, p. 95. 
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Ces services deviendraient bien autrement considérables 
si, réalisant notre pensée, on couvrait le pays de petites 
caisses d'épargne faisant le prêt sur gages, comme en 
Espagne. Pratiquement, ce serait non seulement possible, 
mais facile. Il y aurait dans cette méthode une grande éco- 
nomie et pour Tœuvre et pour ses clients. Quand un mont- 
de-piété fonctionne dans une ville, si elle est importante, 
il a besoin d'un local immense et de nombreux employés; 
or dans les villes la vie est chère et les terrains sont hors 
de prix, l'œuvre est donc grevée de frais écrasants. Au 
contraire, dans les petites localités, une maison modeste et 
très bon marché serait suffisante pour emmagasiner les 
quelques gages apportés par les gens du pays. Peu d'em- 
ployés feraient sans peine le travail. Les frais seraient donc 
réduits aussi bas que possible ; ils le seraient surtout pour 
les clients, qui n'auraient pas à faire un voyage en ville 
soit pour y porter leurs épargnes, soit pour solliciter un 
emprunt. 

La difficulté est ailleurs. Elle vient d'une législation d'an- 
cien régime qui, sous prétexte d'empêcher le mal, para- 
lyse les initiatives privées et leur enlève la liberté de faire 
le bien. Puissent nos idées s'emparer peu à peu des esprits 
et se faire jour par la parole et par la presse. Combien il 
serait nécessaire d'agiter l'opinion publique à ce sujet! 
Désormais nous avons la liberté de fonder des syndicats 
professionnels, des caisses rurales, des banques popu- 
laires, etc. Il suffit de se conformer à la loi; il n'y a d'auto- 
risation à demander à personne. Pourquoi ne pourrait-on 
pas fonder de la même manière des caisses d'épargne et des 
monts-de-piété ? Ce serait un pas de plus vers la liberté du 
bien. Ah! cette liberté, qui donc nous la rendra pleine 
et entière, et quand jouirons -nous de ses bienfaits?... 
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Les caisses rurales. 



L'avenir d'une institution de crédit dépend surtout de sa 
sécurité. Si elle offre au public la certitude de ne subir 
jamais aucune perte notable, elle gagne sa confiance et 
peut se promettre une durée éternelle. Les monts-de-piété 
ont eu l'avantage de jouir tout de suite d'une sécurité par- 
faite, connue de tout le monde. Exigeant des gages d'une 
valeur supérieure à l'argent prêté, ils n'avaient rien à 
craindre. 

Mais on ne peut pas user de ce moyen avec tous ceux qui 
ont besoin d'argent. D'abord, il est désagréable de se des- 
saisir d'un gage, et parfois la chose peut devenir nuisible. 
Si, par exemple y ce gage est un instrument de travail dont 
on a besoin tous les jours, en le consignant aux mains du 
prêteur on se met dans l'impossibilité de travailler. Si 
c'est une marchandise retirée du magasin où elle était 
exposée aux yeux du public, on risque de perdre l'occasion 
de la vendre avec profit. Dans les deux cas, on subit un 
préjudice. — Il y a aussi des gens qui n'ont que des im- 
meubles à donner en garantie. Pour ceux-là, il a fiallu 
inventer l'hypothèque. Le mont-de-piété leur était inutile. 

On a donc réalisé un progrès considérable quand on a 
trouvé le moyen de donner aux prêts une entière sécurité, 
sans exiger aucun nantissement. Tel est l'avantage d'une 
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institution nouvelle, appelée caisse rurale. Ce nom indique 
une œuvre spéciale, destinée à prêter, non à toute espèce 
d'emprunteurs, mais seulement aux paysans. Nous verrons 
bientôt comment une autre institution, appelée banque popu- 
laire, pourvoit aux besoins de la classe industrielle dans 
les villes, sans exiger le dépôt d'un gage. Il y a, dans les 
deux cas, un vrai perfectionnement des monts-de- piété. 
L'idée franciscaine inspire également ces deux institutions. 
Il s'agit dans l'une et l'autre d'arracher le peuple à Tusure, 
d'organiser à cet effet, dans une œuvre charitable, le prêt 
à bon marché. 

Examinons comment s'est produit ce perfectionnement, 
et parlons d'abord des caisses rurales. 

Dans cette institution, on a pu supprimer sans impru- 
dence la constitution d'un gage, en le remplaçant par des 
précautions minutieuses qui rendent certain le rembour- 
sement de l'argent prêté. 

En premier lieu , les emprunteurs doivent être des 
paysans voisins qui se connaissent et s'estiment assex pour 
se cautionner mutuellement. Ils forment ensemble une 
petite société, au sein de laquelle se feront toutes les opé- 
rations de prêts. La société emprunte l'argent nécessaire 
aux besoins des associés, et ceux-ci se rendent solidaire- 
ment responsables sur la totalité de leurs biens de tous les 
emprunts sociaux. L'argent peut venir de diverses ma- 
nières. Tantôt un riche charitable le prête gratuitement ou 
à un très faible intérêt. Tantôt les épargnes des gens du 
pays viennent demander à cette caisse l'intérêt servi par 
les caisses d'épargne. Depuis quelques années, l'État a forcé 
la Banque de France à prêter gratuitement quarante mil- 
lions aux caisses rurales. Ces millions doivent leur être 
distribués à bon marché par des caisses régionales. Mais 
aucune caisse n'emprunte ou ne reçoit de l'argent en f\é\yùi 
sans le vote des associés, qui fixent eux-mêmes la somme 
nuacimum à recevoir, somme dont ils se déclarent respon- 
sables. 
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Ainsi engagés, les sociétaires d'une caisse rurale ont 
tout intérêt à se distribuer entre eux l'avoir social à bon 
escient. On nomme donc un conseil pour diriger l'œuvre. 
Toute demande de prêt lui est soumise. Chaque demande 
doit spécifier à quel emploi l'argent est destiné. Jamais on 
n'avance la moindre somme pour une opération stérile. 
C'est une règle fondamentale. Devant payer un intérêt, 
l'emprunteur a besoin de le retrouver et au delà dans un 
emploi rémunérateur. 

Prise en général, l'agriculture donne à la vérité des 
bénéfices modestes. Il y a pourtant des cas particuliers 
dans lesquels les bénéfices sont considérables, et ces cas 
sont assez nombreux. 

Tantôt la somme prêtée préservera l'emprunteur d'une 
perte sèche, si, par exemple, elle lui évite une vente forcée 
de ses récoltes en temps inopportun, quand les denrées 
sont dépréciées. Elle permettra d'attendre quelques mois 
et de vendre ces denrées à des prix avantageux. 

Citons un fait authentique. Il s'est passé en France, à 
l'origine des caisses rurales, avant la mévente des vins. 
Un sociétaire avait besoin de cent francs pour une dépense 
urgente. Il avait du vin qui se vendait alors dix-huit francs 
l'hectolitre. Il aurait dû vendre six hectolitres pour réaliser 
une somme de cent huit francs. La caisse rurale lui prête 
les cent francs. Quelques mois plus tard le vin valait vingt- 
cinq francs l'hectolitre. L'emprunteur le vend à ce prix et 
empoche cent cinquante francs au lieu de cent huit. Il 
rembourse la caisse rurale, paye l'intérêt et garde une dif- 
férence d'une quarantaine de francs. Il les aurait perdus 
par une vente précipitée. 

D'autres fois le paysan évitera des pertes tout aussi 
notables si, grâce à un emprunt, il s'approvisionne en 
gros, quand la vente est à bon marché, soit de fourrages, 
soit d'autres denrées nécessaires à son industrie. En faisant 
ses achats au fur et à mesure de ses besoins, il subirait 
toutes les augmentations de prix et risquerait parfois de 
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payer le double. Une telle économie lui rendra facile le 
remboursement de l'emprunt. 

Mais les cas les plus fréquents auxquels pourvoit la caisse 
rurale sont les opérations fructueuses, rendues possibles 
par un petit capital, opérations auxquelles il faudrait 
renoncer faute d'argent. Le but de la science économique 
est de multiplier les produits en réduisant les frais de 
production. On appelle cela Véconomie des forces. L'obser- 
vation de cette loi amène les bénéfices et parfois la fortune, 
là où on travaillait à perte auparavant. On a réalisé depuis 
longtemps l'économie des forces dans la grande industrie. 
Grâce aux inventions de toute nature utilisées par les 
industriels, leur production a pris un développement 
immense. 

Eh bien ! l'agriculture a commencé à parcourir la voie 
suivie par l'industrie. Elle aussi s'est adressée à la science, 
dont les découvertes et les inventions lui procurent chaque 
jour les transformations les plus heureuses. Quelques-unes 
de ces découvertes ne coûtent rien. Ce sont celles de la 
physiologie végétale. Elle révèle les besoins alimentaires 
des plantes et enseigne à varier les cultures selon les ter- 
.rains. Il n'y a rien à dépenser non plus pour utiliser les 
découvertes de la physiologie animale, car elles apprennent 
à régler utilement la nourriture des animaux et leurs croi- 
sements par des sélections judicieuses. Mais il n'en est pas 
de même pour les découvertes de la chimie agricole et pour 
les inventions de la mécanique. Les engrais chimiques 
coûtent cher. Il faut surtout beaucoup d'argent pour per- 
fectionner le matériel agricole. On peut s'en rendre compte 
quand, dans une exposition, on passe en revue la quantité 
prodigieuse de machines inventées pour améliorer le 
travail des paysans. Il y a là des charrues, des moisson- 
neuses, des batteuses, des faneuses et môme des instru- 
ments de labour actionnés par la vapeur ou par l'électricité. 

Tout ceci était inconnu dans les siècles précédents. L'agri- 
culture languissait dans la routine. De plus, l'absence de 
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voies ferrées empochait Texportation des produits. Les 
récoltes devaient se consommer sur place. Les paysans 
n'avaient donc pas besoin de capitaux pour réaliser des 
améliorations impossibles et môme inutiles. Tout a changé 
aujourd'hui, non seulement pour les grands agriculteurs, 
mais pour les petits. Il y a dans chaque département des 
professeurs d'agriculture qui vont de village en village 
faire l'éducation des paysans et les initier à tous les détails 
du progrès moderne. Une fois instruits, ces paysans, pour 
se mettre à l'œuvre, ont besoin de capitaux. Où les trou- 
veront-ils? Ce n'est pas dans les banques des villes, qui 
exigent du papier commercial. Ce n'est pas dans un mont- 
de-piété où il faut déposer un gage, toutes choses imprati- 
cables pour le petit cultivateur. C'est cette situation qui 
a donné naissance aux caisses rurales. 

L'inventeur, Rudolph Raiffeisen, se fit les réflexions 
suivantes : Il n'est pas impossible de remplacer les gages 
et les effets de commerce par le crédit personnel uni à la 
solidarité. En associant des paysans voisins, profondé- 
ment honnêtes, pour leur procurer les capitaux, néces- 
saires à des opérations lucratives, à des prêts de production 
donnant des bénéfices certains, ces associations ne subi- 
ront aucune perte ; elles gagneront promptement la con- 
fiance et trouveront de l'argent en abondance ; enfin elles 
enrichiront les associés et les pays où on les établira. 
L'expérience lui a donné raison. Un demi-siècle a suffi 
pour propager son œuvre en Allemagne, en Autriche et 
dans d'autres pays du Nord. Partout elle a offert une sécu- 
rité incomparable. Ces caisses rurales n'ont jamais rien 
perdu; aussi ont- elles regorgé d'argent. 

En 1884, un jeune Israélite, Léon Wollemborg, com- 
mençait à implanter cette institution dans le nord de la 
Vénétie, avec le concours des curés de campagne. Il fît 
une première fondation à Loreggia, où se trouve le château 
de sa famille. Peu à peu, divers curés firent appel à son 
talent et à son zèle. Il s'en allait faire des conférences dans 
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les villages , et régulièrement elles étaient suivies de nou- 
velles fondations. Léon Wollemborg, ayant vu notre nom 
dans les journaux, nous envoya tout de suite la Voopera- 
zione rurale. Il avait fondé, en 1885, cette petite revue 
pour propager plus activement son œuvre agricole. Ayant 
appris notre projet d'écrire la vie du Bienheureux Ber* 
nardin, il s'empressa de nous fournir un précieux rensei- 
gnement. Un prêtre de ses amis, don Vecellio, arcliî prêtre 
de Pedavena, dans le voisinage de Feltre, possédait sur ce 
Bienheureux des documents inédits d'une grande impor- 
tance. Nous fîmes alors, en 1886, le voyage d'Italie pour 
aller recueillir ces documents. Léon Wolleniborg en pro- 
fita pour nous parler au long des caisses rurales. Il eut 
l'amabilité de nous proposer de faire avec lui une tournée, 
afin d'en visiter quelques-unes. Nous sommes donc alïés 
ensemble de Padoue à Sovramonte, sur les confins dw 
Tyrol, en nous arrêtant à Loreggia et à Cergnai, près de 
Feltre. Il nous a donc été possible d'étudier sur place 
cette intéressante institution, dont nous avons admiré les 
bienfaits. 

Jusqu'en 1886, elle était à peu près inconnue en France. 
Cependant elle pouvait rendre tant de services à nos popu- 
lations rurales, soit au point de vue matériel, soit aiî point 
de vue moral!... Il n'y avait pas à hésiter, et nous avons 
entrepris tout de suite de la propager chez nous. 

Dès le mois de février 1886, nous publions un grand 
article à ce sujet dans V Union économique, revue mensuelle 
dont nous étions le fondateur et le directeur. Le marquis 
de Dampierre, président des agriculteurs de Franc^o, notre 
vieil ami, trouvant cet article fort important, clair et 
complet, le fit reproduire en entier dans le Bulletin de sa 
société, lu par tous les agriculteurs de France. 

A partir de ce moment, nous n'avons pas cessé de revenir 
à la charge, soit dans Y Union économique y soit dans des 
conférences faites de divers côtés et dans divers milieux, 
soit dans les congrès annuels du crédit populaire, com- 
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mencés à Marseille en 1889, sous la présidence de M, Eu- 
gène Rostand, aujourd'hui membre de l'Institut. Léon 
Wollemborg vint en 1890 à celui de Menton, et fit sur son 
œuvre une exposition éloquente et lumineuse qui ne laissait 
rien à désirer. 

Pendant longtemps nous avons rencontré surtout des 
incrédules et des contradicteurs. Peu à peu cependant, 
nous avons formé quelques disciples. Le principal a été 
un Capucin du Midi, le Père Joseph d'Aurensan, mission- 
naire des campagnes. Il ne cesse pas de prêcher dans les 
villages du sud-ouest, depuis les Charcutes jusqu'aux 
Pyrénées. Il n'a pas craint de parler en chaire des caisses 
rurales, exposant les idées et les faits dont il était question 
dans nos articles. En moins de deux ans, de 1893 à 1895, 
il a fait naître plus de cinquante caisses rurales. Plusieurs 
prêtres de ses amis ont rivalisé de zèle avec lui. Ils ont 
écrit des articles dans la presse religieuse de leurs diocèses. 
Cette préparation a duré huit ans. Ce n'était pas trop pour 
obtenir des fondations nombreuses et vivantes. Peu à peu 
tout le monde s'est mis au travail. Mais on n'a pas toujours 
adopté notre façon d'agir. C'est pourquoi nous avons besoin 
de la préciser et de la justifier. 

Seul l'amour des âmes nous a fait entreprendre ce genre 
d'apostolat. Or l'amour rend perspicace. Il ne se trompe 
pas sur les besoins des personnes aimées. Aussi, considé- 
rant l'état des esprits dans la grande majorité de nos popu- 
lations de la campagne, nous avons cru devoir présenter 
la caisse rurale comme une institution purement écono- 
mique, semblable aux syndicats agricoles. Elle est ouverte 
à tous les braves gens, même à ceux qui ont perdu l'habi- 
tude d'aller à l'église. Si le prêtre y entre, c'est pour rendre 
service au peuple et nullement pour y exercer aucune 
espèce d'autorité. 

Nous avons agi de la sorte pour rendre honneur au 
Bienheureux Bernardin de Feltre. Sa grande mission a été 
de convertir les pécheurs. Pouvions-nous avoir un autre 
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but, en marchant sur ses traces, en entreprenant d'écrire 
sa vie, de parler de ses œuvres et de les propager? Or, 
pour convertir les pécheurs, il faut d'abord enlever les 
obstacles qui les séparent de la religion. Mais, tic nos 
jours, de tous ces obstacles, le plus grand est la peur de la 
domination cléricale dans les choses d'ordre t^-mporeL 
Pour être un bon chrétien, dit -on au peuple, il faudra 
vous laisser gouverner par votre curé, même dans vos 
affaires. La peur d'avoir à subir un pareil joug éloigne de 
l'église quantité de pauvres gens. Ils fuient le prêtre et 
finissent par vivre dans l'ignorance religieuse la plus gros- 
sière. 

Ne serions-nous pas des maladroits et même des cri- 
minels, si, au lieu de détruire ce préjugé, nous travatlîioïis 
à l'entretenir, en usant de procédés qui serviraient de pré- 
textes à le justifier? Pour faire tomber cette peur du prêtre, 
il ne s'agit pas de ne nous occuper en rien des intérêts 
matériels du peuple. Rien ne nous dispense de lui rendre 
des services dans l'ordre temporel. Mais nous devons éviter 
tout ce qui pourrait lui faire croire que nous entendons 
être payés de nos services par sa soumission complète à 
notre autorité. Allons à lui humblement. Témoignons- lui 
uD dévouement sincère et désintéressé. Alors le peuple 
cessera d'avoir peur. De nouveau il écoutera le prêtre avec 
respect et même avec sympathie. Pour convertir les gens, 
ne faut -il pas commencer par les amener à écouter? C'est 
là une évidence. Il serait ridicule d'insister davantage. 

Les années nous ont confirmé dans noti-e manière de 
voir. Elle est partagée par un grand nombre de saints 
prêtres uniquement dévoués au salut des âmes. Un groupe 
d'amis d'élite, formant le centre fédératif du Crédit popu- 
laire en France, accepte nos idées et les propage dans ses 
congrès. Si des prêtres ont la douleur de vivre dans des 
campagnes ravagées par l'indifférence religieuse, nous leur 
conseillons d'aller à l'école de nos amis. Ils étudieiont avec 
eux les caisses rurales et autres institutions économiques 
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dont ïe peuple a le plus grand besoin. Ils apprendront la 
vraie manière de présenter ces œuvres aux honnêtes gens 
et de les leur faire accepter, même de la main des prêtres. 
C'est là un apostolat, et Dieu ne saurait manquer de le 

bénir ^ 



^ Dîvei's documents do propagande sur ces œuvres sont publû^ par 
rîmpriimTie coopérative de la Banque populaire de Menton. On peut les 
obtenir, (i titre gracieux, en les demandant à M. Ch. Hayneri, directeur 
de b Bîvnque populaire de Menton (Alpes -Maritimes) et vice - pn'sident 
du Centre fédératif. 
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Les banques populaires. 



La situation des petits patrons du commerce et de Tin- 
dustrie diffère beaucoup de celle des petits cultivateurs- 
Certes, eux aussi ont souvent besoin de crédit. On fait une 
grande et belle œuvre en leur offrant de l'argent à bon 
marché pour les délivrer de Tusure. Car les usuriers pul- 
lulent dans les villes et s'enrichissent par la ruine de leurs 
clients. Comme ce genre de crédit doit être mérité par 
l'ensemble des vertus chrétiennes, cette œuvre est égale- 
ment bonne et sainte. 

Mais le prêt n'est pas Taumône. Quand manque la certi- 
tude du remboursement, il faut le refuser sans pitié. C*est 
là surtout une dure nécessité pour de petites institutions 
comme les caisses rurales et les banques populaires; caî' 
elles débutent avec un faible capital ; Tayant emprunté, 
elles n'ont pas le droit de le compromettre. Or on n/obtient 
pas la sécurité des opérations de prêt dans une banque 
populaire comme dans une caisse rurale. Les deux Institu- 
tions renoncent à demander un nantissement ; le prêt se 
fait à découvert; on remplace le gage par le crédit per- 
sonnel. 

Quelle est la valeur de ce crédit personnel ? Dans un vil- 
lage, il est facile de le savoir. D'abord les caisses rurales ne 

TI — 26 
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reçoivent pas de journaliers. Pour y être admis, il faut 
posséder une maisonnette ou un lopin de terre ; ces im- 
meubles ne doivent pas être grevés d'hypothèques, mais 
libres de toute dette, payés intégralement par leur pro- 
priétaire, chose facilement connue dans le pays. En outre, 
on refuse les paresseux, les coureurs de foire, les piliers 
de cabaret. Quand donc un sociétaire demande un prêt 
pour une opération lucrative, on sait s'il dit la vérité, s'il 
fera un excellent usage de l'argent emprunté et s'il lui sera 
facile de le rendre. Du reste, pour s'en assurer davantage, 
on lui demande une caution. S'il la mérite, elle ne lui 
est jamais refusée par des voisins qui l'estiment et qui 
l'aiment. 

Comment réunir ces conditions de sécurité dans les 
villes ? On est en face de petits patrons à peine connus de 
leurs voisins. Sait- on la manière dont ils se sont mis dans 
les affaires ? Presque toujours ils ne sont propriétaires ni 
de leur atelier ni de l'appartement qu'ils habitent. Dans 
une caisse rurale, si on est trompé par un emprunteur de 
mauvaise foi, on peut l'exécuter, faire vendre son champ 
ou sa maison, et rentrer ainsi dans les avances de la caisse. 
On n'a pas cette ressource avec des patrons simples loca- 
taires d'un atelier ou d'un appartement. 

Ils ont bien l'outillage de leur métier, les articles de leur 
fabrication ou de leur commerce, le mobilier de leur loge- 
ment. Quand même ces objets auraient une valeur supé- 
rieure à l'argent prêté, n'étant pas remis en nantisse- 
ment, un homme de mauvaise foi, si on fait mine de 
le poursuivre, s'empressera de les faire disparaître. Il n'y 
a donc aucune sécurité de ce côté. 

Où la trouver ? Sera-ce dans l'emploi de l'argent demandé 
par le sociétaire ? Mais il est très difficile de savoir avec 
certitude ce que sera cet emploi. Raisonnablement on doit 
prêter, comme dans les caisses rurales, pour une opéra- 
tion lucrative. Et ici cette opération doit se réaliser assez 
vite pour que l'argent ne reste pas immobilisé chez l'em- 
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prunteur. Par conséquent, on ne peut sans imprudence 
prêter à un patron pour Tachât de son outillage. Il faudrait 
attendre le remboursement durant des années. 

Par exception, la chose est possible quand l'outillage 
a peu de valeur. Ainsi on cite le cas suivant, arrivé à la 
Banque populaire de Liège: une marchande des quatre- 
saisons louait chaque jour une voiture à bras pour son 
commerce, et la payait très cher. La banque lui prête cent 
francs, avec lesquels elle achète une voiture. En mettant 
de côté chaque jour ce qu'elle payait pour la location, 
elle réussit à rembourser les cent francs en moins d'une 
année. 

Mais ce sont là des cas exceptionnels ; ils rentrent dans 
la catégorie des prêts d'honneur. Les banques populaires 
riches font ces prêts aux ouvriers, en destinant à cette 
bonne œuvre une partie de leurs bénéfices et en limitant 
le prêt à cent ou deux cents francs. Les patrons ont besoin 
de sommes plus importantes. Quand même ils affirmeraient 
vouloir les consacrer à leur industrie, on ne peut guère se 
fier à leur déclaration. En voici une preuve : deux sœurs 
ayant un magasin de modes demandèrent mille francs au 
Crédit mutuel et populaire pour agrandir leur commerce. 
Comme c'étaient deux personnes religieuses sur lesquelles 
on avait reçu d'excellents renseignements, on eut la fai- 
blesse de les leur accorder. Eh bien , elles se servirent des 
mille francs pour acheter un piano, et l'argent ne fut 
jamais rendu. 

C'est pourquoi, à la différence des caisses rurales, qui 
font des avances pour un travail à faire, les banques 
populaires doivent prêter pour des travaux déjà faits ou 
pour des marchandises livrées à crédit, quand le destina- 
taire promet de les payer. Cette opération se règle au 
moyen du papier commercial. Le sociétaire le fait escomp- 
ter à la banque. Ce papier remplace le gage. 11 prend deux 
formes : celle d'une promesse de payer à telle échéance la 
somme de ..., valeur reçue en marchandises ou valeur en 
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compte, et celle d'une traite par laquelle le créancier 
ordonne de payer à l'ordre de la banque la somme en ques- 
tion. 

Que vaut ce papier commercial? Remplace -t- il avanta- 
geusement les gages en nature remis aux monts -de -piété? 
Hélas! il vaut ce que valent les signatures qui y sont appo- 
sées, et parfois cette valeur est nulle. On donne aux socié- 
taires des espèces sonnantes, et on reçoit en échange des 
chiffons de papier bons à jeter au feu. L'opération de l'es- 
compte se prête à des voleries de toutes sortes, dont les 
banques populaires sont exposées à devenir sans cesse les 
victimes. Le plus souvent on est dans l'impossibilité de 
vérifier les signatures et d'obtenir des renseignements cer- 
tains sur l'honorabilité et la solvabilité des gens qui 
devront payer la traite ou la promesse. Quand il s'agit sur- 
tout d'effets minuscules, ce serait trop cher de les envoyer 
à l'acceptation; on les prend de confiance. Mais si le 
nombre de ces effets est considérable, on risque de subir 
une grosse perte. 

L'emprunteur habile sait tout cela. Il commence par se 
faire une réputation d'honnêteté et d'entente dans les 
affaires. Quand il a gagné la confiance, il ne se gêne plus. 
Il vole alors la banque en lui apportant des effets de com- 
merce détestables ; ici il a contrefait la signature de mai- 
sons importantes qui ne lui doivent rien, et refuseront 
avec indignation de payer ses traites soi-disant acceptées 
par elles. Là il a tiré sur des êtres imaginaires; quand on 
porte la traite à l'adresse indiquée, on ne trouve personne. 
Le plus souvent il a obtenu des signatures de complaisance 
de gens qui ne lui doivent rien : ceux-ci payent les traites 
quand, à l'avance, il va leur en remettre la valeur. Mais s'il 
ne peut plus leur faire ces remises, ils déclarent ne rien 
devoir et refusent de payer. 

On le voit, la valeur du papier commercial est loin 
d'égaler celle des gages en nature. Ces effets sont bons 
quand ils représentent des dettes réelles contractées par 
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des gens honnêtes et solvables, chose parfois difficile à 
connaître. 

Mais alors, dira-t-on, les banques populaires sont des in- 
stitutions mauvaises; mieux vaudrait ne pas s'en occuper. 

Loin d'être mauvaises, elles sont excellentes sous plu- 
sieurs rapports, et de plus elles sont rendues nécessaires 
par les habitudes actuelles du crédit. Les opérations au 
comptant sont devenues aujourd'hui difficiles et même imT 
possibles dans bien des cas. S'il faut, par exemple, envoyer 
une marchandise au loin, le plus souvent il est nécessaire 
d'en attendre le payement durant quelques mois, et ce 
payement se règle par un effet négociable en banque. Nous 
avons accusé d'imprudence ceux qui se mettent dans les 
affaires sans avoir à eux le triple capital provisions, outil- 
Uige et fonds de roulement. C'est déjà bien lourd, et la plu- 
part des faillites viennent de la témérité avec laquelle on 
espère s'en passer. Mais quand, dans une entreprise, les 
ventes doivent se faire à crédit, ce crédit absorbe tout de 
suite le fonds de roulement. Si ces crédits sont représentés 
par du papier, et si une banque populaire achète ce papier 
et le paye en espèces, l'entrepreneur est sauvé. Il peut 
continuer ses opérations d'achats et de ventes. Otez-lui, au 
contraire, ce secours d'une banque populaire, il est forcé 
de s'arrêter. Alors, pour réussir, il aurait besoin de possé- 
der un fonds de roulement double, triple, quadruple, etc. 
On mettrait ainsi dans l'impossibilité d'entreprendre quoi 
que ce soit ceux dont les ressources sont modestes. Les 
riches seuls pourraient se mettre dans les affaires. Ceux-là 
trouveraient tout de suite du crédit dans les grandes 
banques d'escompte. Pourquoi ne pas offrir le même avan- 
tage aux petites gens, quand surtout on peut les amener 
ainsi à devenir plus honnêtes et à s'unir à tout ce qui est 
honnête dans le monde du travail ? 

Certes l'institution est délicate, dangereuse comme le 
sont les machines à vapeur. Malgré les accidents de ces 
machines, qui donc voudrait y renoncer ? Qu'on procède 
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comme on fait pour les machines ; on les confie aux mains 
d'un habile mécanicien. Vu les dangers d'une banque 
populaire, il faut la faire diriger par un homme du métier 
très au courant des périls que présentent les opérations 
d'escompte. On arrivera ainsi à une parfaite sûreté. 

Bien dirigée, cette œuvre fera l'éducation économique 
des petits industriels et commerçants du pays où elle fonc- 
tionnera. Elle y sera utile à tout le monde. 

En refusant de recevoir certains candidats n'ayant pas 
le moyen de réussir, elle les empêchera de se mettre témé- 
rairement dans les affaires et de courir à la faillite. Quant 
à ses jsociétaires, elle les dirigera avec prudence et leur 
fera prendre les bonnes habitudes qui assurent le succès. 
C'est une comptabilité en règle; c'est le soin de se munir 
des renseignements les plus précis avant de livrer des mar- 
chandises à crédit ; c'est une sage lenteur dans le dévelop- 
pement de leurs affaires; il faut agir à coup sûr, les aug- 
menter peu à peu avec les bénéfices déjà réalisés, et non en 
recourant à des emprunts. 

De nos jours , les faillites sont innombrables. Or, nous 
l'avons montré au dernier chapitre du livre II de ce volume, 
quand on ea cherche les origines on découvre des fautes 
personnelles qu'il eût été facile d'éviter. Avec une institu- 
tion de banque populaire, les malheureux qui ont sombré 
auraient trouvé des enseignements, des conseils, des aver- 
tissements et des secours qui les auraient arrêtés sur le 
bord, du précipice. Tous n'auraient pas pu être sauvés; 
mais le principal bienfait d'une banque populaire est pré- 
cisément d'opérer une sélection entre ceux qui peuvent 
réussir et le méritent et ceux qui, en étant indignes, 
doivent être abandonnés à eux-mêmes. N'est-ce pas un 
spectacle lamentable de voir périr tant de braves gens 
dignes d'un meilleur sort, et cela par le fait de notre dés- 
organisation sociale ? 

Comment réussir à fonder et à faire prospérer les banques 
populaires? 
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Nous ravons dit au Congrès international du crédit popu- 
laire, tenu à Paris, au commencement de juillet, durant 
l'Exposition de 4900 : t Le seul moyen qui permette le suc- 
cès est de confier la fondation à de grands patrons n'ayant 
aucun besoin de la banque et pouvant, au contraire, Taider 
efficacement de diverses manières. 

€ Avec de tels patrons on ne redoute pas le manque d'ar- 
gent. La banque populaire d'une grande ville, qui s'est 
fondée dans ces bonnes conditions, en offre la preuve pé- 
remptoire. Son directeur me disait la première année : 

« — Je suis sans crainte au sujet des capitaux. J'ai des 
administrateurs qui, sur ma demande, me feront tout de 
suite un dépôt de cinquante mille francs. » 

« On ne craint pas non plus d'être écrasé par les frais 
généraux. De tels administrateurs, en attendant que les 
bénéfices arrivent, peuvent puiser dans leurs poches et, 
avec des libéralités ou des avances, couvrir le déficit des 
premiers exercices. 

« On peut aussi choisir sans peine un directeur excel- 
lent. Un homme de valeur, même jeune, refusera de se 
compromettre avec un conseil d'administration composé de 
petites gens. De tels administrateurs ont besoin de puiser 
dans la caisse, et ils pourraient mettre le directeur dans 
une fausse position s'ils apportaient à l'escompte du mau- 
vais papier. Dans ce cas, il y a des faiblesses, des compro- 
mis qui tournent toujours au détriment de la banque 
populaire. Mais quand les administrateurs sont de grands 
patrons, venus par pur dévouement, un accord parfait 
règne entre eux et le directeur de leur choix. Cet accord 
permet de mieux examiner les clients, de repousser ceux 
qijû feraient courir des dangers à l'œuvre et de fixer pour 
les autres le maximum de crédit qu'on ne peut dépasser 
sans imprudence. » 

Les banques populaires qui ont réussi ont toutes pro- 
cédé de cette manière. Si, en France, il a été difficile jus- 
qu'à présent d'acclimater cette bienfaisante institution, la 
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cause en est dans Tétat d'esprit de nos grands patrons 
catholiques. Seuls, ils sont toujours prêts à se dévouer; 
mais leur dévouement s'absorbe tout entier dans les œuvres 
de charité et de piété. Ils ont peur des associations écono- 
miques ; ils en voient clairement les dangers au point de 
vue des responsabilités financières, et ils ne savent pas en 
découvrir les avantages au point de vue moral et religieux. 
Nous le savons par une douloureuse expérience ; car nous 
avons sollicité en vain le concours de ces grands patrons 
pour le Crédit mutuel et populaire durant les douze années 
de son existence. 

Mais les idées ont beaucoup marché depuis cette époque. 
Le progrès rapide obtenu en France dans ces dernières 
années par les syndicats agricoles et par les caisses rurales 
a dissipé peu à peu la peur des œuvres économiques. On 
dédaigne moins les banques populaires : puissent-elles 
bénéficier des récentes paroles de Léon XIIL Dans son 
encyclique sur la démocratie chrétienne, il a ouvertement 
recommandé les institutions de prévoyance, par lesquelles 
on apprend aux ouvriers à s'aider eux-mêmes, et il a fait 
un appel chaleureux aux classes dirigeantes pour qu'elles 
se dévouent à ce genre d'institutions. 

Il nous plaît de répéter ici les paroles suivantes, que 
nous avons citées plus haut, au chapitre i®"" de ce livre IV: 

« Il faut surtout, dit le pape, faire appel au bienveillant 
concours de ceux auxquels et leur situation, et leur for- 
tune, et leur culture intellectuelle et morale assurent dans 
la société une autorité plus grande. Si leur concours fait 
défaut, à peine pourra-t-on faire quelque chose qui ait 
vraiment pour le peuple l'efficacité voulue. » 

Que les grands patrons catholiques méditent ces paroles, 
et la cause sera gagnée. 
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CHAPITRE VI 

Préparation sociale des banques populaires. 



Aucune association ne peut durer si les membres qui la 
composent ne savent pas sacrifier leur intérêt particulier 
pour sauvegarder l'intérêt social. C'est là un devoir impé- 
rieux. En entrant dans une société, on contracte comme 
premier engagement celui de ne pas la détruire, mais de 
travailler au contraire à la faire prospérer. Pour cela, il 
faut en respecter les règlements; il faut les aimer et les 
observer; il faut même ne pas en tolérer la violation de la 
part des autres sociétaires. 

Cet amour des règlements constitue l'esprit d'association, 
l'esprit de corps. Sans lui les règlements sont une lettre 
morte; or ils sont faits pour rendre la société vivante et 
prospère. Quand ceux-là même qui doivent profiter des 
bienfaits de leur union n'en respectent pas les lois, leur 
société n'est plus qu'un cadavre. 

Il y a des cas dans lesquels l'amour de l'intérêt social 
s'impose : c'est lorsqu'il est inséparable de l'intérêt parti- 
culier. Plusieurs personnes montent sur un navire et par- 
tent pour traverser l'Océan. Quel est le passager qui voudra 
mettre le feu à la poudrière ou faire une manœuvre qui 
amènerait un naufrage en pleine mer? Si quelque fou le 
tentait, tout le monde se précipiterait sur lui pour l'en 
empêcher. 
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Mais toutes les associations ne présentent pas cette union 
intime de l'intérêt social et des intérêts particuliers. Il y en 
a dans lesquelles ces intérêts sont distincts et séparés. Il 
peut arriver même qu'on soit tenté de donner satisfaction 
aux derniers au détriment du premier. La chose se présente 
fréquemment dans les sociétés coopératives de crédit 
Leur intérêt social est de réunir des capitaux, de les aug- 
menter chaque jour en leur offrant une sécurité parfaite et 
d'arriver ainsi à faire le bon marché de l'argent. Or ces 
capitaux doivent être distribués aux associés. Les statuts 
établissent bien des règles de prudence pour faire cette 
distribution dans des conditions qui rendent les perles 
impossibles. Mais ces règles sont gênantes , et souvent l'in- 
térêt particulier d'un sociétaire le pousse à réclamer une 
part de l'avoir social supérieure à ses droits. Si on cède 
à ses désirs, si on se laisse tromper par l'habileté de ses 
demandes, on expose la société à des pertes qui, souvent 
renouvelées, finiront par la ruiner. 

Nous l'avons, dit dans le chapitre précédent : un habile 
directeur, habitué aux pratiques de la banque, soutenu par 
des administrateurs rompus aux affaires, et venus se dévouer 
à l'institution sans avoir aucun besoin de ses services, peut 
faire vivre et prospérer une banque populaire. Toutefois, 
si ce directeur et ces administrateurs sont entourés de 
sociétaires dominés par l'amour de leurs intérêts particu- 
liers, de sociétaires entrés dans l'œuvre pour l'exploiter, 
sans aucune envie de la servir et de la défendre, il y a là 
un état de guerre fort inquiétant. La victoire de ce direc- 
teur et de ces administrateurs n'a rien de solide. Elle peut 
disparaître avec eux. Tant qu'ils seront là, on n'aura rien 
à craindre. Quand ils s'en iront, s'ils sont mal remplacés, 
tout croulera, et l'institution la plus brillante sera ruinée 
par le fait des sociétaires égoïstes qui la composent. 

C'est pourquoi l'avenir des banques populaires est dans 
le bon esprit de leurs associés. Quand ces associés com- 
prendront la nécessité de cette œuvre, quand Us connaî- 
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tront clairement les conditions qui seules peuvent la faire 
réussir, quand ils l'aimeront sincèrement et se montreront 
prêts à tous les sacrifices qu'exige son succès, alors les 
banques populaires surgiront de toutes parts.. Elles gran- 
diront et se développeront d'une façon normale, même 
avec des directeurs et des administrateurs médiocres. 

Mais la lumière n'est pas faite sur cet important sujet. 
Quelques esprits d'élite seulement ont compris le rôle que 
doivent remplir aujourd'hui les sociétés coopératives dans 
la réorganisation chrétienne du travail. Les autres,- en se 
dévouant avec une ardeur infatigable à cette réorganisation, 
ont parlé au peuple de rétablir le régime corporatif. Or les 
anciennes corporations associaient les personnes, sans 
associer les capitaux; et de nos jours l'association des capi- 
taux est pour les petits travailleurs la première des néces- 
sités. Seule, cette association leur permettra d'échapper à 
la ruine. Elle prime donc toutes les autres, selon l'axiome 
bien connu : Primum vivere , deinde philosophari. 

Pourquoi les syndicats agricoles ont- ils eu un succès si 
rapide et si brillant? Parce que tout de suite ces syndicats 
sont devenus des sociétés coopératives pour l'achat en 
commun des engrais chimiques et des machines agricoles 
dont les petits paysans avaient besoin. Le succès de ces 
achats a préparé la fondation des caisses rurales. Une pre- 
mière société coopérative en a fait naître une seconde. 
Après avoir vu tous les avantages qu'ils trouvaient en réu- 
nissant leurs capitaux pour acheter à bon compte et de 
bonne qualité les engrais et instruments nécessaires à leur 
culture, ces braves gens ont compris sans peine qu'une 
association de même nature pourrait leur procurer de l'ar- 
gent à bon marché. Ce jour- là les caisses rurales se sont 
fondées toutes seules. 

Eh bien! il faut, de toute nécessité, faire l'éducation 
sociale des petits patrons de l'industrie et du commerce, 
conrune on a fait celle des petits cultivateurs. Il faut les con- 
duire à l'école de la coopération et leur donner peu à peu 
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rintelligence et l'amour des banques populaires. Jusqu'ici 
la plupart de ceux qui ont eu recours à cette institution ne 
Tont nullement envisagée comme leur œuvre, comme leur 
bien personnel; ils n'ont pas compris leur devoir deTaimer 
et de la défendre. Pour eux la banque populaire était une 
banque comme une autre, plus facilement abordable sans 
doute, mais travaillant pour son profit, aux dépens de sa 
clientèle. Or, dans les banques ordinaires, il y a opposition 
d'intérêt entre le banquier et le client. L'opposition en- 
gendre la lutte. Chacun cherche son avantage aux dépens 
de son adversaire. Le plus souvent le banquier triomphe, et 
le client est ruiné. Le banquier triomphe parce qu'il est 
fort. Mais une banque populaire à ses débuts est très faible. 
Si ses sociétaires la traitent en ennemie, c'est elle qui suc- 
combera. 

Comment changer l'esprit des petits patrons et leur faire 
comprendre la nécessité de se résigner à des sacrifices per- 
sonnels pour se procurer cette institution et pour la rendre 
prospère? Seule, elle peut les délivrer de l'usure. Seule, 
elle leur apporte des moyens efficaces de succès dans leurs 
entreprises. Comment le leur faire voir? 

D'après les affirmations de Luigi Luzzatti, les sociétés de 
secours mutuel auraient été en Italie l'heureuse prépara- 
tion des banques populaires. En effet, la société de secours 
mutuel est une excellente école pour apprendre au peuple 
les avantages et le mécanisme du système coopératif. Les 
associés sont obligés de faire chaque mois un petit sacri- 
fice d'argent. Une cotisation mensuelle doit remplir la 
caisse. Celui qui refuserait de la payer devrait être exclu et 
perdrait tout le bénéfice de ses versements antérieurs. S'il 
persévère dans ses sacrifices, il n'en retirera cependant 
aucun profit tant qu'il jouira d'une parfaite santé. Mais, 
tombé malade, il expérimente tout de suite les bienfaits de 
sa société. Il reçoit en argent des secours quotidiens. Il 
a gratuitement la visite du médecin et les remèdes. Cela 
dure plusieurs mois. S'il meurt, les frais de ses funérailles 
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sont à la charge de la société de secours mutuel. Parfois, 
la famille reçoit en outre un secours en argent. 

Tels sont les avantages d'une caisse commune enrichie 
par les cotisations de nombreux associés. Ces avanUigcs 
disparaîtraient si on n'observait pas les statuts. On uv pour- 
rait pas impunément donner des secours à ceux qui n'ont 
pas payé la cotisation mensuelle, ni accorder à ceux qui 
l'ont payée le double ou le triple des sommes fixt'es par les 
règlements. Les sociétaires le savent et s'y souniolt<'irL Si 
l'un d'entre eux reste malade un temps indéfini, quand 
arrive la limite fixée pour la distribution des secours il ne 
réclame plus rien. S'il réclamait, on ferait la sourde 
oreille. 

Ceux qui ont reçu cette éducation sociale comprendront 
plus facilement les lois imposées aux banques populaires 
et sauront les respecter. Mais aujourd'hui, dans nos grandes 
villes, peu de patrons ont passé par les sociétés de secours 
mutuel, destinées surtout aux ouvriers et aux ouvrières. 
Elles se développent davantage maintenant depuis la loi du 
1«'' août 1898. L'idée ingénieuse de créer des mutualités 
scolaires, d'y introduire les enfants de nos écoles et de nos 
^collèges riches et pauvres, aura pour effet de viili^arîser la 
connaissance du système coopératif. Dans vingt ans d'ici, 
tout le monde comprendra ce système et en reconnaîtra les 
avantages. Mais jusqu'à présent l'intelligence en <?st refusée 
aux petits patrons. Ils ont perdu tout esprit de corps depuis 
la défense faite, après la proclamation de la liberté du tra- 
vail, de rétablir sous aucun prétexte les corporations de 
métier. Forcés de vivre isolés les uns des autres , ceux qui 
sont entrés dans les affaires ont oublié les vérités les plus 
élémentaires, comme celles-ci : L'union fait la force; quand 
on a des intérêts communs, on doit s'entendre pour les sau- 
vegarder. 

Au lieu de se concerter, ce qui leur était défctidu, les 
petits patrons se jalousèrent, se firent une concurrence 
acharnée et devinrent des frères ennemis absolument irré- 
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conciliables. La loi qui a permis de créer des syndicats 
professioQnels a profité aux cultivateurs à qui on ne pen- 
sait pas. Pour les patrons de l'industrie et du commerce, 
elle est restée à peu près lettre morte. Leurs divisions 
étaient trop profondes, leur animosité réciproque trop vive. 
Un texte de loi ne pouvait suffire pour les réconcilier et les 
unir de nouveau. 

Mais ne pourrait-on pas profiter aujourd'hui des succès 
obtenus par les syndicats agricoles pour ouvrir l'intelli- 
gence de ces patrons, changer leurs sentiments et les ame- 
ner à de meilleures pratiques? Il faudrait calmer leurs 
colères et leur montrer comment la haine, bonne pour 
détruire, est incapable d'édifier. Ils s'acharnent à crier 
contre les grands magasins de détail et contre les sociétés 
coopératives de consommation. Ils pétitionnent pour obte- 
nir des lois qui frappent ces redoutables concurrents. 
L'exemple des syndicats agricoles leur montre qu'il y a 
mieux à faire. Leur salut est entre leurs mains. En s'unis- 
sant pour des achats en commun, comme l'ont fait les 
petits cultivateurs, ils arriveront sans peine à triompher de 
la concurrence dont ils se plaignent. 

Une centaine de coiffeurs parisiens l'a parfaitement com- 
pris. Ces messieurs vendent à leurs clients du savon de 
toilette, de l'eau de Cologne, etc. Si chacun d'eux se four- 
nit séparément de ces articles, il ne peut aller chez les 
fabricants; mais il va chez des intermédiaires en prendre 
la quantité assez minime dont sa clientèle a besoin. Dans 
ces conditions, il paye le prix de demi -gros, prix assez 
élevé qui l'oblige à vendre cher. C'est assez pour éloigner 
les acheteurs; car ils trouvent facilement ces articles à bas 
prix dans les grandes maisons de détail , et ils y vont. 

Eh bien ! voici cent coiffeurs réunis qui achètent ensemble 
en fabrique et payent comptant les articles de leur com- 
merce. Le fabricant, fournisseur de leur association, lui 
fait les remises en usage pour les ventes en gros et au 
comptant. Les coiffeurs se partagent ensuite ces articles, et. 
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les ayant obtenus à bon compte, peuvent les revendre à 
très bon marché. Alors les clients qui vivent dans leur voi- 
sinage n'auront plus besoin d'aller se fournir au loin dans 
quelque grand magasin. Ils réaliseront des économies de 
temps et d'argent en s'approvisionnant à leur porte d'oJy- 
jets excellents, qu'ils ne pourront plus obtenir ailleurs à 
meilleur compte. 

Ces coiffeurs de Paris, s'associant de la sorte ^ à leur 
grand profit, ont donné un bel exemple. Les petits patrons 
de tous les métiers feraient bien de le suivre. Car, soit dans 
le commerce, soit dans l'industrie, il y a nécessité d'ache- 
ter pour revendre. Dans le commerce, on revend les objets 
tels qu'on les achète. Dans l'industrie, on les revend après 
les avoir transformés par le travail. Le boulanger achète 
de la farine et vend du pain; l'ébéniste achète du bois de 
sciage et vend des meubles, etc. etc. Pourquoi les patrons 
de ces divers métiers s'obstinent-ils à faire séparémtmt les 
achats dont ils ont besoin? Puisque la loi les autorise au- 
jourd'hui à se syndiquer, ne peuvent-ils pas imiter nos 
petits cultivateurs et faire leurs achats en commun pour 
avoir les avantages dont on jouit toujours dans les opéra- 
tions en gros, ceux d'une meilleure qualité et d'un meil- 
leur marché? 

Il ne faut pas se faire illusion, tant que régnera la liberté 
du travail (et il n'est plus possible aujourd'hui de la sup- 
primer), le seul moyen d'attirer les clients et de les retenir 
sera de réduire les prix tout en leur offrant des objets d'ex- 
cellente qualité. Pour cela, ceux qui fournissent le [mbiic 
devront observer la loi de V économie des forces^ dont nous 
avons déjà parlé. Ils devront diminuer le plus possible 
leurs frais généraux afin de pouvoir réaliser des bénéfices, 
malgré l'obligation de servir la clientèle à bon marché, 
Eh bien! on obtient ces résultats à l'aide des grancîs capi- 
taux, et pas autrement. Les petits patrons, pris à part, dis- 
posent chacun de sommes peu importantes. En se syndi- 
quant en grand nombre et en formant des sociétés 
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coopératives, soit pour des achats, soit pour des ventes en 
commun, leur argent réuni pourra devenir supérieure 
celui dont disposent leurs concurrents, et ce jour- là leur 
victoire est assurée. Il en est des luttes commerciales 
comme des luttes nationales. Dans ces dernières, la victoire 
est aux gros bataillons; dans les premières, elle appartient 
aux grands capitaux. 

M. Honoré, le distingué directeur des grands magasins 
du Louvre, a fait un jour une conférence aux membres des 
Unions de la paix sociale. Il nous a démontré clairement 
par des chiffres les résultats de cette loi de l'économie poli- 
tique. Il avait fait le calcul des frais ajoutés par les inter- 
médiaires au prix de revient des articles pris en fabrique 
pour être livrés au public. Les petits patrons, par le fait de 
leur isolement, sont forcés de majorer les prix d'une ma- 
nière exorbitante. Les grands établissements de détail réa- 
lisent des bénéfices en réduisant beaucoup cette majora- 
tion. Mais ils sont battus par les sociétés coopératives. 
Voici les paroles de M. Honoré : 

a Le bon marché permet de vulgariser le bien-être par 
la diminution de l'écart entre le prix de l'objet manufacturé 
et le prix de l'objet vendu. Dans les sociétés coopératives 
anglaises, le prix de l'objet manufacturé n'est grevé que de 
dix quatre-vingt-dix-sept pour cent; dans de grands maga- 
sins analogues au Louvre, de dix-huit pour cent; dans les 
petits magasins, de trente pour cent et au delà. C'est un 
fait social d'une grande importance que cette réduction du 
prélèvement opéré par le commerce. Le cultivateur et l'ou- 
vrier y gagnent par les deux bouts, et comme producteur, 
et comme consommateur*. » 

Cette dernière affirmation de M. Honoré ne doit pas nous 
surprendre. Il y a profit à la fois pour le producteur et pour 
le consommateur dans l'observation de la loi de Véconomie 
des forces. Quand le nombre des intermédiaires se multi- 

« La Réforme sociale, juillet 1891, p. 97, t. XXII ou II de la » série. 
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plie outre mesure, ces trafiquants, comme les nomme Carey, 
pressurent à la fois les producteurs et les consommateurs. 
Ils arrachent aux premiers leurs produits à des prix déri- 
soires, et les vendent aux derniers à des prix excessifs. Il 
y a là une double iniquité, car d'un côté le producteur a le 
droit de vivre de son travail , et de l'autre côté le consom- 
mateur a droit à un bon marché raisonnable. Pour assurer 
le respect de ces droits réciproques, il faut supprimer les 
intermédiaires inutiles, vrais parasites qui vivent aux dépens 
de tout le monde. 

Cette suppression est l'œuvre des grands capitaux, et les 
petits travailleurs disposeront de la force des grands capi- 
taux quand ils auront Tintelligence de réunir leurs res- 
sources individuelles dans les sociétés coopératives. Les 
transactions commerciales se feront alors avec une par- 
faite équité. En effet, ces sociétés sont composées d'une 
multitude de petites qui comprennent à merveille le devoir 
de laisser à chacun la possibilité de vivre de son travail. 
Car si comme sociétaires ils sont consommateurs et cher- 
chent à acheter à bon marché, chacun d'eux pris à part est 
aussi un producteur. En outre, leur société n'est pas for- 
mée avec des capitaux étrangers qui réclament de gros 
dividendes. Le but de l'association est de réaliser des éco- 
nomies et non d'obtenir les profits usuraires recherchés 
par les capitalistes. L'entente est donc facile entre la pro- 
duction et la consommation quand aucun intermédiaire ne 
vient léser les droits de ces contractants. 

Le mécanisme des sociétés coopératives est d'une sim- 
plicité extrême, quand il s'agit d'acheter ou de vendre des 
objets en nature. Il est plus compliqué dans les banques 
populaires. Car, dans les premières, la condition indispen- 
sable du succès est d'écarter les opérations de crédit. Tout 
doit se faire au comptant. Au contraire, le crédit appartient 
à l'essence même des banques populaires. Malgré cette dif- 
férence énorme, ces banques sont néanmoins de véritables 
sociétés coopératives. Leur but est d'acheter l'argent en 

11 — 27 
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gros, pour l'obtenir à bon marché et faire profiter de ce 
bon marché les sociétaires de la banque. Si ces sociétaires 
demandent le crédit avec prudence, dans des conditions 
de parfaite sécurité, le but poursuivi sera atteint. L'insti- 
tution grandira, et, devenue une société coopérative puis- 
sante disposant d*énormes capitaux, elle procurera à ses 
membres les plus grands bienfaits. 

Dans une œuvre d'éducation, on doit procéder avec 
ordre et s'élever du simple au composé. C'est pourquoi il 
nous paraît nécessaire de pousser les petits patrons vers 
les sociétés coopératives de tout genre qui leur feront tou- 
cher du doigt l'avantage que procurent au travail les petits 
capitaux associés pour des opérations en gros. Ce sera la 
meilleure des préparations sociales au succès des banques 
populaires. Si elles ont peu réussi jusqu'à présent, c'est 
que cette préparation manquait à nos petits patrons. 
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CHAPITRE VII 



La bienfaisance par les sociétés caopéralives. 



Dieu nous ayant donné des besoins nombreux qui ne 
trouvent pas leur satisfaction dans les protluits sponlaïu'^s 
de la nature, chacun doit se procurer par le travail tes 
objets qui lui sont nécessaires. 

En outre, quand les fruits de son travail sont supérieurs 
aux exigences de ses consommations qiiotidit*iijieSj il doit 
les épargner en vue des besoins de Tavonir. Car la chose 
arrive à tout le monde, même aux plus robustes, aux plus 
courageux et aux plus habiles. Le chômage^ les accidents, 
la maladie ou finalement la vieillesse^ les mettent dans 
l'impossibilité de gagner leur pain de chaque jour. Alors, 
si on n'a rien épargné, on est forcé de vivre aux dépens 
des autres. 

Un texte de saint Paul, bien connu de nos lecteurs, traite 
de voleurs ceux qui ne veulent pas remplir ce devoir du 
travail et de la prévoyance. L'Apôtre défend aux chrétiens 
de se mettre volontairement à la charge d'auttui^ en vivant 
dans la paresse. C'est là une manière de voler. Il leur 
demande en outre d'économiser assez pour être en mesure 
de venir au secours des pauvres dignes d'Intérêt. 

Cette classe de pauvres est innombrablCj et elle ne dispa- 
raîtra jamais de la terre. Car il faut ranger dans ce nombre 



Digitized by 



Google 



420 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

tous ceux qui sont , hélas I étreints par la misère sans 
aucune faute de leur part. Il y a d'abord les enfants de 
familles pauvres. Viennent ensuite dans les adultes ceux 
qui ne peuvent réussir à rien. Les uns manquent d'intelli- 
gence, les autres de forces physiques. Pour quelques-uns, 
des circonstances malheureuses les empêchent de trouver 
un travail lucratif. Ajoutez les vieillards qui, ayant vécu 
au jour le jour de gains misérables, n'ont jamais pu réa- 
liser aucune épargne. Enfin, trop souvent, des catastrophes 
subites font des victimes dignes de la plus grande com- 
passion. Elles privent, en effet, de leur fortune des gens 
incapables de se refaire une situation. 

Tout ce monde- là a le droit de vivre. Ce droit ne crée 
pas un devoir de justice qui contraigne les riches à céder 
par force aux pauvres une partie de leurs biens. Le devoir 
des riches n'en est pas moins rigoureux et manifeste. Mais 
c'est un devoir de charité. Dieu, qui le leur impose sous 
peine de damnation , saura les châtier en ce monde ou en 
l'autre, s'ils refusent de l'accomplir. Toutefois la justice 
n'a ici rien à voir. C'est pourquoi on se trompe quand on 
fait appel à l'État pour subvenir aux besoins des malheu- 
reux. L'État est le gardien de la justice. Il doit combattre 
le vol sous toutes les formes, et faire rendre gorge aux 
voleurs ; voilà sa mission. Quant à la charité, son principal 
devoir est de la rendre libre et de l'encourager, en la pra- 
tiquant dans la mesure fixée par les revenus des domaines 
de la nation. Lui demander plus, c'est l'obliger de recourir 
à l'impôt pour soulager les pauvres. L'impôt n'a pas cette 
destination. 11 doit peser sur tout le monde, en étant au 
profit de tout le monde. Le faire peser sur les riches, au 
profit exclusif des pauvres, c'est transférer à l'État le droit 
de propriété sur les biens de chacun ; c'est du pur socia- 
lisme. 

De prime abord, cette doctrine est séduisante. Eh quoi! 
voilà un pays colossalement riche I Mais les uns ont des 
fortunes énormes, des millions et des milliards, quand, à 
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côté d'eux , la multitude des prolétaires meurt de faim I 
Dans une situation si scandaleuse et si navrante, vous 
défendez à l'État d'intervenir pour rétablir l'équilibre 
rompu I II pourrait rendre la paix au peuple, en assurant 
aux pauvres le nécessaire. Il lui su£Qrait pour cela de 
prendre à quelques-uns un superflu dont le sacrifice ne 
leur causerait aucune privation... Et vous trouvez cela 
mauvais ! 

En théorie, cette solution de la question sociale parait 
simple, équitable et même sublime. Mais en pratique j ît 
en serait autrement. Toute atteinte au droit de propriété 
porte un coup mortel à la production de la richesse. Le 
superflu n'est pas seulement le fruit du travail; il est 
surtout le fruit de l'épargne. On aurait pu le dépenser en 
plaisirs inutiles; on a mieux aimé se priver en vue des 
besoins de l'avenir. On l'a mis en réserve en s'inspirant 
des motifs les plus respectables. Cette réserve servira poui* 
mieux établir les enfants. On en consacrera une partie à 
aider les amis, à soulager les pauvres. Et puis, on peut 
redouter pour soi-même des catastrophes imprévues. Alors 
le superflu d'aujourd'hui sera le nécessaire de demain. Si 
l'État s'arroge le droit de le prendre, il y aurait folie à per- 
sévérer dans cette voie de prévoyance et de privations. Qui 
voudra mettre son superflu en réserve s'il ne peut le dis- 
tribuer ni à ses enfants, ni à ses amis, ni même aux pauvres 
et aux bonnes œuvres?... Alors, les uns iront à l'étranger 
garder leur fortune et persévérer dans leurs habitudes 
d'économie. Les autres deviendront des dissipateurs. Ne 
voulant pas se laisser voler par l'État, ils gaspilleront toute 
leur fortune en dépenses inutiles. 

Tel sera l'effet des lois socialistes sur les riches. L*effet 
de ces lois pour les pauvres sera plus désastreux. Car il y a 
deux catégories de pauvres ; ceux qui subissent la pauvreté 
sans en être la cause. Ils sont dignes du plus grand intérêt. 
Il y a ensuite des pauvres qui le sont par leur faute. Ceux- 
ci vivent dans la paresse; ceux-là ont contracté des habi- 
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tudes de désordre, de gaspillage et d'imprévoyance qui les 
rendent incapables d'économie. De tels pauvres sont des 
criminels qui méritent un châtiment. Dans ce cas, le 
meilleur des châtiments est de les abandonner aux consé- 
quences de leurs vices. Saint Paul le conseille formelle- 
ment, quand il dit : « Si quelqu'un ne veut pas travailler, 
qu'il se résigne à ne pas manger. » 

Eh bien ! un régime socialiste, assurant â chacun le néces- 
saire jusqu'à la fin de sa vie, aura pour effet inévitable de 
multiplier indéfiniment le nombre des paresseux et des 
dissipateurs. Il centuplera les pauvres indignes de com- 
passion. Pourquoi se condamneraient -ils aux fatigues du 
travail, à la souffrance des privations quand l'État leur fera 
des rentes? On peut juger tout de suite des effets d'un 
pareil régime, en considérant les effets produits par nos 
prisons, depuis leur transformation en palais où rien ne 
manque aux prisonniers. Quantité de vagabonds se font 
prendre et condamner à l'entrée de l'hiver. Ils se procurent 
ainsi l'avantage d'être logés, nourris, chauffés, pourvus 
de tout, sans avoir rien à faire. Ils payent cela par le sacri- 
fice de leur liberté. Quand l'État fera vivre le peuple sans 
demander ce sacrifice, la contagion de la paresse gagnera 
tous les ouvriers. Personne ne voudra plus travailler. 

Ainsi, d'une part, la richesse à distribuer diminuera de 
jour en jour par l'exode des riches ou par leur vie de dis- 
sipateurs, et par la cessation du travail. D'autre part, le 
nombre des pauvres à nourrir augmentera indéfiniment 
Voilà le terme fatal des lois socialistes. Les auteurs de ces 
lois verraient l'abîme où elles conduisent, si un orgueil 
insensé ne les aveuglait. Ils écartent Dieu de la vie sociale. 
Ils prétendent gouverner sans lui. D'après leur idée, le 
monde est mal fait. L'homme est bon par sa nature. Il n'a 
subi aucune corruption originelle. Par conséquent, la souf- 
france est une injustice causée par une mauvaise organi- 
sation sociale. Ils se croient de force à la supprimer. De 
là leurs projets audacieux pour assurer à chacun une exis- 
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tence agréable ici -bas. Qui sait? quelques-uns même 
révent de voir un jour la science supprimer les maladies 
et la mort. 

Certes, Dieu n'a fait ni la mort, ni les maladies, ni les 
souffrances que causent la faim et le froid. Tout cela est 
l'effet du péché et en est en même temps le remède. Aussi 
le meilleur moyen de rendre les hommes heureux ici-bas ^ 
est de leur donner des vertus. Il faut inspirer aux riches 
la charité avec la modération de leurs désirs. Ils rendront 
alors plus de services au prochain. Il faut donner aux 
pauvres Tamour du travail , le courage de se priver pour 
faire des économies, un désir raisonnable de s*élever sans 
porter envie au bonheur des autres. Avec ces vertus, les 
cœurs sont contents. Chacun se tient à sa place et y fait 
son devoir. 

Mais c'est Dieu, c'est la religion qui donnent aux hommes 
des vertus, qui rendent les riches tempérants et charitables, 
qui communiquent au pauvre la force pour lutter et la 
patience pour se résigner. Favorisez l'action religieuse. 
Excitez au nom de Jésus-Christ la charité des riches, et 
donnez-lui pleine liberté de suivre ses inspirations. Entre- 
tenez dans le peuple l'amour du travail et de l'épargne, ea 
étouffant dans son cœur les mauvaises passions qui Ten- 
traînent trop facilement. Aussitôt le monde changera de 
face. Nous l'avons vu en parlant de l'état social de l'Europe 
avant Luther. Avec le temps, le christianisme avait trans- 
formé les populations barbares. Il avait enfanté la richesse, 
diminué le nombre des pauvres et tellement multiplié les 
institutions charitables, que tous les malheureux trouvaient 
aisément les secours dont ils avaient besoin. 

On ne veut plus aujourd'hui de l'action sociale du chris- 
tianisme. L'État aspire à s'emparer du monopole de la 
charité. Rappelons à ce sujet le mot charmant du comte 
d'Haussonville : 

« Voici, disait- il, la situation faite aux associations cha- 
ritables : le Code pénal les empêche de naître ; s'il en naît 
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pourtant quelques-unes, le Conseil d'État les empêche de 
vivre, et si néanmoins elles réussissent à vivre, le fisc 
s'applique à les ruiner. » 

Non seulement on multiplie les entraves pour empêcher 
la naissance et l'action des associations charitables, mais 
on gêne encore la charité privée. Vous ne pouvez pas dis- 
poser librement de vos biens et choisir des hommes de 
confiance pour les distribuer aux pauvres selon vos inten- 
tions. Si, en rédigeant votre testament, vous manquez tant 
soit peu d'habileté pour le choix de vos formules, l'État 
prendra vos legs et s'arrogera le droit d'en disposer, en 
substituant l'Assistance publique aux personnes de votre 
choix. 

Les protestations indignées des catholiques contre ces 
usurpations de l'État n'ont abouti à rien. Au contraire, la 
tyrannie du pouvoir laïque et impie multiplie de jour en 
jour ses attentats et menace nos dernières libertés. Que 
faire? 

Nous l'avons dit ailleurs à propos d'autres libertés égale- 
ment compromises. Il faut aller résolument sur le terrain 
choisi par TÉtat pour y reléguer la liberté. Il faut la 
prendre là où il l'a mise. Au congrès de V Union des associa- 
tions ouvrières catholiques, tenu au Mans du 17 au 21 oc- 
tobre 1881 , nous prononcions les paroles suivantes : 

« Plus un gouvernement deviendra matérialiste, plus il 
lui sera impossible de gêner en quoi que ce soit la liberté 
des sociétés financières. La sécurité augmentera donc sur 
ce terrain pendant qu'elle disparaîtra partout ailleurs. 

« En voici la preuve : pour les matérialistes, le droit 
individuel est tout. Il faut lui faire une place immense, 
afin que les gros poissons qui font la loi aient pleine liberté 
de manger les petits. Or la meilleure manière de lui assu- 
rer cette place est de déclarer la liberté illimitée de l'ar- 
gent, c'est-à-dire de faire des lois qui ne profitent qu'aux 
capitalistes. 

« Il en a toujours été ainsi dans les civilisations matéria- 
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listes. Les Romains étaient moins athées qu'on ne Fest de 
nos jours et croyaient davantage à Tenfer. Mais ces civi- 
lisés égoïstes n'avaient pas manqué de se donner légale- 
ment le moyen de voler le peuple au gré de leur avarice 
et de défendre leurs rapines contre les revendications des 
masses exploitées. Je viens de traduire Lactance disant; 
Leges, etiam nomine jiLstitise, iniquissimas injustisaimas- 
que sanxerunt, quihua raphvam et avaritiam stuzm contra 
vint multitudinis tuerentur, 

« Ainsi ^ dans une société matérialiste, il est indispen- 
sable qu'on épargne toute gêne aux sociétés finaii- 
cières, etc.*. » 

Ceci étant, le mieux pour les catholiques est d'organiser 
librement la charité dans des sociétés économiques fon- 
dées au profit du peuple selon le système mutuelliste ou 
coopératif. Ces sociétés sont légales ; il n'est besoin d'au- 
cune autorisation pour les fonder. En général , leurs dis- 
positions sont inspirées par un esprit très libéral ; respectez 
ces dispositions, et allez de l'avant. 

A la différence des sociétés anonymes, où l'on cherche 
à procurer de gros dividendes aux actionnaires^ on vise 
avant tout, dans le système mutuelliste et coopératif ^ le 
profit des sociétaires. Rien donc ne vous empôcho de tout 
régler dans ce sens, selon les inspirations de la justice et 
de la charité. 

Si les catholiques se décident enfin à prendre ce parti, 
ils obtiendront à l'aide des sociétés économiques poputatres 
les plus précieux avantages. 

D'abord ils diminueront considérablement le nombre ûm 
pauvres. Beaucoup de gens du peuple arriveront à la for- 
tune grâce à l'appui de leurs sociétés. Il est difficile à un 
homme isolé de réussir quand tout conspire autour de lui 
pour paralyser son action. Pour avoir ce bonheur, beau- 

* La justice et la paix dans le monde du travail. Nous avons repro- 
duit ce rapport dans notre volume intitulé Association cfirétienne des 
honnêtes yens sur le terrain des affaires. 
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coup recourent alors à des moyens malhonnêtes. 11 n'en 
est pas de même quand les choses sont organisées de ma- 
nière à soutenir les bonnes volontés. Alors, sans avoir des 
talents supérieurs, on avance peu à peu et on arrive. Les 
œuvres économiques produisent ce fruit. Elles suivent 
l'ouvrier pas à pas, et relèvent de la pauvreté à la for- 
tune. 

Ainsi les mutualités scolaires prendront les enfants en 
bas âge et leur feront contracter des habitudes d'épargne 
et de prévoyance. Ceux qui auront bien profité de cette 
éducation s'empresseront d'entrer dans les mutualités 
et dans les coopératives de consommation. Ils s'assureront 
par les premières des secours plus abondants en cas de 
maladie, et les secondes augmenteront considérablement 
leurs épargnes. S'ils réussissent à économiser un capital 
suffisant, ils pourront se mettre à leur compte, et ils auront 
alors mis le pied à l'étrier pour arriver à la fortune. A la 
campagne, la caisse rurale les aidera puissamment, La 
banque populaire leur rendra le même service dans les 
villes. Ceux-ci auront cessé d'être pauvres; au lieu 
d'avoir besoin de secours, ils pourront secourir leur pro- 
chain. 

Un second avantage sera de ménager le nécessaire aux 
pauvres dignes d'intérêt, c'est-à-dire à ceux qui, malgré 
des efforts persévérants, n'auraient pu se faire de petites 
rentes. Le plus souvent ils trouveront cet avantage grâce 
aux mutualités scolaires et aux autres sociétés de prévoyance 
et de retraite, qui les suivent et les complètent. Si des gens 
du peuple ayant contracté à l'école, avec des habitudes 
d'épargne, l'amour des associations, gardent toute leur vie 
ces bonnes pratiques, n'ayant pas le moyen d'arriver à la 
fortune, ils seront au moins à l'abri du besoin. La coopé- 
ration leur aura procuré de mener dans la vieillesse une 
existence honorable. 

En eflTet, les mutualités scolaires obligent à payer dix 
centimes par semaine, cinq pour les secours mutuels et 
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cinq pour obtenir plus tard un livret de caisse d'épargne. 
Parfois on ajoute encore cinq centimes pour un livret per- 
sonnel de retraite. C'est peu de chose, et on objecte qu'un 
bien petit nombre d'enfants a le courage de persévérer à 
payer ces cotisations. Au sortir de l'école, la plupart Tou- 
blient et sortent de leur mutualité ; la chose n'est pas sur- 
prenante à cet âge, là surtout où manque l'éducation chré- 
tienne. Mais l'inconstance des uns est au profit des autres, 
puisque l'argent versé à la caisse de secours mutuels n'est 
pas rendu. Aussi ceux qui persévèrent se trouvent béné- 
ficier de cotisations doubles, triples et même plus élevées, 
La caisse s'enrichit et pourra récompenser un jour la 
persévérance des sociétaires par des secours plus abon- 
dants. 

Il y a une autre source de bénéfices bien supérieurs* 
Ceux qui propagent les mutualités scolaires s'efforcent 
d'attirer dans ces sociétés les élèves des lycées, des col- 
lèges, des pensionnats où sont réunis les enfants de familles 
riches, qui n'ont aucun besoin de secours en cas de mala- 
die. Ce sont des membres honoraires : ils donnent et ne 
reçoivent rien. Cette pratique a pour but d'établir de bonne 
heure des habitudes de fraternité entre les amis de la pré- 
voyance, à quelque classe sociale qu'ils appartiennent. 
Des relations formées par des sentiments si honorables se 
prolongent au delà de l'école ; elles durent toute la vie et 
elles sont un moyen puissant de créer et de faire prospérer 
les diverses sociétés coopératives dont les adultes ont 
besoin. Car dans toutes les sociétés, pour arriver facile- 
ment au succès, il est nécessaire, dit Léon XIII, « rravoir 
le concours bienveillant de ceux auxquels et leur situation» 
et leur fortune, et leur culture intellectuelle et morale 
donnent une autorité plus grande. » 

A mesure que s'augmentera le nombre des riches cha- 
ritables qui ne craindront pas de s'associer dans les coopé- 
ratives aux ouvriers économes et prévoyants, le sort de 
ces derniers deviendra chaque jour meilleur. Ces coopéra- 



Digitized by 



Google 



428 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

tives disposeront de sommes de plus en plus considérables 
destinées aux bonnes œuvres. Elles s'enrichiront de toutes 
les cotisations des membres honoraires et de tous les divi- 
dendes abandonnés par eux à la caisse sociale. Les obstacles 
suscités par le gouvernement au libre exercice de la cha- 
rité nous indignent... Soit. Mais s'il y a un moyen d'éluder 
ces obstacles, prenons -le et cessons de nous plaindre. Or 
ce moyen existe : il suffît d'organiser la bienfaisance dans 
les œuvres économiques. 

Jusqu'ici l'idée n'est venue à personne de faire des dons 
et des legs à des sociétés financières. En effet, le but de 
ces sociétés est uniquement d'enrichir des capitalistes. Ce 
serait étrange de faire la charité à de telles gens. Mais les 
œuvres économiques prenant la forme de sociétés coopé- 
ratives sont faites pour les ouvriers. Tous leurs bénéfices 
servent à les aider et à les soulager. Quand les riches catho- 
liques le comprendront, ils n'hésiteront pas à faire à ces 
œuvres des dons et des legs comme on en fait aux hôpitaux 
et à d'autres institutions charitables. Ce jour-là, tous les 
gens du peuple qui auront eu l'intelligence d'entrer dans 
une association mutuelliste ou coopérative, qui se seront 
privés courageusement de quelque chose pour acquitter 
leurs cotisations et qui auront persévéré toute la vie dans 
ces habitudes d'épargne et de prévoyance, ces gens du 
peuple, s'ils n'ont pas réussi à devenir riches, se seront 
assuré du moins le nécessaire et ne manqueront de rien 
dans leurs vieux jours. 

Ce sera la sélection et l'association des honnêtes gens sur 
le terrain des affaires. Nous prônons ce système depuis 
plus de vingt-cinq ans, et nous avons publié, en 1884, un 
fort volume sous ce titre. Tout le monde n'entre pas dans 
ces associations ; la chose est impossible, car il y aura tou- 
jours sur la terre des gens malhonnêtes vivant dans le vice 
et méritant de tomber dans la misère. Mais cette sépara- 
tion des gens honnêtes et des gens malhonnêtes est un 
grand bien ; elle est une nécessité. C'est le seul moyen de 
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donner la paix au monde en assurant le bonheur de ceux 
qui font le bien et en infligeant aux coupables le châtiment 
qu'ils niéritent. 

Ceci a besoin d'explications. Nous allons les donner dans 
le chapitre suivant* 
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CHAPITRE VIII 

La ligue d'honnêteté par les œuvres coopératives et par leur fédération. 



La vie présente se termine invariablement par la mort, 
qui conduit les hommes devant le souverain Juge. Celui- 
ci donnera à chacun selon ses œuvres un bonheur ou un 
malheur éternels. Après ce jugement, il n'y aura plus que 
deux sociétés : celle des bons dans le paradis, et celle des 
méchants dans Tenfer. Un abîme immense séparera la cité 
de Dieu de la cité du démon, et, selon le mot d'Abraham 
au mauvais riche : « Personne, d'aucun côté, ne franchira 
cet abîme. » Tel est l'enseignement de la foi catholique. 

La même séparation n'existe pas sur la terre. Ici les deux 
sociétés se touchent et se mêlent; bons et méchants sont à 
côté les uns des autres, et, ce qui caractérise l'épreuve du 
temps présent, ils peuvent toujours changer. Ils sont libres 
de passer du mal au bien ou du bien au mal. La mort seule 
arrête ces changements et leur donne des conséquences 
éternelles, heureuses pour les amis de Dieu, malheu- 
reuses pour ses ennemis. Il est donc nécessaire d'ouvrir à 
deux battants les portes de la cité du bien et d'organiser 
toutes choses pour y faire entrer les hommes, afin de les 
préserver d'un malheur éternel. 

C'est ici un devoir impérieux de la charité chrétienne. 

On le comprendra aisément avec un peu de réflexion sur 
la nature de l'homme. Bien loin de posséder une bonté ori- 
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ginelle, selon le dire de Jean -Jacques Rousseau, et d'être 
porté tout seul à la vertu, il est, au contraire, plus ou 
moins rempli d'inclinations mauvaises, qui le livrent sans 
défense à Tégoïsme et au vice. Or ces inclinations sont for- 
tifiées ou sont corrigées selon les influences des milieux. Il 
a donc besoin d'organisations sociales qui l'excitent à la 
pratique de la vertu. Au rang de ces organisations il faut 
placer les sociétés coopératives. Nous allons bientôt le 
montrer. 

Rappelons d'abord une vérité élémentaire enseignée à la 
fois par le bon sens et par l'expérience. Dans la formation 
morale des hommes, le rôle principal est joué par les récom- 
penses et par les châtiments, surtout quand ils suivejit 
sans retard les actes qui les méritent. C'est peu d'apprendre 
aux enfants à discerner le bien et le mal ; ce n'est pas assez 
de leur en faire envisager de loin les avantages et les incon- 
vénients. Il faut tout de suite les faire jouir de ces avan- 
tages ou leur faire subir ces inconvénients. Alors on éveille 
leur intelligence, on touche leur cœur et on entraîne leur 
volonté dans la bonne voie. 

Ceux qui pensent autrement sont des idéologues et des 
rêveurs. Ils conduiraient l'humanité aux abîmes, sifs 
avaient la charge de la gouverner. L'homme s'élève vers le 
bien en marchant entre l'espérance et la crainte. Ce n'est 
pas ici le lieu de développer cette thèse, cela nous entraî- 
nerait beaucoup trop loin. Il nous suffit de la rappeler, 
car elle va servir de base à ce que nous allons dire. 

Tout le mécanisme des sociétés coopératives consiste à 
réunir les petits capitaux pour procurer aux associés des 
avantages matériels dus à cette union. Car l'union des 
capitaux permet de remplacer les opérations onéreuses du 
détail par les opérations en gros très fructueuses. Mais ce 
mécanisme impose aux associés divers sacrifices dïirdre 
moral qui les amènent à devenir meilleurs. Ainsi marelient 
de front la pratique de la vertu et ses récompenses tempo- 
relles. 
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Donnons tout de suite quelques détails empruntés aux 
caisses rurales : 

La première de ces caisses fondée en Italie a été celle de 
Lorreggia, près de Padoue, résidence d'été de Léon Wol- 
lemborg. Peu d'années après sa fondation, l'archiprêtre de 
Loreggia constatait ses résultats moraux et matériels dans 
une lettre publiée par les journaux de la Vénétie. On y 
lisait les paroles suivantes : 

« On va maintenant moins au cabaret, on travaille mieux 
et davantage. Les gens honorables étant seuls admis comme 
associés, on a vu des ivrognes promettre de ne plus aller au 
cabaret et tenir parole. On a vu des ignorants de cinquante 
ans et plus apprendre à écrire pour savoir signer leur 
demande d'emprunt et leurs billets. Tel individu, repoussé 
parce qu'il était inscrit au bureau de bienfaisance, a fait les 
démarches nécessaires pour que son nom fût rayé de la liste 
de secours. Depuis, au lieu de vivre d'aumônes, il vit de 
son travail avec l'aide du^ petit capital que la caisse rurale 
lui confie. Tel travailleur qui ne pouvait même pas se 
nourrir suffisamment, aidé par la caisse rurale, a acheté 
une vache. Il a pu alors, avec les bénéfices du lait et du 
fromage , rembourser son emprunt. Il a eu en plus un veau 
qu'il a vendu à son profit. Des étables vides auparavant se 
sont remplies. Plus d'animaux, plus de lait, plus de fu- 
mier, meilleure récolte. Tels sont les résultats de l'œuvre. 
J'ai ouï les sociétaires, ravis d'avoir échappé à l'usure et 
d'avoir obtenu tant d'avantages, bénir la caisse rurale et 
son fondateur. » 

Le médecin de Loreggia, dans le rapport qu'il fit en 
janvier 4889, s'exprimait de la sorte: « J'affirme que les 
améliorations promises par le fondateur de la caisse rurale 
se sont réalisées. L'étendue des prairies artificielles a 
triplé. On a assaini les étables. L'augmentation des bestiaux 
est considérable. Bien des familles peuvent désormais se 
permettre le luxe d'ajouter du lait à leur nourriture, au 
grand profit de leur santé et de leur force de travail. Le 
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paysan qui, auparavant délaissé dans Tisolement^ était la 
proie de l'usure la plus éhontée et n'avait à choisir qu'entre 
la misère ou la fraude, s'élève à présent dans le sentiment 
de la dignité humaine. Il est heureux et fier de faire partie 
de la caisse rurale et d'avoir part à son administration. Il 
y apprend l'estime de soi-même, le vrai sentiment de Tindé- 
pendance, l'amour du travail, l'honnêteté et Ka ponctua- 
lité. L'usure ne sévit plus sur les sociétaires; les usuriers 
eux-mêmes, forcés de reconnaître la valeur de notre insti- 
tution, s'éloignent du pays. 

c Je crois être en paradis, disait un nouveau sociétaire, 
lorsque je compare cequejepaye maintenant à ce que je don- 
nais autrefois aux usuriers, — Nous mangeons, répèlent 
souvent ces paysans, une meilleure polenta depuis que 
nous faisons partie de la caisse rurale. — Nous voulons 
élever nos fils dans Vhonnéteté et dans Varnour du travail, 
pour quHls soient dignes de prendre rang parmi les geus 
honorables. 

« A côté de la caisse rurale fonctionnent les caisses sco- 
laires d'épargne. En outre, notre président a établi depuis 
quatre ans une société de secours mutuel. Elle possèdii 
aujourd'hui un capital de deux mille francs envirOTi ; cet 
argent est déposé à la caisse rurale. Il a fondé au^si un 
cercle rural, qui a pour but de procurer à ses membres, 
qui doivent faire partie de la caisse rurale , un lieu de réu- 
nion. Là, à l'aide de conférences, de discussions, de lec- 
tures , on étudie les moyens de réaliser les progrès agri- 
coles, dans la mesure que conseillent les conditions locales. 
Cette institution n'est encore qu'à ses débuts, et cependant 
nos cultivateurs se sont déjà fréquemment entendus [lour 
acheter en commun des engrais et des semences au prix 
de gros et avec plus de garanties quant au dosage et à la 
qualité. On se cotise à cet effet, et au besoin on einprunt© 
la somme nécessaire à la caisse rurale \ » 

• Extrait du rapport sur les caisses rurales italienno:s présenté à V'Kspo- 
silion de Paris 1^, pp. 25, 26. 

Il - 28 
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Voici un fait très touchant ; il nous a été raconté à Cer- 
gnai, près de Feltre, en 1886, par le président de la caisse 
rurale de cette localité quand nous Tavons visitée en com- 
pagnie de Léon Wollemborg. 

La caisse avait prêté quatre cents francs à un jeune paysan 
pour l'amélioration de ses cultures. Peu après, lui et sa 
femme meurent successivement, laissant trois petits orphe- 
lins. Voilà les quatre cents francs compromis. Que faire 
pour éviter cette perte? Les sociétaires se réunissent et 
prennent les résolutions suivantes : on s'occupera d'abord 
des orphelins; le curé, membre de la caisse, s'engagea 
faire entrer l'aîné dans un orphelinat. Les deux plus jeunes 
sont placés dans deux familles du pays qui les adoptent. 
Ceci fait , les sociétaires promettent de cultiver à tour de 
rôle les terres des orphelins, en prélevant peu à peu sur 
le prix des récoltes les quatre cents francs dus à la caisse 
rurale. 

Des faits de cette nature , et ils sont innombrables , justi- 
fient amplement l'appréciation d'un député au parlement 
hongrois, P. von Dobransky, professeur d'économie poli- 
tique. Après avoir visité sur les bords du Rhin les créations 
de Raiffeisen , il écrivait à Léon W^ollemborg : « Véritable- 
ment, ces institutions ont fait sortir de terre un nouveau 
monde social au milieu de notre monde païen, aderateur 
du veau d'or. C'est un monde d'amour fraternel et de 
secours mutuel , où chacun est le protecteur et le coopéra- 
teur de son voisin. L'homme isolé se trouve transplanté au 
sein d'une communauté dont la puissance centuple la force 
de son travail et le couronne de succès. » 

Il n'y a pas de société coopérative qui, étant bien dirigée, 
ne puisse produire des effets d'amélioration morale et 
matérielle comparables à ceux que nous venons d'exposer. 
En faisant suivre tout de suite l'accomplissement du devoir 
par des récompenses temporelles, on multiplie les hommes 
do bonne volonté. Certes, on ne convertira pas tout le 
monde. 11 y a des gens pervers obstinés dans le mal; rien 



Digitized by 



Google 



LIVRE IV — CHAPITRE VIU HI 

ne peut les changer. Mais les sociétés coopératives réduisenl 
ces gens à Timpuissance en leur enlevant la direction des 
âmes faibles, qui subissaient leur tyrannie et qui les sui- 
vaient honteusement dans leurs mauvais desseins. Ces ârnes, 
introduites dans un meilleur milieu, y puisent de la force, 
et, au lieu de rester lâchement les complices des malfaî- 
teurs, elles leur résistent avec courage. Ainsi rasâociatiou 
des honnêtes gens ne leur procure pas seulement des 
avantages matériels, mais elle leur donne l'autorité so- 
ciale et le pouvoir de gouverner conformément à la loi de 
Dieu. 

Des catholiques ardents, tout occupés du salut des âmes, 
font ici une objection : « Il n'y a, disent-ils, rien de surna- 
turel dans les améliorations morales dont vous nous parlez. id 
Nous en convenons volontiers ; maison voudra bien Tobser- 
ver, le plus grand obstacle à la vie chrétienne et surnatu- 
relle est dans le vice. Retirer les gens de la paresse et de 
la débauche, fût-ce par des moyens d'ordre naturel, est 
une préparation excellente pour les rendre chrétiens. Slls 
ont la foi, il deviendra facile de la réveiller et de faire 
appel à ses inspirations pour les aider à mieux pratiquer 
les vertus morales exigées dans les sociétés coopératives» 
S'ils ne l'ont pas, la société coopérative, en les mettant en 
'contact intime avec de fervents chrétiens, même avec des 
prêtres, leur fournira mille occasions de s'instruire, de se 
dépouiller de leurs préjugés et d'arriver à la foi. Ils rece- 
vront ainsi la récompense surnaturelle de leur bonne 
volonté. 

Un savant théologien, Mff»" Maupied, qui était en même 
temps un très saint prêtre, nous l'écrivait, après avoir lu 
attentivement notre volume intitulé : Association chrétienne 
des honnêtes gens sur le terrain des affaires. Nous avons 
reproduit sa lettre dans le numéro de février 1880, de 
V Union économique. En voici quelques extraits : 

a II y a longtemps que je suis convaincu, comme vous, 
qu'il n'y a de salut pour nos sociétés chrétiennes aKoni- 
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santés qu'en les ramenant à la vie chrétienne par l'intérêt 
de la vie matérielle , lequel ne peut se rencontrer aujour- 
d'hui que sur le terrain des affaires, comme vous le démon- 
trez victorieusement dans votre livre. 

« Notre Europe et en particulier notre France sont deve- 
nues , hélas I un pays d'incrédules , d'indifférents , de 
familles d'ouvriers absorbées par le seul intérêt de la vie 
matérielle, gens beaucoup plus difficiles à instruire de la 
religion et à convertir que les sauvages de l'Amérique et 
les païens de la Chine. 

a Mais alors votre œuvre s'impose, et il devient indis- 
pensable d'adopter vos procédés. » 

Nous venons de le dire plus haut : les sociétés coopéra- 
tives, après avoir ménagé à leurs membres des bienfaits 
matériels et moraux, leur rendraient en même temps, si 
elles étaient bien dirigées, l'autorité sociale et le pouvoir 
de gouverner. Sous un régime de suffrage universel, la 
question capitale est de gagner les électeurs. Là où l'esprit 
de révolution et d'irréligion n'a pas tout désorganisé, les 
électeurs votent encore d'une manière raisonnable. Ils 
accordent leurs suffrages à des honnêtes gens, qui occupent 
autour d'eux une position élevée et qui en profitent pour 
faire du bien au peuple. Mais dans les milieux décomposés 
par l'erreur et par le vice , les braves gens isolés les uns' 
des autres ne réussissent jamais à s'entendre, et la majorité 
des votes se porte sur des politiciens remuants qui vivent 
d'intrigues et de mensonges. En de tels pays, il devient 
indispensable de tirer de leur isolement les hommes de 
bonne volonté. Or nous ne connaissons pas de moyen plus 
efficace que celui des sociétés coopératives, car on y fait 
appel à un sentiment très commun chez tous ceux qui 
n'ont pas livré leur âme à l'iniquité. 

Le mieux est l'ennemi du bien. Certes, la vérité reli- 
gieuse est admirable. On peut admirer aussi la vérité poli- 
tique. Mais leur sublimité même fait leur faiblesse sur le 
terrain du suffrage universel, car cette sublimité la rend 
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inaccessible à la masse. Vouloir donc grouper les électeurs 
au nom de la vérité catholique, c'est se condamner à être 
battu, puisqu'on aura contre soi tous les incrédules, tous 
les dissidents et tous les indifférents. On subira le mémi* 
échec en agissant au nom de la vérité politique j puisque 
des milliers d'esprits ne voient pas cette vérité et la placent, 
ceux-ci dans la royauté légitime, ceux-là danf* le bonapar- 
tisme, les uns dans la république et les autres dans Tanar- 
chie socialiste. Ainsi, en voulant unir, on aura divisé. 

Mais si, écartant ces motifs élevés incompréhensibles 
à la masse, on dit aux électeurs : 

t Vous êtes de braves gens, vous voulez vous enrichir 
par le travail et l'épargne. Vous auriez horreur de voler 
quoi que ce soit à autrui, et vous entendez garder la pos- 
session de ce qui vous appartient. Eh bien! liguez -vous 
contre les voleurs. Peut-être auriez- vous de la peine à vous 
entendre sur d'autres questions. Vous les discuterez une 
autre fois. Pour le moment, un même péril vous menace : 
c'est celui d'être livrés sans défense à la tyrannie des 
voleurs. Il y a autour de vous des paresseux dévorés d'am- 
bition et d'envie qui veulent prendre le bien d'autrni* Ils 
vous trompent avec des promesses mensongères. Regardez- 
les de près. Cherchez l'origine de leur fortune, S*iï.s se sont 
enrichis avec des pots-de-vin, avec des coups de bourse, 
par la spéculation, l'usure, etc., ce sont des voleurs. Leur 
place doit être au bagne et non dans nos assemblées élec- 
torales. Vous êtes honnêtes, faites -vous représenter par 
des honnêtes gens, t^ 

Les auditeurs formés à l'école des sociétés coopératives 
comprendront aisément ce langage et le goûteront beau cou p. 
Ils deviendront des agents électoraux très actifs pour faire 
triompher la cause de la justice. Grâce à leurs concours, 
on réussira à débarrasser le parlement de gens tarés qui 
le déshonorent et qui travaillent à la ruine du pays par 
la fabrication de lois détestables, œuvre de haine et d'im- 
piété. 



Digitized by 



Google 



r 



438 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

Pour cela, il est nécessaire de créer partout des sociétés 
coopératives et de les unir à distance par des fédérations 
soit régionales, soit nationales. Le mouvement est com- 
mencé pour les caisses agricoles. Elles s'uniront facilement 
aux caisses régionales chargées de leur avancer les mil- 
lions mis gratuitement par la Banque de France à la dispo- 
sition de l'agriculture. C'est un exemple à imiter par les 
I sociétés coopératives de toute espèce. Elles sont assez nom- 

jj. breuses pour cela, et cette fédération centuplera leur force, 

r Ainsi se fera peu à peu en France l'association chré- 

tienne des honnêtes gens. 

Quelques coopérateurs enthousiastes vont beaucoup plus 
loin. Ils ont créé l'Alliance coopérative internationale, 
qui a déjà tenu avec succès plusieurs congrès. Le premier 
eut lieu à Londres, en 1895; le second à Paris, en 1896; le 
troisième à Delft, en 1897. Le quatrième s'est réuni de 
nouveau à Paris, pendant l'Exposition universelle, du 18 
au 22 juillet 1900. 

Ce mouvement ne ressemble en rien à l'internationa- 
lisme des sans-patrie. Les sociétés coopératives ne détruisent 
nullement la famille ni l'atelier dans les localités où elles 
existent. Elles leur apportent, au contraire, des éléments de 
vitalité. 

La fédération nationale de ces sociétés ne saurait être 
nuisible aux communes auxquelles ces sociétés appar- 
tiennent; de même leur fédération internationale ne sera 
préjudiciable à aucune nation. Loin de là, en mettant en 
communication les honnêtes gens de tous les pays, elle 
défendra avec intelligence et avec courage leurs intérêts 
respectifs. Car elle pourra dissiper facilement les malen- 
tendus qui sont trop souvent la cause de guerres injustes 
et meurtrières. Elle fournira à l'épargne publique des ren- 
seignements précis qui la mettront en garde contre les 
. mensonges de la spéculation, contre l'émission de valeurs 
étrangères, cause de tant de ruines, etc. Ce sera le triomphe 
des honnêtes gens de tous les pays, remporté par leur 
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union, contre les malhonnêtes gens qui sèment la désunion 
pour pêcher en eau trouble. 

Un coopérateur français exprimait ces idées dans les 
termes suivants, au congrès de TExposition universelle, 
dont nous venons de parler : 

« Cette fédération internationale, dont nous posons seu- 
lement les bases, donnera une force considérable à la coopé- 
ration. Elle aidera à son développemc^nt en faisant con- 
naître le but poursuivi par nos sociétés coopératives. 

a Nous créerons ainsi un phare lumineux à une hauteur 
telle, qu'il sera vu de tout le monde. Il éclairera les obscu- 
rités sociales et montrera aux égarés leur route. Il per- 
mettra aux naufragés d'être recueillis, en donnant aux 
dévouements l'occasion de se produire. Eiilin un jour, grâce 
à l'intensité de sa lumière, les hommes pourront arriver 
au port et y trouver, avec l'amour fraternel , la paix sociale 
et internationale. » 

Le rapporteur, avant d'exprimer ces nobles espérances^ 
avait eu soin de dire : 

c( Nous ne prétendons pas atteindre cet âge d'or de la 
réconciliation du capital et du travail du premier coup, 
mais graduellement ^ » 

Est-il possible d'atteindre un pareil but'? Nous riguorons* 
Mais des idées si généreuses ne doivent laisser aucun cœur 
indifférent. Tout le monde doit travailler à leur réalisation* 
C'est surtout le devoir des fervents catholiques* et des 
prêtres. Nous allons terminer en indiquant la place qui 
leur convient le mieux dans cette œuvre de réorganisation 
sociale. 



1 Bulletin de la participation aux bénéfices, & stané^ ( 19Q1), l^'^^ li- 
vraison, p. 113. 
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Le rôle des prêtres dans les œuvres coopératives. 



Le prêtre doit s'occuper d'une manière indirecte des 
sociétés économiques populaires, en prêchant la morale 
chrétienne dont la pratique assure le succès de ces sociétés. 
Nous l'avons démontré en terminant le livre second de ce 
volume. Mais doit- il aussi s'en occuper d'une manière 
directe, par exemple, en coopérant à leur fondation, en 
assistant à leurs assemblées générales, etc.? Telle est la 
dernière question que nous avons à résoudre. 

La réponse pour nous n'est pas douteuse. Nous répon- 
dons oui, sans hésiter. Nous disons oui, même quand les 
circonstances ne permettent pas de donner à ces sociétés 
un caractère religieux. Sans doute, alors elles procurent 
au peuple des avantages purement matériels, et si ces avan- 
tages exigent la pratique de la morale, c'est la morale natu- 
relle, dont l'observation ne suffit pas pour conduire les 
âmes au ciel. Ce n'est pas là néanmoins pour le prêtre un 
motif de se désintéresser de ces œuvres. Si vraiment il a 
au cœur l'amour des âmes, il comprendra facilement la 
nécessité de recourir à ce moyen pour arriver plus sûre- 
ment à son but. 

On sauve les âmes en leur faisant pratiquer le premier, 
le plus grand de tous les commandements, celui qui résume 
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tous les autres : Votis aimerez le Seigneur votre Dieu de 
tout votre cœur, et le proclmin comme vous-même^ Mais 
comment inspirer l'amour de ce commandement sans don- 
ner au préalable un sentiment profond de la bonté infinie 
de Dieu?... Et comment faire croire à cette bonté, si, se 
présentant au nom de Dieu, on refuse de se montrer bon 
comme lui? Eh quoil il fait luire son soleil sur les mé- 
chants et sur les bons, a dit Jésus-Christ, et nous prélen- 
drions réserver aux seules âmes religieuses les rayons de 
la charité divine 1 

En agissant ainsi, nous irions manifestement à rencontre 
de la conduite tenue par Jésus-Christ et par les saints. Qui 
pourrait mettre en doute leur désir de sauver les âmes? 
Or, pour les sauver, ils ont commencé par répandre libéra- 
lement autour d'eux les bienfaits temporels. Souvent, ils 
n'ont pas refusé de les accorder à des indignes, espérant 
les toucher et les convertir par cet excès de leur lion té. Ils 
ont consacré à cela le don des miracles. Revêtus de la puis- 
sance divine, ils en ont usé à tout propos pour rendre des 
services matériels. 

Les auteurs donnent à ce procédé le nom de préj^aration 
évatigélique. Elle est indispensable pour ouvrir ïe chemin 
à la foi. On ne peut pas forcer les gens à croire. Ils doivent 
donner librement leur adhésion aux vérités révélées par 
Dieu. Mais pour donner cette adhésion ils ont besoin 
d'écouter, et le vrai moyen de les amener à écouter avec 
attention et sans défiance est de gagner leur cœur en leur 
rendant des services désintéressés. 

Ce procédé est adopté par tous les missionnaires sans 
exception quand ils se trouvent au milieu des inlklèles. II 
y en a beaucoup qui étudient la médecine à cet eïTet. En 
soignant les corps, ils arrivent plus facilement à soiÉ^ner 
les âmes, à les instruire et à les sauver. Or ce qui est indis- 
pensable avec des infidèles l'est bien davantage avec les 
gens qui ont perdu la foi. Il y en a tant aujourd'hui dans 
nos pays catholiques! Chez ces pauvres gens, il n'y a pas 
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seulement de Tignorance, il y a mille préjugés qui les 
rendent défiants à l'endroit des prêtres. Pour les ramener 
à la foi , il est indispensable de les délivrer d'abord de ces 
préjugés, et le seul moyen efficace est de les aimer sincè- 
rement et de leur donner des preuves incontestables de 
notre dévouement. 

Ah! si nous avions le don des miracles, comme nous 
comprendrions cette évidence! Nous mettrions notre joie 
et notre gloire à prodiguer les bienfaits matériels, imitant 
en cela Notre -Seigneur Jésus-Christ et les saints. Nous 
n'avons pas le don des miracles, mais Dieu nous a donné 
autre chose pour le remplacer. Écoutons le Père Hilairede 
Barenton : 

« Il y a longtemps, dit- il, que le Franciscain Roger 
Bacon, ce génie qui a prophétisé les siècles présents, disait 
que pour convertir les infidèles il fallait aller à eux armé 
des merveilles de la science. Par elle, on ferait ce que les 
Apôtres opéraient avec des miracles. On forcerait leur 
attention, leur admiration; on gagnerait leur confiance, 
leur estime; et ils finiraient par ajouter foi à la parole du 
missionnaire. Il adjurait les princes de l'Église et les rois 
chrétiens de promouvoir partout dans ce but l'étude des 
sciences de la nature. L'ouvrage où il a fait entendre son 
éloquent plaidoyer nous a été conservé. Il s'appelle VOpus 
majus. Il était adressé à Clément IV ^ » 

La prophétie de Roger Bacon se vérifie sous nos yeux. 
Grâce au progrès de leur civilisation, fruit de la science, 
les peuples de l'Europe pénètrent en maîtres chez les infi- 
dèles. Ils ouvrent un large chemin au christianisme, pour 
y faire passer en foule les missionnaires, religieux et reli- 
gieuses, qui gagneront à la foi ces populations ensevelies 
depuis des siècles dans les superstitions du paganisme. 
Eh bien ! la science économique peut, elle aussi, remplacer 
le miracle parmi les civilisés devenus incrédules. Si, par 

' La France catholique en Orient, p. 33. 
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des combinaisons scientifiques, vous apprenez aux ouvriei^s 
à se ménager des secours en cas de maladie, à miiliiplier 
leurs épargnes, à s'assurer une retraite dans leurs vieux 
jours, n'imitez-vous pas Notre -Seigneur usant du niiraïHe 
pour guénîr les malades et pour nourrir la foule dans le 
désert? Nous n'avons pas le don des miracles; mais la 
science économique est à notre disposition. Pourquoi relu- 
sons-nous d'en faire l'instrument de notre chanté et d'u^r 
de son influence pour arriver aux âmes? 

N'insistons pas davantage. Tous les prêtres auijaés fVnu 
zèle sincère pour la gloire de Dieu et pour le s^aiut du pro- 
chain nous ont certainement compris. Nous n'avons pas 
besoin d'exciter leur zèle; nous avons plutôt besoin de le 
modérer, en les priant de ne vouloir pas aller Iroi» vile. 
Ils doivent imiter la prudence des dames de charité, des 
messieurs de Saint-Vincent-de-Paul allant \h\UT des 
pauvres éloignés de la religion. Ils avancent pas à pa?^ avec 
eux et se gardent bien de faire de leurs aumônes un instru- 
ment de contrainte pour les ramener de fore nux [ira- 
tiques de la foi. Ils auraient trop peur de faire ain?^i des 
hypocrites. Il leur suffit de se montrer vralinenl t^haii- 
tables, bons, dévoués, et cela au nom de Dieu, îls laiî^sent 
au temps et à la grâce du Saint-Esprit le soin *h' liiire le 
reste. 

Les lecteurs connaissent nos pensées sur la manière dont 
le prêtre doit s'occuper des œuvres économiqucB i^opit' 
laires. Nous les avons clairement exposées, soil h la fin du 
livre II du présent volume, soit au chapitre iv« de w 
livre IV, en parlant des caisses rurales. Comti^t* h\ ctioî^e 
est d'une extrême importance, nous sommes bi*-'ii aise 
d'apporter ici une autorité. Nous allons donc rôder la 
parole à un agrégé d'histoire, M. l'abbé F. Haînant, rie la 
congrégation des Marianites, professeur à rinstitulion 
Sainte-Marie de la rue Monceau à Paris. Parlant des sociétés 
libérales et des sentiments qui animent leurs membres 
vis-à-vis des prêtres, il disait en 1901 : 



Digitized by VjOOQIC 



444 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

c Nous sommes plus exposés à la défiance qu'à l'hostilité. 
On craindra que nous n'entrions dans la mutualité pour la 
dominer et la diriger en vue de nos ambitions. S'il en était 
parmi nous qui fussent animés de pareils sentiments, je 
n'hésiterais pas à leur dire : De grâce, ahstenez^aus. Votts 
n'avez pats le sens des œuvres sociales si vous croyez qu'elles 
n'ont d'autre but que de préparer le règne politique de 
V Église, et vous courez à un échec certain. 

a Nous sommes à une époque où les peuples ne veulent 
plus être gouvernés par le prêtre dans leurs affaires tem- 
porelles. Il en est qui le regrettent, qui considèrent et 
déplorent cette émancipation comme une décadence. Moi 
pas : Regnum meum non est de hoc mundo. Depuis les âges 
théocratiques, la division du travail social s'est faite et se 
continue de nos jours. Elle laisse aux laïques la direction 
entière des intérêts matériels de l'individu et de la société. 
Mais, si elle élimine le prêtre, c'est pour lui faire la part 
plus belle dans le domaine de la morale et sur le terrain 
de la conscience individuelle. Nous avons la charge des 
âmes; elle est assez lourde; n'assumons pas celle des 
sociétés. Dans l'administration du patrimoine social, ayons 
le courage et l'humilité de rester à notre rang, qui est celui 
de simples citoyens, comme tout le monde. 

« C'est au nom de ces principes que je propose l'affilia- 
tion de nos collèges libres aux mutualités scolaires déjà 
existantes, laïques ou non, pour contribuer à leur prospé- 
rité dans la mesure de nos forces; non pas pour les diriger, 
mais pour y faire aux yeux de tous œuvre de solidarité 
sociale et patriotique, et aux yeux de Dieu un acte de cha- 
rité chrétienne; pour y introduire, s'il n'existe pas, ou 
pour y maintenir un esprit de large tolérance, et en tout 
cas pour y former nos élèves à la pratique du christianisme 
social*. » 
Et maintenant, si un prêtre arrive dans ufae localité où 

' Les Mutualités scolaires et l'enseignement libre, Paris, Poussielgue, 
1901. 
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n'existe aucune œuvre économique populaire, il doit se 
hâter de promouvoir la fondation de ou des institutions qui 
répondent le mieux aux besoins de ce pays. Ce sera une 
caisse rurale à la campagne, un syndicat agricole... Dans 
une agglomération ouvrière, ce sera une société de secours 
mutuel, une coopérative de consommation. Dans un bourg 
où vivent de petits patrons du commerce et de l'industrie, 
il faudra susciter des coopératives d'achats ou de vente en 
commun, à leur profit, une banque populaire, etc. Ou bien 
ces populations sont restées chrétiennes, et alors le prêtre 
n'a pas à se gêner avec elles. Il peut exercer sa propagande 
ostensiblement, même en chaire. Mais quand viendra 
l'heure de la fondation, qu'il se garde bien de prendre la 
première place! Il y aura toujours autour de lui des f^ens 
intelligents et dévoués capables de bien conduire une 
affaire temporelle. Il faut savoir les décider à prendre, avec 
les honneurs d'une présidence ou d'une direction, les res- 
ponsabilités financières de ce genre d'œuvre. L'influence 
du prêtre grandira si, en s'effaçant de la sorte, il se réserve 
le rôle d'inspirateur, de conseil et d'arbitre. 

Ce procédé est surtout nécessaire quand on vit au milieu 
de gens tombés, sinon dans l'hostilité, au moins dans Tin- 
difl<érence religieuse. Dans ce cas, l'humilité du prêtre est 
la vraie condition du succès. 11 doit voir en particulier les 
quelques autorités sociales du pays, les instruire avec soin 
de l'œuvre à fonder, la leur faire aimer et les décider à se 
mettre en avant. On saura bien vite que la première initia- 
tive vient de lui, et on lui saura gré de s'être caché modes- 
tement après avoir fait à ses paroissiens un bien considé- 
rable auquel ils ne pensaient pas. Rassurés à son endroit 
au sujet de la domination cléricale, ces gens-là cesseront 
d'avoir peur; ils désireront même son concours, et le prêtre 
pourra pénétrer facilement dans l'œuvre due à ses conseils, 
pour y continuer son ministère. 

Telle sera la récompense des initiatives courageuses, 
intelligentes et modestes. 11 ne faut pas se faire illusion. 
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Les œuvres économiques populaires sont d'une nécessité 
impérieuse. Tôt ou tard elles pénétreront partout. Si le 
prêtre se croise les bras, il y aura des philanthropes, peut- 
être des francs-maçons qui, poussés par l'ambition, par la 
vanité ou même simplement par leur bonté naturelle, 
n'hésiteront pas à susciter autour d'eux ces créations. 
Est-ce habile de se laisser devancer par des laïques non 
religieux, quand il s'agit d'aimer le peuple et de servir ses 
intérêts? Combien sera fausse la position d'un prêtre qui 
aura laissé faire par d'autres ce qu'il aurait pu faire aisé- 
ment, au grand profit des âmes, et pour l'honneur de la 
religion ! 

Hélas! cette douloureuse situation du prêtre existe déjà 
dans beaucoup de pays. On y trouve des sociétés écono- 
miques populaires d'une nature excellente. Elles sont très 
appréciées de leurs membres. Or le clergé n'a été pour rien 
dans leur fondation; il se tient à l'écart, il professe même 
à l'endroit de ces œuvres une indifférence pleine de dédain. 
Pour nous, cette attitude est déplorable. Non seulement le 
prêtre se met ainsi dans l'impossibilité de ramener à 
l'Église les incrédules et les indifférents, mais il s'expose 
à éloigner de l'Église des chrétiens faibles dans la foi à qui 
ces œuvres sont nécessaires. Ils y entreront les uns après 
les autres, et une fois là, voyant leur curé s'éloigner d'eux, 
ils finiront par s'éloigner de lui. Ce ne sont pas ici des 
prévisions, mais des faits. L'expérience les constate chaque 
jour dans un grand nombre de paroisses. On fonde une 
œuvre économique excellente dans un pays chrétien. Le 
curé ne veut pas en entendre parler, parce qu'elle est d'ordre 
purement temporel. L'œuvre se développe. Tous les 
hommes finissent par en faire partie, et pour se venger de 
leur curé ils le laissent seul dans son église. Voilà où 
mène la volonté d'imposer de force la domination du prêtre 
dans les œuvres d'intérêt matériel. 

Soyons humbles et charitables. Nous y verrons plus clair, 
et nous obtiendrons des résultats tout opposés. 
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Puisque ces œuvres économiques ont besoin pour réus* 
sir d'observer fidèlement les prescriptions de la murale 
chrétienne et même certains conseils évangéliques, ne 
sont-elles pas suffisamment religieuses? N'est-ce pais soi^e?^ 
pour nous rassurer? Coopérer à leur succès, c'est coopérer 
au bien, et on ne saurait le trouver mauvais. 

On peut ici faire deux suppositions : Ou ces œuvres ont 
été fondées par des libéraux ou bien par des catholiques. 
Dans le premier cas, en allant à elles, le prêtre fait un acte 
de tolérance propre à toucher les cœurs, a On nous accuse, 
disait encore M. l'abbé Hamant, on nous accuse, nous 
autres de l'enseignement libre, de creuser un foss*^ entre 
les deux jeunesses et de diviser la patrie. Eh bien! jetons 
la mutualité scolaire comme un pont par-dessus le fosst^ 
entre ces deux jeunes Frances, et qile parte de toutes les 
écoles et de tous les collèges unis sans distinction rrorl- 
gine la grande association fraternelle qui assurera un 
jour, sur le sol de la patrie, le pain des malades, des 
vieux, des infirmes, de toutes les victimes de la vie. » 

Les libéraux de ces sociétés ne refuseront jamais di* rece- 
voir les prêtres qui viendront à eux, non pour les domi- 
ner, mais pour les servir. Le prêtre sert ces œuvre.s si, 
par exemple, il devient membre honoraire d'une ^otiétù 
de secours mutuel, ou simple membre d'une coopérative 
de consommation. Dans le premier cas, il paye une cotisa- 
tion dont profitent les malades. Dans le second, il fait de^^ 
achats au magasin social. Mais l'argent du prêtre est tou- 
jours bon à prendre. On s'avisera rarement de le refuser* 
Et ainsi le prêtre aura acquis le droit d'être convoqut* aux 
assemblées générales de ces institutions. En s'y rendant, il 
trouvera plus d'une occasion de dire de bonnes paroles 
utiles au succès de l'œuvre et il gagnera de jour eu jour 
davantage l'estime, la confiance et l'afi'ection de ces braves 
gens. 

Si des francs- maçons fanatiques poussaient la dêtirince 
et l'hostilité jusqu'à fermer l'entrée de leur assot^iattuii 
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aux prêtres et à leurs amis, ce serait le cas d'élever autel 
contre autel. Mais alors, il serait habile de fonder une 
société vraiment libérale où le prêtre, écartant les pra- 
tiques religieuses, se contenterait d'exiger les qualités 
morales réclamées par la nature de sa création. Ce serait le 
moyen infaillible de démolir à brève échéance la société 
franc- maçonnique. Car les membres de cette dernière 
société ne tarderaient pas à ouvrir les yeux, et ils n'hésite- 
raient pas à s'arracher à la tyrannie haineuse des francs- 
maçons pour aller dans un milieu vraiment libéral , où on 
s'occuperait non de politique, non de guerre religieuse, 
mais de se rendre service mutuellement, en respectant la 
liberté de chacun. 

Nous n'en dirons pas davantage sur ce sujet. Nous 
l'avons traité à fond dans les Études franciscaines. Durant 
l'année 1900, elles ont publié six longs articles de nous 
avec ce titre : Les œuvres populaires libérales. Nous ren- 
voyons à ces articles les lecteurs désireux d'approfondir 
cette*question. 

Il nous reste un autre cas de conscience à résoudre: 
c'est celui d'œuvres économiques fondées par nos amis, 
sans faire aucun appel à notre concours. La chose arrive 
trop souvent. Elle est le résultat de l'état des esprits. On 
voit les prêtres montrer de la répugnance à s'occuper 
d'institutions d'ordre purement matériel. On ne veut pas 
les contrarier, et on ne leur demande rien. Les prêtres 
sont ravis de se tenir à l'écart dans une douce oisiveté, et 
ils se contentent de regarder faire. Le zèle de ces laïques 
franchement chrétiens et la nature excellente des institu- 
tions qu'ils fondent au profit des ouvriers, cela leur parait 
suffire pour atteindre le but proposé. Et ils ne voient pas 
pourquoi ils iraient compromettre dans ce genre d'œuvres 
leur caractère sacerdotal. 

Eh bieni c'est une grave erreur. Là où la pratique de la 
morale chrétienne et des conseils évangéliques sont néces- 
saires, la présence du prêtre n'est jamais de trop. Si, en 
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temps ordinaire, on peut se passer de lui, oti ne le peut 
pas en temps de crise. Alors, les meilleures institutions, 
fondées et dirigées par de fervents catholiqut^s, peuvent 
péricliter, faute d'avoir la parole du prêtre pour calmer 
les esprits et pour maintenir la paix et Tunion entre les 
sociétaires tant que dure l'orage. Nous allons en donner un 
exemple péremptoire, celui de Montceau-les- Mines. 

Nous ne savons pas si jamais, dans la grande industrie ^ 
on a créé nulle part, pour le bien-être des ouvriers^ autant 
d'institutions bienfaisantes qu'à Montceau-les- Mines. Les 
créateurs étaient d'excellents chrétiens. On le verra par !a 
seule énumération de leurs œuvres. Voici cette énumera- 
tion. Elle a été faite, en 1901, à l'assemblée générale des 
Unions de la paix sociale par M. de Bellefond, ancien ingé- 
nieur de la Compagnie. 

Il y a d'abord, à Montceau-les- Mines, une caisse de 
secours et de prévoyance qui remonte à 1834. Elle est ali- 
mentée, comme les sociétés de secours mutuel, par les 
versements des ouvriers et des employés; mais la Compa- 
gnie double ces versements. L'administration de la caisse 
est confiée à vingt-trois membres, dont douze ouvriers et 
six employés élus par leurs pairs. 

Comme complément à cette caisse, il y a un hôpitai^ avec 
tout le confortable moderne, et un service d'assistance à 
domicile. 

En 1854, M. J. Chagot fondait une caisse de retraites 
entièrement h la charge de la Compagnie. Elle sert, à partir 
de soixante ans, après trente ans de service, une pension 
de deux cent quarante francs pour les femmes et les tilles. 
Elle peut aller à six cents francs pour les ouvriers et à 
neuf cents francs pour les contremaîtres. La moitié est 
réversible à la femme et aux enfants du retraité après 
sa mort. En outre, ces pensionnés ont gratuitemeuE le 
chauffage et les secours médicaux. Ils ont auH??i la facnlté 
de faire recevoir leurs enfants aux écoles de la Compa- 
gnie. 

Il - 2^* 
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Il existe une autre caisse de retraite pour les ingénieurs 
et les employés qui veulent toucher une pension plus 
élevée. Mais celle-là est alimentée en partie par leurs ver- 
sements et, pour le reste , par des allocations de la Com- 
pagnie. 

En outre 9 M. Léonce CHiagot a créé, au milieu d'un véri- 
table parc, un hospice pour les vieillards dans lequel peu- 
vent résider quarante hospitalisés. 

Tout cela constitue pour la Compagnie une charge 
annuelle d'environ six cent mille francs, auxquels il fisuit 
ajouter cinq cent mille francs pour le chaufiage. 

La Compagnie a créé quinze écoles, dont huit pour les 
garçons, dirigées par les Petits Frères de Marie, et sept 
pour les filles confiées aux Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 
On y reçoit un personnel de six mille enfants. Cela coûte 
deux cent mille francs chaque année. 

Une des créations les plus intéressantes est celle des 
logements ouvriers. Il y a deux manières de procéder. Il 
existe d'abord plusieurs cités ouvrières, comprenant plus 
de douze cents logements. Ce ne sont pas des casernes, 
mais de petites maisons séparées et entourées de jardins. 
Les ménages qui s'y installent payent un loyer de cin- 
quante-quatre francs par an, quand dans le pays les loca- 
tions les plus misérables s'élèvent à cent cinquante francs. 
L'autre système, inauguré par M. Chagot en 1857, fait des 
avances de terrains et d'argent pour permettre aux ouvriers 
de devenir propriétaires de leur habitation. Le tiers au 
moins des chefs de famille de Montceau a profité de cette 
œuvre. Elle fut compromise un moment par la loi du 
12 janvier 1895 qui, fixant le mode de payement des salaires 
et le taux maximum des retenues, ne permettait plus à la 
Compagnie de rentrer dans ses avances. Mais alors la 
création d'une banque populaire fournit aux ouvriers le 
moyen de se libérer, et l'œuvre continua. Cette loi ne fit 
disparaître qu'un économat et une boulangerie qui fournis- 
saient à prix réduit plus de cinq cent mille francs par an 
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de denrées alimentaires aux ouvriers, laissés entièrement 
libres de se fournir là ou ailleurs. 

Tout le monde ne pouvant pas travailler aux mines, la 
Ck>mpagnie a eu l'idée d'installer un certain nombre d'in- 
dustries annexes, telles que tissage, vannerie, cartonnerie, 
verrerie, etc. Elle dépense à cela soixante-quinze mille 
francs par an. 

Un signe infaillible du bien-être de la population ouvrière 
est dans les épargnes qu'elle réalise. Eh bien î à l'approche 
de la dernière grève, les ouvriers de Montceau- les -Mines 
avaient un million deux cent mille francs d^économies, 
déposés dans la caisse de la Compagnie, qui leur payait 
un intérêt énorme de cinq pour cent, subissant ainsi une 
perte notable, puisque l'argent placé ne rapporte guère 
aujourd'hui que trois pour cent. 

Jusqu'ici nous n'avons parlé que d'institutions patro- 
nales. Mais la Compagnie n'a pas manqué de favoriser 
toutes les sociétés indépendantes que les ouvriers ont voulu 
fonder et administrer eux-mêmes pour se donner T habitude 
des affaires. Elle a mis gracieusement à leur disposition 
les locaux dont elles avaient besoin. Avant la demiière 
grève, il y avait dans les alentours de la mine vingt-quatre 
sociétés coopératives de consommation, toutes très pros- 
pères et possédant des réserves importantes. 

Enfin la Compagnie subventionnait d'autres associations, 
qui avaient pour but de récréer les jeunes gens et les 
hommes en les éloignant du cabaret. C'étaient des socié- 
tés sportives : tir, gymnastique, escrime, joutes , vélo- 
club, ainsi que plusieurs sociétés chorales et instrumen- 
tales. 

De tels avantages feraient envie à des milliers d'ouvriers 
qui, sur divers points de la France, ne sont pas aussi favo- 
risés. Comment ces hommes ont- ils pu commencer une 
grève gigantesque qui a duré plus de cent jours, et qui 
a failli déterminer une grève générale? 

Notons un fait pour montrer jusqu'à l'évidence comment 
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ces ouvriers de Montceaii-les-Mines ont accepté une erreur 
colossale, quand ils se sont laissés persuader que la Com- 
pagnie les exploitait. 

Dans la période de dix ans qui va de 1888 à 1898, aux 
approches de cette grande grève, il y a eu à Montceau-les- 
Mines un développement prodigieux des affaires, qui a fait 
monter le nombre des ouvriers de cinq mille neuf cent 
soixante-dix à dix mille deux cent soixante et un. Eh bien ! 
le dividende distribué aux actionnaires n'a pas augmenté ; 
ce sont les ouvriers seuls qui ont bénéficié d'une augmen- 
tation de cinq millions cinq cent quarante- un mille huit 
cent sept francs de salaires. Tout chef de famille recevait 
une moyenne de mille huit cent vingt-huit francs soixante- 
six, à laquelle il faut ajouter une somme de trois cent sept 
francs quarante-cinq, provenant des libéralités de la Com- 
pagnie. Ces libéralités réunies, faites aux diverses œuvres 
énumérées plus haut, s'élevaient au chiffre de un million 
neuf cent soixante-cinq mille deux cent trente- quatre 
francs, égalant à peu près quatre-vingt-deux pour cent du 
dividende distribué aux actionnaires. 

On a prétendu que les ouvriers de Montceau-les-Mines 
subissaient une formidable pression cléricale, qu'ils devaient 
aller à la messe sous peine de renvoi, etc. Hélas! ce n'est 
là qu'une légende. 

ce Au point de vue religieux, dit M. de Bellefond, la 
population est plutôt indifférente, et s'il avait fallu ren- 
voyer tous les ouvriers qui ne pratiquaient pas leur reli- 
gion, on aurait dû fermer les puits. » 

Cependant les patrons avaient fait bâtir l'église de Mont- 
ceau-les-Mines avec trois chapelles dans divers quartiers 
de la commune. L'instruction religieuse était donnée avec 
soin dans les écoles. Mais cette instruction est insuffisante. 
Il est probable que celle qu'on recevait à l'église ne suffisait 
pas non plus. Le clergé prêchait là comme on prêche 
partout ailleurs. Il enseignait le dogme, le culte, les prin- 
cipes généraux de la morale , sans exposer jamais cette 
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morale sociale, qui fait la vie des œuvres économiques 
modernes. Ce qui est certain, c*est que les prêtres se 
tenaient en dehors de ces œuvres et qu'ils ont été forcés 
de rester les spectateurs attristés mais immobiles des haines 
qui ont déchiré leurs paroissiens, et des ruines que la 
grève a accumulées sur le pays. 

Voilà le mal. Des œuvres purement économiques, si elles 
ne sont pas vivifiées par l'esprit chrétien, ne produisent 
que des effets éphémères, et cet esprit chrétien, il faut que 
des apôtres le communiquent aux ouvriers* Nous allons 
entendre un laïque, aujourd'hui membre de rinstitut, 
nous le dire d'une manière éloquente. 

M. de Bellefond a terminé son exposé en disant qu'on 
aurait évité la grève si, dès le début, on avait pri.s des 
moyens énergiques pour faire respecter la liberté du travail 
et qu'à l'avenir les industriels devraient ??e coaliser pour 
repousser le danger commun. 
M. Cheysson a répondu : 

« Assurément, il faut faire respecter la liberté du travail 
et réprimer tous les désordres de la rue. Nul ne le contes- 
tera parmi nous; mais on n'est jamais sûr que le recours 
à la force publique, même dirigé avec prudence, n'en- 
traînera pas, dans les ardeurs de la lutte, des bagarres 
sanglantes. Or ces collisions, que déplore rhumariité, sont 
exploitées par les meneurs avec une âpreté triomphante et 
ne font encore que creuser plus profond le fost^é des haines 
sociales. En tout cas, si cet emploi de la force est la néces- 
sité d'aujourd'hui, ce n'est pas la solution de demain ; c'est 
un expédient de crise, de fièvre chaude, ce n'est pas un 
remède : on ne s*a8sied '^as sur des baïonnettes ! 

c Quant aux groupements patronaux, ils peuvent être 
commandés par des intérêts économiques ou par des con- 
venances de stratégie ; mais, en somme, c'est Torganisation 
de la lutte, c'est un instrument de combat. Uidéal de la 
|>aix sociale ne peut être de dresser l'une contre l'autre 
deux fédérations puissantes, hérissées de canons et prêtes 



Digitized by 



Google 



/ 



454 LE BIENHEUREUX BERNARDIN DE FELTRE 

à ouvrir le feu au moindre incident. Quand ils sont ainsi 
braqués et chargés de mitraille jusqu'à la gueule, ces 
engins finissent par éclater tout seuls. 

« Ce n'est donc pas dans cette direction qu'il faut cher- 
cher le secret de la paix : on ne peut le trouver qu'en 
remontant à la source du mal. Or le mal est intellectuel et 
moral ; il tient à ce que les esprits sont égarés et les cœurs 
aigris. C'est là qu'est le remède et là seulement. 

n Comment espérer l'apaisement d'ouvriers convaincus 
qu'ils sont victimes d'une grande iniquité sociale, qu'ils 
supportent seuls le poids d'une organisation dont quelques 
privilégiés repus ont seuls le bénéfice, que la propriété et 
le capital ont été engendrés par le vol , que le moment est 
venu d'en finir avec ces abus séculaires et de conquérir 
cette Jérusalem nouvelle où régneront, avec le bien-être 
général, la justice et l'égalité? De pareilles préventions 
stérilisent toutes les tentatives de rapprochement, qui pa- 
raissent dictées par le calcul ou par la peur. Les institu- 
tions patronales elles-mêmes perdent leur valeur apaisante, 
parce qu'elles apparaissent comme un os à ronger jeté au 
prolétariat pour le détourner de ses légitimes revendica- 
tions et comme une habileté bourgeoise destinée à retarder 
l'heure de la liquidation sociale. 

f Le désordre qui se traduit en grèves, en explosions 
violentes, n'est donc que la conséquence logique du désordre 
des idées. L'ordre ne pourra être assuré dans la rue que 
quand il le sera dans les esprits et dans les cœurs. La 
paix ne sera stable que si elle repose sur Taissentiment 
moral. 

« Il faut oser le dire hautement : pendant que les socia- 
listes s'en allaient partout prêchant leur bonn^ nouvelle, 
faisant œuvre d'apôtres dans les campagnes et dans les 
villes, se multipliant, organisant la propagande par la 
pensée et par la parole ; pendant qu'ils s'efforçaient surtout 
de conquérir Tatelier, les industriels se contentaient de 
gémir de ces tentatives, de déplorer l'ingratitude et le 
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mauvais esprit de leur personnel ; mais en général ils ne 
feisaient rien pour disputer leurs ouvriers à ces prédica- 
tions de haine et d'erreur. Ils s'enfermaient dans les intérêts 
techniques et semblaient s'imaginer qu'en ignorant systé- 
matiquement les questions sociales, ils les supprimeraient 
ou du moins ils en empêcheraient l'éclosion. 

t C'était une tactique imprudente et dangereuse; s'étant 
faite sans le patron, l'éducation des ouvriers s'est faite 
contre lui. Ils avaient faim et soif d'enseignements et dp 
sympathies. Aussi se sont-ils jetés avec avidité et reconnais- 
sance dans les bras des docteurs qui venaient à eux en affi- 
chant une ardente commisération pour leurs soufirances 
et en leur apportant le prétendu remède à leurs maux. Les 
doctrines qu'on leur inoculait trouvaient d'autant mieux le 
chemin de leurs cœurs, qu'elles flattaient davantage leurs 
passions et leurs rancunes et répondaient à leurs aspira- 
tions inconscientes. Présentées avec un appareil scienti- 
fique et un dogmatisme hautain, elles ont revêtu pour eux 
un caractère sacré de justice et de vérité; ils y croient d'une 
foi mystique comme à une révélation : c'est une religion 
dont ils sont aujourd'hui les adeptes, et dont ils seraient 
prêts, s'il le fallait, à être demain les martyrs. 

t Tant que cette mentalité persistera, on pourra, sous la 
pression de la force ou de la misère, voir des trêves momen- 
tanées entre le capital et le travail; on n'aura pas de paix 
durable. Il est certes commode et simple, pour venir à bout 
du conflit, d'aligner des soldats, en gardant tranquillement 
le coin de son feu ; mais si l'on veut, je le répète, guérir le 
mal, il faut lui opposer un remède de même nature que lut, 
c'est-à-dire un remède moral; il faut que les adversaires 
du socialisme imitent sa tactique et son dévouement, con- 
tiennent ses efiforts, réfutent ses erreurs, réhabilitent les 
victimes de ses sophismes, ressaisissent enfin ces esprits, 
qu'ils ont eu jusqu'ici le tort de lui livrer sans combat. 

c L'entreprise est difficile; on a contre soi les défiances 
de ceux qu'il s'agit de ramener, les préjugés sociaux dont 
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ils sont pénétrés, Taustérité des vérités qu'il s'agit de sub- 
stituer à des erreurs capiteuses. La situation est assuré- 
ment moins bonne que si, dès le début, on avait fait cette 
campagne au lieu de laisser s'installer l'adversaire au cœur 
de la place et d'avoir aujourd'hui à l'en déloger. Mais le 
mal s'aggrave tous les jours; ce n'est pas dans quelque 
temps qu'il faut se mettre à l'œuvre, c'est tout de suite, si 
l'on veut faire reculer l'erreur et lui disputer ceux qu'elle 
n'a pas encore atteints. 

« Dans cette campagne d'éducation sociale , le premier 
rôle doit appartenir aux ingénieurs de l'industrie. M. Cheys- 
son n'a cessé de soutenir que tout ingénieur technique doit 
se doubler d'un ingénieur social. Il ne s'agit pas seule- 
ment, pour l'ingénieur, de savoir diriger des machines; il 
a encore besoin de savoir diriger des hommes; or cette 
seconde sience ne lui est pas moins indispensable que la 
première, et ;elle est encore, plus difficile dans le rapport 
même où la complexité de l'homme l'emporte sur celle de 
ses outils. Comme l'officier dans l'armée, l'ingénieur dans 
Fusine doit être l'éducateur social de son personnel et con- 
tribuer par ses contacts personnels, ses actes et son langage, 
à dissiper les préventions et les malentendus qui troublent 
le monde du travail. 

a Son action éducatrice trouvera de singulières facilités 
dans la formation récente et très significative de ces syn- 
dicats « numéro deux » , qui ont été protégés par leur bon 
sens inné contre les violences révolutionnaires. Les 
a jaunes »,, comme on les appelle, ont le sentiment confus 
que les grèves, la haine, la guerre, ne sont pas un état 
normal de l'industrie, qu'elles font autant de mal à l'ou- 
vrier qu'au patron , et que la paix vaut décidément mieux 
pour tout le monde. C'est là un très heureux symptôme et 
de grande portée pour l'avenir. Il faut s'appuyer sur ces 
jaunes, les encourager, les soutenir, les organiser; il faut 
surtout les armer pour la discussion avec les « rouges i, 
en leur fournissant des arguments familiers qui leur per- 
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mettent de réfuter les erreurs ambiantes et de ramener 
leurs camarades de bonne foi. Il n'y a pas d'œuvre plus 
pressante que la rédaction de ce manuel, qui pourrait ali- 
menter les articles de la presse populaire et \e^ conversa- 
tions de l'atelier. Amis instinctifs de la paix sociale, les 
jaunes sont déjà plus qu'à demi-chemin de la vérité ; c'est 
par eux que peut se faire cette éducation populaire, et de 
leur milieu elle s'infiltrera chez ies rouges, que la vio- 
lence de leurs préventions rend aujourd'hui difTicilemenl 
accessibles à des contacts directs avec nous. 

« Si cette campagne nécessaire est menée avec ensemble 
et vigueur, on ne tardera pas à reprendre les positions 
perdues. Sur ces terrains reconquis, on fera alors roflearir 
les institutions patronales, qui sont loin d'avoir épuisé 
leur sève, et qui doivent encore, comme elles Font fait 
dans le passé, produire dans l'avenir les fruits les plus 
savoureux*, d 

Nous avons rapporté en entier ces paroles de M. Cheys- 
son, parce qu'il nous paraît impossible de mieux indiquer 
le mal et le remède. Il faut améliorer la situation maté- 
rielle des ouvriers à l'aide d'institutions soit patronales, 
soit coopératives. Mais si l'esprit chrétien ne vivifie ces 
institutions, ce sont des corps sans âme. L<^s vers s'y 
mettent. Elles sont incapables d'arrêter la corruption et la 
décomposition sociales que produisent les erreurs socia- 
listes. Or cet esprit chrétien n'entre pas tout seul dans ces 
institutions. Il faut qu'on l'y fasse pénétrer par une action 
tout apostolique sur l'esprit et le cœur des ouvriers, afin 
de changer leurs idées et leurs sentiments. Qui fera cette 
action? Vingénieur social, répond M. Cheysaon, Mais où 
sont ces ingénieurs? Qui leur donne la connaissance des 
vérités sociales et le zèle pour les propager? A part Je très 
rares exceptions, ces ingénieurs sont des chrétiens prati- 
quants et ont puisé le zèle des âmes auprès du prêtre. S'ils 

« La Réforme Modale, 16 mai 1901 , pp. 781 , 819. . 
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scmt peu nombreux, c'est que peu d'ingénieurs sont des 
chrétiens pratiquants, et parmi ceux qui pratiquent ^ peu 
ont trouvé des prêtres qui les aient encouragés à devenir 
des apôtres. Pour eux, comme pour les ouvriers, la reli- 
gion est une chose individuelle, sans portée sociale, et cela 
par la faute des prêtres qui ne les ont pas suffisamment 
instruits. 

Avec une pareille conception du christianisme, on le 
réduit à l'impuissance au point de vue social. Le peuple 
s'imagine que la religion est une affaire de luxe bonne 
pour les rentiers. Ceux qui sont obligés de travailler tous 
les jours du matin au soir ne peuvent se payer le luxe des 
pratiques religieuses. Telle est, pour le plus grand nombre 
des ouvriers, la cause de leur indifférence. Qu'on leur 
montre l'erreur grossière d'une pareille conception, et 
leur indifférence prendra fin. Quand ils auront compris 
que la religion consiste d'abord dans l'observation des dix 
commandements de Dieu, qui font régner la justice parmi 
les hommes, et puis dans la pratique de la chanté, qui 
achève l'œuvre commencée par la justice, la religion ces- 
sera de leur paraître inutile, et ils écouteront volontiers 
les prêtres qui viendront leur enseigner les bonnes pra- 
tiques de la justice et de la charité se traduisant en œuvres 
sociales de diverse nature. 

On comprendra mieux la nécessité de £aire coopérer les 
prêtres à la réorganisation du travail au moyen de ces 
œuvres, en considérant ce qui se passe en Angleterre. 
Nous ne parlerons pas des Trctde't unions, ce sont des 
associations syndicales souvent égarées par les passions 
politiques. Ce qui a le mieux réussi en Angleterre, ce sont 
les sociétés coopératives de consommation. Inaugurées 
en 1844 par les pauvres tisserands de Rochdale, elles ont 
pris un développement fabuleux, qui va augmentant d'an- 
née en année, surtout depuis qu'en 1864 elles se sont 
unies pour avoir des magasins communs d'achats et de 
ventes en gros. Ces sociétés se comptent par milliers, les 
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sociétaires par millions, et les affaires approchent du mil- 
liard* 

Eh bien, ce succès est dû en bonne partie à Taction du 
clergé protestant. 

c Chacun de leurs congrès, dit M. Cazajeux, s'ouvre par 
une série de prédications et d'exercices religieux, qui 
indiquent que ces vrais progressistes n'ont jamais enteiulu 
rompre avec les traditions vivaces qui sont la force de leur 
pays*, » 

Le clergé protestant s'est prêté avec zèle à ce genre d'ac- 
tion religieuse, et les prédicateurs de ces congrès ont le 
plus grand soin d'adapter leurs discours aux œuvres dont 
s'occupent les congressistes. 

Prêtres français, profitez de cet exemple. Renouez la 
chaîne de la tradition évangélique brisée par la Révolu tioiu 
Revenez à la méthode de Notre -Seigneur, à celle de tous 
les saints. Rapprochez votre cœur du cœur des ouvriers. 
Je ne parle pas des ouvriers qui pratiquent leurs devoirs 
religieux; si vous n'aimiez pas de tels ouvriers, où serait 
votre charité? Je parle des ouvriers qui ne vont plus à 
l'église, de ceux qui ont perdu la foi ou qui ne l'ont jamais 
eue. Quand vous les voyez s'unir pour améliorer leur situa- 
tion matérielle, ne les maudissez pas, ne les dédaignez 
pas. Au contraire, allez à eux, félicitez-les, aidez-les sans 
leur vendre vos services et prétendre les faire payer immé- 
diatement par le retour de ces hommes aux pratiques reli- 
gieuses. Ne craignez rien. Quand vous aurez fait sentir à 
ces ouvriers que vous les aimez non pas pour vous, mais 
pour eux, ils vous rendront amour pour amour. Ce jour-là 
vous pourrez leur parler du ciel et le leur faire espérer 
comme la compensation aux épreuves inévitables de cette 
vie et la juste récompense de la vertu. Ils n'auront plus 
peur du Dieu qui vous aura inspiré une charité si pleine 
de condescendance. La bonté de votre cœur leur aura 

* La Réforme sociale, 1«'' août 1896, p. 266. i 
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révélé celle du Cœur de Jésus : ils ne refuseront plus de 
croire à ses infinies miséricordes. Ainsi s'établira sur la 
terre le règne de ce Cœur adorable. 

Puisse le Bienheureux Bernardin de Feltre hâter par ses 
prières l'arrivée de cetâge d'or de l'ère chrétienne I Daigne 
le Seigneur nous accorder les lumières dont il a éclairé 
son intelligence et les ardeurs du zèle dont il a embrasé 
son cœur, afin que nous fassions tous des œuvres sem- 
blables à celles dont sa vie est remplie ! 



FIN 
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